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ACADÉMIE COMMUNISTE (Bibliothèque de l’), Ui, Frunze, 2, Moscou, 
G. S. P. 10. Russie. 

ACADÉMIE NANKk, Bergenvaja, Linija, Leningrad, Russie. 

ADAM (Léon), 89, boulevard du Montparnasse, Paris. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE BELGIQUE (Bibliothèque du ministère des), 
8, rue de la Loi, Bruxelles. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE BULGARIE (Ministère des), Sofia. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU CHiLt (Bibliothèque du Ministère), Santiago, 
Chili. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE FRANCE (Bibliothèque des Archives des), 
130, rue de l’Université, Paris. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES D'ITALIE (Ministère des), Rome. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE NORVÈGE (Ministère des), Oslo. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE POLOGNE (Bibliothèque du ministère des), 
Varsovie. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE PORTUGAL (Ministère des), Lisbonne. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE YŸOUGOSLAVIE (Minislère des), Belgrade. 

AKADEMISKA BOKHANDELN, ALEXANDERSGATEN, 7, Helsingfors, Fin- 
lande. 

AKTIELBOLAGET Nordiana Bokhandeln, Drottningaten, 7 et 9, Stock- 
holm, Suède. 

ALGER (Bibliothèque de l’Université d’), rue Michelet, Alger. 

* ALoïsir (baron), ambassadeur d'Italie, Villa Aloïsi, 343, via Flami- 

nia, Rome. 

AMSTERDAM (Bibliothèque de l’Université d’), Pays-Bas. 

ARAGO (François), 56, avenue Foch, Paris. 

ARVENGAS (Gilbert), secrétaire de l'ambassade de France à Varso- 
vie, Pologne, 

ASAHI SHIMBUNSHA, P. O. Box F. 50. Tokio, Japon. 

ASHER, Chez Gaulon, 39, rue Madame, Paris. 

AULNEAU (J.), avocat à la Cour d'Appel, 56, rue de Rennes, Paris. 

AVRIL (baron Louis d’), ministre plénipotentiaire, 21, rue Casimir- 
Périer, Paris. 

% AZAN (Général Paul), 37, rue du Général-Foy, Paris. 


Baker et Sox, libraires, Bristol 8 Clifton, Angleterre. 
% BARANTE (baron de), ministre plénipotentiaire, trésorier, membre 
du comité, 131, rue de La Tour, Paris. 
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* Bargey (Frédéric), ministre de Suisse, 8, avenue de Cortenberg, 
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Bruxelles, Belgique. 

Barroux (Robert), archiviste-paléographe, 6, rue Monprofit, Bourg- 
la-Reine (Seine). 

BATHORY (Bibliothèque de l'Université Etienne), Wilno, Pologne. 

BeLGique (Bibliothèque royale de), 15, rue du Musée, Bruxelles, 

Belgique. 

BELMONT (Perry), Bankers Trust, 3, place Vendôme, Paris. 

BEMBERG (Louis E.), conseiller de la Légation de la République Ar- 
gentine, 28, rue Emile-Menier, Paris. 

BENoisr p’Azy (vicomte), 4, rue Fabert, Paris. 

BERG DE BRÉDA (comte Antoine de), 98, rue de l’Université, Paris. 

BERNARD DE MEURIN (Maurice), 169, avenue Victor-Hugo, Paris. 

BEsANÇoN (Bibliothèque de l’Université de), Besançon (Doubs). 

BESSIÈRES (René), 155, faubourg Poissonnière, Paris. 

BEzAGu (Louis), 61, cours d'Aquitaine, Bordeaux (Gironde). 

BIBLIOTHÈQUE AMÉRICAINE, 10, rue de l'Élysée, Paris. 

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE, Département des imprimés, 58, rue de Ri- 
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BLois (comte Louis de), sénateur, 88, avenue Kléber, Paris. 

BoDLEIAN LiBRaARY à Oxford (Angleterre). 


* BoISLisLE (Jean de), secrétaire, 97, avenue de La Bourdonrais, 


Paris. 

Boissons (J.), 42, avenue de Villiers, Paris. 

BompaRD (Maurice), ambassadeur de France, 4, rue d'Anjou, Paris. 

Bonzon (Lucien), ministre plénipotentiaire, 67, rue de Monceau, 
Paris. 

BORDEAUX (Bibliothèque de l'Université de), 20, cours Pasteur, Bor- 
deaux (Gironde). 
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BOTTARO-CosTA (comte), ambassadeur honoraire d’ltalie, 31, via 
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BourDEL (Joseph), 10, rue Garancière, Paris. 

BRATIANU (Bibliothèque J. C.), Strada Biseràca Anzei, 5, Bucarest 3, 


Roumanie. 

BRATISLAVA (Bibliothèque de l’Université Komensky à), Bratislava, 
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BRINCARD (baron Louis), attaché d’ambassade, 1, rue Saint-Domini- 
que, Paris. 


BROGLIE (duc de), de l’Académie française, 29, rue de Chateau- 
briand, Paris. 
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Caix (comte Robert de), 15, avenue de Tourville, Paris. 

CALIFORNIA (University of), Berkeley, Californie, Etats-Unis. 

CAMERA DEI DEPUTATr (Bibliotteca della), Rome, Italie. 

CAMBRIDGE (University Library of), Angleterre. 

CaMPBELL (J.-B.), 82, rue de la Faisanderie, Paris. 

Caroz I‘ (Bibliothèque de la Fondation universitaire), Bucarest, 
Roumanie. 

CASTELLANE (comte de), secrétaire d’ambassade, 19, rue George-V, 
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CHAMBRUN (Comte Charles de), ambassadeur de France à Rome 
(Italie), 71, avenue de Ségur, Paris. 

CHARLES-Roux (F.-J.), ambassadeur de Framce à Rome (Saint-Siège), 
membre du Comité, 55, rue de Varenne, Paris. 

CHARVÉRIAT (Emile), sous-chef de cabinet du ministre des Affaires 
Etrangères, 1, rue du Regard, Paris. 

CHAUMEIX (André), de l’Académie Française, 36, avenue d’Iéna, 
Paris. 

CHERISEY (comte René de), ministre plénipotentiaire, 167, rue de 
l'Université, Paris. | 

CicAco (University of), chez Gaulon, 39, rue Madame, Paris. 


CHLAPOWSKI (A. de), ambassadeur de Pologne, 12, quai de Tokio, 
Paris. 


CLAVERY (Edouard), ministre plénipotentiaire, 24, avenue Galliéni, 
Le Vésinet (Seine-et-Oise). 

CLERCQ (comte de), ministre plénipotentiaire, 9, rue des Saints- 
Pères, Paris. 


CLERK (Sir Georges), ambassadeur d'Angleterre, 39, Faubourg Saint- 
Honoré, Paris. 


CLERMONT-FERRAND (Bibliothèque municipale et universitaire de), 
(Puy-de-Dôme). 

CLINCHANT (Louis-Georges), ambassadeur de France, 46, avenue 
Foch, à Paris. 

CoïmBra (Institut juridique de la Faculté de Droit de l’Université 
de), Portugal. 

COLLEGE OF LITERATURE, Tokyo Impérial University, Tokyo, Japon. 
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ConDÉ (Bibliothèque du Musée), Chantilly (Oise). , 
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CorBiN (Charles), ambassadeur de France à Londres, 10, rue Ed- 
mond-Valentin, Paris. 

CorNEJO (Mariano), ministre du Pérou, 99, rue de Courcelles, Paris. 
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CoRNEIL (University, Library), Ithaca, New-York, Etats-Urris, chez 
Stéchert, 16, rue de Conde, Paris. 

Corxuper (comte), 24 bis, rue de Berri, Paris. 

Cosme (Henry), ministre plénipotentiaire, 27, Villa Molitor, Paris. 

Coucer (Fernand), ministre plenipotentiaire, 28, avenue du Prési- 
dent Wilson, Paris. 

CourcEez (Robert de), ministre plénipotentiaire, 47, rue de Belle: 
chasse, Paris. 

Courcyx (vicomte Jean de), 25, faubourg Saint-Honoré, Paris. 

CRACOVIE (Bibliothèque de l'Université de), Cracovie, Pologne. 

CrRozier (Philippe), ambassadeur de France, membre du Comité, 
131, boulevard Malesherbes, Paris. 


Dan» (Emile), ministre plénipotentiaire, secrétaire, 42, averue Char- 
les-Floquet, Paris. 

DEcazes (duc), 9, rue Saint-James, Neuilly (Seine). 

DESvVERNAY (comte), château de Chenevoux, par Néronde (Loire). 

DossaT (E.), libraire, Plaza de Santa Ana, 8, Apartado 47, Madrid. 

Doyon (Pierre), Château du Périer, par Saint-Hilaire du Royon 
(Isère). 

Duxe (University Library), Durham, W. C., Etats-Unis. 

DunanT (Alphonse), ministre de Suisse, membre du Comité, 51, ave- 
nue Hoche, Paris, 

Dupuis (Charles), de l’Institut, vice-président, 27, rue Saint-Guillau- 
me, Paris. 

Duras (duchesse de), 41, rue de Bellechasse, Paris. 


EGGER MoELLWALD (D' Lothar de), Ministre d'Autriche, 15, rue 
Beaujon, Paris. 

EGYPTIAN UNIVERSITY LIBRARY, Le Caire, Egypte. 

EHRENXSVARD (comte), ancien ministre de Suède, 58, avenue Mar- 
ceau, Paris. 

ENOMOTO (T'sunetaro), 121, Komagonie Dozaka Hongo, Tokio, Japon. 

ERWACHENDES EUROPA, Dresdnerstr. 3, Leipzig, Allemagne. 

EscoFFiER (Maurice), 1, rue Récamier, Paris. 

EvansTon (the Northwestern University Library of), Illinois, Etats- 
Unis. 


FABre (Jean), ministre plénipotentiaire, 1, rue Beaujon, Paris. 

FABRE-LUCE (Alfred), 14, rue Saint-Guillaume, Paris. 

FARAMOND DE LAFAJOLE (contre-amiral vicomte de), 7, avenue Fré- 
déric-Le Play, Paris. 

FAUCIGNY LUCINGE (Prince Jean-Louis de), 24, cours Albert I, Paris, 

Fay (Bernard), professeur au Collège de France, membre du Comité, 
16, rue Saint-Guillaume, Paris. 

FEIKEIMA CAAREISN et C°, chez Gaulon, 39, rue Madame, Paris. 

FELCOURT (comte de), ministre plénipotentiaire, 3, avenue Bosquet, 
Paris. en ji 

FiRMmiN-Dinor (Georges), 56, rue des Saints-Pères, Paris. 

FITZMAURICE (lord Edmond), Leigh House, Bradford on Avon, Wilts, 
Angleterre, 
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nr ee (comte Serge), membre du Comité, 4, rue La Trémoille, 

aris, 

FLEURY (vicomitesse), 2, avenue Emile-Deschanel, Paris. 

FLEURY (vicomte Jacques), 17, rue du Cirque, Paris. 

FoNTARCE (René de), ministre plénipotentiaire, 54, rue de Varenne. 
Paris. 

FonNTENAY (baron de), 9, avenue Malakoff, Paris. 

FONTENAY (vicomte de), ambassadeur de France, 8, rue de @ravelle, 
Versailles (Seine-et-Oise). 

ForBin (marquis de), 38, avenue Gabriel, Paris. 

FRANCHET D'ESPEREY (Maréchal), de l’Académie française, 34, rue 
Lübeck, Paris. 

FRANGULIS, Secrétaire perpétuel de l'Académie Diplomatique Inter- 
nationale, 4, avenue Hoche, Paris. 

FRANQUEVILLE (comte de), 14, rue de Franqueville, Paris. 

FRONDEVILLE (marquis de), 25, rue du faubourg Saint-Honoré, Paris. 

FuLLER (Paul), 2, Rector Street, New-York, Etats-Unis. 


GAILLARD-LACOMBE, 20, boulevard Malesherbes, Paris. 

GALLAVRESI (Giuseppe), 35, via Monforte, Milan, Italie. 

GAMA OcHoA, ministre de Portugal, 35, avenue Kléber, Paris. 

GavoTy (André), 56, rue de Monceau, Paris, 

GEER (baron de), secrétaire de la Légation de Suisse, 2, rue Albert- 
>samain, Paris. 

GEoFFRAY (Edme), 37, rue de la Pompe, Paris, 

GxikA (prince D.), ministre de Roumarie à Rome, 11, boulevard 
de la Madeleine, Paris. 

GILBERT (André), ministre plénipotentiaire, 35, avenue Victor-Hugo, 
Paris. 

GIRARD, bibliothécaire du ministère des Affaires Etrangères, membre 
du Comité, 130, rue de l’Université, Paris. 

GIROD DE L’AIN (Edouard), 24 bis, av. du Président-Wilson, Paris. 

GŒTHALS (comte Henry), 43, rue du Faubourg Saint-Honoré, Paris. 

Goopricx (Miss), 1, avenue Emile Acollas, Paris. 

GONTAUT SAINT-BLANCARD (marquis de), 5, rue de la Chaise, Paris. 

Gour (Jean), ministre plénipotentiaire, 51, rue Saint-André-des-Arts, 
Paris. 

Goyau (Georges), de l’Académie française, vice-président, 36, rue de 
la Pompe, Paris. 

GRANDIDIER (G.), membre du Comité, 53, avenue Montaigne, Paris. 

GRANDIN DE L'EPREVIER (Hervé), 42, rue de Grenelle, Paris. 

GRENOBLE (Bibliothèque de l'Université de), Grenoble (Isère). 

GuÉRIN (H.), secrétaire d'Ambassade, ministère des Affaires Etrangè- 
res, Paris, 

Guerre (Bibliothèque du Ministère de la), 231, boulevard Saint- 
Germain, Paris. 

GuIcHEN (vicomte de), premier secrétaire d’ambassade honoraire, 
membre du Comité, 13, avenue Bosquet, Paris. 


Hazz (Maurice), 1 bis, rue Clément Marot, Paris. 
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HanasuBA (S.), c/o Keiogijuko - Kyoïn - Shitsu - Mita - Shiba - Tokyo 
Japon. 

fasse (G.), de l’Académie française, ambassadeur de Françe, 
membre du Comité, 4, avenue Hoche, Paris. 

HarvarD Uxniversiry (Law School of), Library, Cambridge, Massa- 
chussetts, Etats-Unis. 

HASssELT (J. van), directeur de la Compagnie royale néerlandaise de 
navigation à vapeur, Hoog Hartenlust, Bloemendaal, Pays- 
Bas. 

HELDRINa (Ernest), directeur de la Compagnie royale néerlandaise 
de navigation à vapeur, 90, de Lairessestraat, Amsterdam, 
Pays-Bas. 

HENNESsY (Jean), ambassadeur de Frarce, 31, rue de Bassano, Paris. 

HENRYSs (Général), 29, avenue de Suiïren, Paris. 

Hoiser (Olof), 25, boulevard de Grenelle, Paris. 


InstitTur DE FRANCE (Bibliothèque de l), Palais Mazarin, Quai Conti, 
Paris. 

INSTITUT D’EGyPTE (Bibliothèque de l’), Le Caire, Egypte. 

INSTITUT FUR AUSWARTIGE POLITIK, Poststrasse 17, Hambourg 36, Al- 
lemagne. 

INSTITUT FUR AUSLAENDISCHE oeffentliches Recht und Volkerrecht, 
Schloss, Berlin, C. I, Allemagne. : 

INSTITUTO STORICO ITALIANO PER ETA MODERNA, palazatto Venezia, 
Rome (Italie). 


JAcINt (comte), 3, via Lauro, Milan (Italie). 

JALLERANGE (comte de), 14, rue Lincoln, Paris. 

JEANNEQUIN, conseiller d'ambassade, 9, boulevard Saint-Michel, Paris. 
JoHN Hopkins UNIVERSITY, Baltimore, Maryland, Etats-Unis. 
JOUBERT (vice-amiral), 65, rue La Fontaine, Paris. 

JouvENcEL (comte de), 3, square Pétrarque, Paris. 


KERCHOVE DE DONTERGHEM (comte de), ambassadeur de Belgique, 
25, rue de Surène, Paris. 
KuGzt (Librairie), 30, 1lika-Zagreb, Yougoslavie. 


LABORDE (comte À, de), membre de l’Institut, 81, boulevard de Cour. 
celles, Paris. 

LABOULAYE (André de), ambassadeur de France à Washington, 167, 
rue de l’Université, Paris. 

LacomBx (comte de), 30, rue Saint-Dominique, Paris. 

LA Force (duc de), de l’Académie française, 55, rue Pierre-Charron, 
Paris. 

LAGUICHE (Général marquis de), 18, rue de la Ville-l’'Evêque, Paris. 

La HAYE (Bibliothèque royale de), Lange Voorhout, La Haye, Pays- 
Bas. 

# LA Haye (Bibliothèque du Palais de la Paix à), Pays-Bas. 
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LALAIN-CHOMEL (Léon de), 5, rue de l’Université, Paris. 

LA RocHEFOUcAULD (duc de), 8, place des Etats-Unis, Paris. 

LA ROCHEFOUCAULD (comte Xavier de), 49, rue de Lisbonne, Paris. 

Le BRETON (Thomas A.), ambassadeur de la République Argentine, 
39, avenue Pierre I de Serbie, Paris. 

LEFÈVRE-PONTALIS (Pierre), ministre plénipotentiaire, 14, avenue 
Pierre-I‘"-de-Serbie, Paris. 

LENINGRAD (Bibliothèque publique de), 18, Uliza 3 Tjulja, Leningrad, 
Russie. 

LEpic (comte Charles), 45, rue de Courcelles, Paris. 

LEsourD (Paul), 14, rue de Buzenval, Boulogne-sur-Seine (Seine). 

LEVÉ (Général), 29, rue de Nantes, Saint-Germain-en-Laye (Seine« 
et-Oise). 

Le VERGER (commandant), 1, rue de Bourgogne, Paris. 

LÉvis-MrrEPoIx (duc de), 46, avenue de Madrid, Neuilly-sur-Seine, 

k (Seine). 

LEevoux (Denys), 11, boulevard de la Madeleine, Paris. 

LHERITIER (Michel), 9, rue du Printemps, Paris. 

LIBRARY U. S. DEPARTMENT OF STATE, Washington. D. C., Etats-Unis. 

LiLzrers (marquis de), 10, boulevard de La Tour-Maubourg, Paris. 

LITHUANIE (légation de), 14, place Malesherbes, Paris. 

LoKkA (Bibliothèque), Nabereshraja, 9, Leningrad, Russie. 
Loupox (jonkheer J.), ministre des Pays-Bas, membre du Comité, 
85, rue de Grenelle, Paris. | 
Louvain (Bibliothèque de l’Université catholique de), Belgique. 

LUDRE (comte de), 21, avenue Bosquet, Paris. 

Lux (Universitets Biblioteket), à Lund, Suède. 

Luppé (marquis de), 19, avenue, d’Eylau, Paris. 

Lwow (Bibliothèque de l'Université de), Lwow, Pologne. 
LyYAUTEY (Pierre), 88, boulevard Flandrin, Paris. 

Lyon (Bibliothèque de l'Université de), Rhône, 

Lyon (Bibliothèque municipale de). 


MAGLIONE et C. STINI, libraires, 88, via dei due Macelli, Rome, Italie. 

MALEVILLE (comte Henri de), ministre de Monaco, 70, avenue Kléber, 
Paris. 

MANNEVILLE (comte de), ministre plénipotentiaire, directeur des 
publications, 63, rue de Varenne, Paris. 

MARCELLO GRIMANI (comte Giovanni), S. Polo. 2032 A., Venise, Italie, 

MAREES vAN SWINDEREN (Jonkeer R. de), 32, Green Street, Londres, 
W. 

MARGERIE (de), ambassadeur de France, 8, boulevard de La Tour- 
Maubourg, Paris. | 

MARGERIE (de), premier secrétaire de l’ambassade de France à Lon- 
dres, Angleterre. | 

MarxsismMA LENINISMA, ul Liebnechta, 33, Karkow, URSS. 

MARSEILLE (Chambre de Commerce de), Marseille, Bouches-du-Rhôrre. 

Marzo CosrTaxzo (di), 2, piazza Principi di Napoli, Naples, Italie. 

MEXNEVÉE, directeur des Documents Politiques, 16, boulevard Mont- 
martre, Paris. 
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MERCIER DE LOSTENDE (amiral baron), 24, rue Théophile-Gauthier, 
Paris. 

Merman (Louis), conservateur du Musée des Arts décoratifs, 38, rue 
de Lubeck, Paris. 

Miami UniversiTy LiBRaRy, Oxford (Ohio), Etats-Unis. 

MicuiGan (University of), Law library, Ann Arbor, Michigan, Etats- 
Unis. 

MINNESOTA (Bibliothèque de l’Université de), Minneapolis, Minne- 
sota, Etats-Unis. 

MiRAMON Firz JAMES (comte de), 48, boulevard Maillot, à Neuilly 
(Seine). é 

MiraMoN Firz JAMES (comte Henri de), 30 bis, rue Charles-Laffitte. 
à Neuilly (Seine). 

Mo. ManMouD 8EY KHaLiz, rue Kafour, Ghiza, Egypte. 

MonTaRpy (de), 15, rue Saint-Simon, Paris. 

MonTBas (comte de), secrétaire d’ambassade, 5, avenue de l’Ob- 
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Rostoptchine 
Chancelier du Tzar Paul Ier ( 


LA CARTE PLIEE EN DEUX. 


À la mort de Catherine II, en novembre 1796, Rostoptchine, 
alors âgé d’une trentaine d’années, était chambellan du grand- 
duc héritier. Son influence ira grandissant pendant les quatre 
années du règne. Si Paul I‘ qui, dès sa jeunesse, avait donné 
des signes de déséquilibre mental, a pu cependant faire figure 
de souverain puissant au point de vue militaire et au point de 
vue diplomatique, c’est, en grande partie, à Rostoptchine qu’il 
le doit. 

Comme vice-chancelier, puis chancelier et directeur général 
des postes, le futur gouverneur de Moscou de 1812, celui dont 
l’histoire a retenu le nom pour avoir opposé une barrière de feu 
aux conquêtes de Napoléon, a joué un rôle de premier plan de 
1797 à 1801 dans la politique européenne. Il a présidé à l’entrée 
de la Russie dans la seconde coalition et obtenu la nomination 
du maréchal Souvarov comme chef de l’armée envoyée en Italie. 
Mais l'intervention, d’abord victorieuse, s'effondre à Zurich, à 
la suite d’une quasi-trahison de l’Autriche Puis, c’est le retour 
de Bonaparte d'Egypte et le 18 brumaire. 

Dès lors, Rostoptchine pousse le tzar à renverser sa politi- 
que et à entamer avec le Premier Consul des négociations qui ne 
tendent à rien moins qu’au partage de l’Europe entre la France 
et la Russie et que l’assassinat de Paul, le 23 mars 1801, viendræ 
briser au moment où elles seront sur le point d’aboutir. 


(1) Cette étude est extraite d’une « Vie du comte Rostoptchine », par M, 
de la Fuye, qui doit paraître prochainement. 
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ee 
DE DUMOURIEZ À BONAPARTE. 


L'accord de Paul I“ avec son ministre des Affaires étrangè- 
res est un des traits essentiels de ce règne tourmenté. Alors que 
les autres collaborateurs du tzar durent tout au plus quelques 
mois, qu’ils sont sans cesse destitués, rappelés, renvoyés de nou- 
veau et défilent sur la scène comme des ombres chinoises, Ros- 
toptchine s’impose et se fait écouter. Il est le seul qui ose, dans 
les cas graves, tenir tête au maître, le seul aussi, ou presque, 
dont la fidélité soit à toute épreuve. Paul le sait bien et accepte 
de lui ce qu’il ne tolèrerait de personne. 

Il a surpris le chiffre du comte de Front, ministre du roi de 
Sardaigne à Londres ; par là, il plonge un regard dans les se- 
crets des alliés de la Russie et de là vient sans doute son hosti- 
lité grandissante à toute intervention dans les affaires occiden- 
tales. Paul, qui a voulu jouer contre la France révolutionnaire 
au chevalier redresseur de torts, commence à croire qu’il a fait 
fausse route. Dégoûté de l'attitude équivoque de l'Autriche et, 
par suite, de la coalition, il est de plus en plus enclin à tenter 
avec Bonaparte l’accord que sa mère envisageait jadis avec le 
roi de France. Et Rostoptchine, le russe cent pour cent, l’enne- 
mi des jacobins et des francs-macçons, le grand chancelier de l’or- 
dre de Malte, chante sur le même ton les louanges de « l’usur- 
pateur ». « Il est souverain sans en avoir le titre, a-t-il écrit à 
Souvarov un peu après brumaire. Tout s'incline devant lui, tout 
le respecte et attend de lui la paix, le sort de-tous est adouci ». 

La France lui semble bien purgée des toxines révolutionnai- 
res car il la voit d’un pays où le trône est plus « occupatif » 
qu’'héréditaire. Arrière petit-neveu de Gengis-khan, il n’a point 
le fétichisme de la légitimité au sens latin. Il a horreur de la 
métaphysique en politique comme en religion. S'il a encouragé 
les élans chevaleresques de son maître, c’est qu'il y a vu les 
moyens d’une action utile à la grandeur de la Russie, maïs, à 
présent, l'intérêt de la patrie commande de regarder moins haut. 
Si l’ordre est rétabli en France, peu importe comment et par 
qui. Si la famille, la religion, la propriété y sont de nouveau 
respectées, peu importe que ce soit en vertu des traditions ou 
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en vertu des droits de l’homme et du citoyen. Arcole, les Pyra- 
mides et Saint-Cloud ont travaillé dans le même sens dans l’es- 
prit de Paul et dans celui de son chancelier pour qui le Premier 
Consul: évoque assez bien Pierre Romanov, fondateur d’une nou- 
velle Russie. Le 13 décembre 1799, l'ambassadeur anglais With- 
worth signale que « les vertus de Bonaparte » forment thème de 
conversation fréquent dans l’entourage du tzar et Serra Capriola, 
ministre de Naples, le futur ami de Joseph de Maistre et le fana- 
tique défenseur de la légitimité, n’échappe point, pour l'instant, 
à la séduction brumairienne ; il ose déclarer qu’il préfère Bona- 
parte à Thugut. 

Dès novembre, Withworth, sentant la Russie lui échapper, a 
mis la main à la poche et formulé de nouvelles propositions de 
subsides si le tzar veut reprendre la campagne ; à quoi un bil- 
let très sec de Rostoptchine a opposé une fin de non-recevoir. 

A la nouvelle de Zurich, le parti royaliste aussi a vu monter 
l’orage et a tenté de parer le coup. À Bonaparte, prestigieux, 
mais lointain, il va opposer un homme qui réunit les traits de 
la vieille France et ceux de la nouvelle, un homme dont la répu- 
tation militaire n’est point surfaite, le vainqueur de Valmy, 
Dumouriez. 

Depuis que, pour sauver sa tête, il a livré aux Autrichiens 
les commissaires de la Convention venus pour l’arrêter, Dumou- 
riez est converti ou à peu près. Avec l’approbation de Louis 
À VIIT il a sollicité à Pétersbourg la permission de communiquer 
au tzar un plan qui doit assurer le succès de la coalition et pro- 
curer la plus grande gloire à la Russie. D'abord ses lettres sont 
demeurées sans réponse. Mais Panine, le vice-chancelier des 
Affaires étrangères, qui est libéral, insiste cependant en sa fa- 
veur, ne fût-ce que pour faire pièce à Rostoptchine qu'il jalouse 
et, en décembre, Paul finit par consentir à recevoir le général, 
jadis adversaire des Russes dans l’armée polonaise et copieuse- 
ment battu par Souvarov. 

Dumouriez débarqua plein d’espoir et de contentement de 
lui-même, selon sa coutume. Un récit de sa mission, tendan- 
cieux, mais utile quant aux détails, a été donné par l’abbé Geor- 
gel, ancien grand vicaire du cardinal de Rohan, celui de l'affaire 
du collier, et, pour ce, assez mal en cour à Mitau. Cet abbé diplo- 
mate avait accompagné les commissaires de l'Ordre de Malte 
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venus pour saluer le tzar ,en qualité de grand-maître. Dumou- 
riez, qui l’avait connu à Vienne, était descendu au même hôtel, 
peut-être par hasard, peut-être pour trouver auprès de l’abbé un 
appui et des renseignements sur une cour qu’il connaissait mal. 
Sans doute n’ignorait-il point que le directeur des Affaires étran- 
gères et son vice-chancelier représentaient deux tendances oppo- 
sées, car il comptait s’aboucher avec le second, qu’il savait favo- 
rable à sa cause, d’autant plus aisément, pensait-il, que Panine 
formait le premier échelon de la hiérarchie et devait accueillir 
les nouveaux venus. 

Or, au contraire, ce fut Rostoptchine qui l'accapara. Le chan- 
celier, précisément parce qu’il se méfie de Panine, filtre les arri- 
vants. Il en refoule beaucoup et ceux qu’il retient, il les « pom- : 
pe » comme dit l’abbé, jusqu’à ce qu’il les ait vidés. Entrevues 
au ministère, invitations, le général fut l’objet de mille préve- 
nances et crut la partie gagnée au point qu'il faillit livrer au 
ministre le plan qu’il prétendait soumettre d’abord au tzar seul. 

Averti à temps, il parvint à se dégager. Il ne donna de son 
plan qu’un vague sommaire, assez pour exciter la curiosité, pas 
assez pour se découvrir. Mais Rostoptchine ne fut point dupe. Il 
craignait l'influence de ce beau parleur sur Paul, chez qui l’an- 
cien agent de Louis XV revenu à la cause royaliste serait bien 
capable de raviver les idées chevaleresques de l’an passé ; il 
cessa dès lors de l’inviter et ne répondit plus à ses lettres. 

Comme le général insistait pour avoir au moins une audien- 
ce du tzar et que Panine et Withworth l’appuyaient, Rostopt- 
chine finit, au bout de six semaines, par lui faire tenir mille 
ducats accompagnés d’une lettre l’informant que « le général 
étant venu sur autorisation de l’empereur, S. M. Impériale ne 
voulait pas permettre que le voyage eut été fait aux frais d’un 
homme arrivé par ses ordres ». Congé poli, mais formel. Pour- 
quoi, cependant, par un billet du 5 mars, invita-t-il Dumouriez 
à se trouver le lendemain à la parade ? Fiche de consolation ? 
Peut-être. Simple geste de courtoisie que son auteur dut croire 
sans danger, le tzar n’assistant pas à la revue ce jour-là ? Pro- 
bablement. 

Mais le surlendemain, Dumouriez revint, car, entre temps, 
Panine et Withworth avaient agi, et fut accueilli par le tzar 
d'un mot aimable, sans plus. Les choses en seraient peut-être 
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restées là si le gouverneur militaire de Pétersbourg, le comte 
Pahlen, qui était du « parti anglais », n’avait poussé le général 
à se rapprocher de l’empereur sous prétexte de mieux examiner 
les troupes. Le voyant près de lui, Paul lui demanda ce qu’il 
pensait de ses soldats. Dumouriez ne fut pas en reste ; l’entre- 
tien se prolongea et le tzar, soudain entiché de son visiteur, ou- 
bliant l’ordre de départ, Rostoptchine et les 1.000 ducats, l’in- 
vita à venir tous les jours à la parade. 

Faveur insigne. Dumouriez n’eut garde d'y manquer et ga- 
gna la confiance de Paul au point que celui-ci lui exposa ses 
griefs contre les cours de Vienne et de Londres qu’il traita 
d’alliés « perfides et machiavéliques ». Le français renchérit, 
mais sut habilement en déduire que le mécontentement justifié du 
tzar ne devait pas lui faire abandonner la cause des souverains 
légitimes. En bon avocat il exposa « le pour et le contre » afin 
de prévenir toutes les objections, si bien que l’empereur lui 
demanda de mettre par écrit ce pour et ce contre et de le lui 
envoyer directement, le goût des rapports et de la paperasse 
allant de pair chez Don Quichotte avec celui des grands mots 
et des gestes emphatiques. Ce n’était plus de la sympathie, 
c'était de l’enthousiasme. « Il faut que vous soyez le Monk de 
la France » lui écrivait-il ce jour-là, maïs, en même temps, il 
ne lui cachait pas son admiration pour Bonaparte « car, ajou- 
tait-il, l’autorité réunie dans une seule personne constitue le 
gouvernement », répétant ainsi presque dans les termes ce que 
professait son chancelier. 

À la troisième parade il fit taire les tambours et, pendant 
que le grand-duc Alexandre dirigeait l’exercice à la muette, il 
fit avec Dumouriez ce que les diplomates appellent « un tour 
d'horizon », passant en revue les puissances belligérantes, les 
dangers de la révolution française, les fautes de la dernière cam- 
pagne, les moyens d’y remédier. Cette fois Dumouriez lâcha son 
fameux plan : assurer à la coalition le concours du Danemark, 
moyennant des subsides payés par l'Angleterre, et effectuer une 
descente sur les côtes de la Manche. L'agent de Louis XVIII crut 
bien avoir partie gagnée car le tzar avait conclu l'entretien en 
lui disant : « Vous m'avez inspiré estime et confiance ; je vous 
crois attaché à mes intérêts. Eh bien ! d’après ce que nous 
venons de combiner, je vous autorise à traiter avec le ministre 
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d'Angleterre pour le subside. Je vais donner ordre au comte 
Rostoptchine de vous remettre les pouvoirs nécessaires. » 

Le général conta son succès à l’abbé Georgel qui, pourtant, 
demeura sceptique. De fait, la parade ayant été interrompue 
trois jours à cause d’un froid exceptionnel, à la cour aussi le 
vent tourna au nord. Rostoptchine manda chez lui Dumouriez. 
Il lui dit qu’il avait bien reçu l’ordre de lui donner une autori- 
sation officielle pour traiter avec le ministre d'Angleterre ; que, 
cependant, des considérations particulières avaient déterminé 
S. M. impériale à suspendre cette négociation jusqu'à l’arrivée 
d’une réponse catégorique de la cour de Vienne. Ce n'était 
d’ailleurs qu’un retard de quinze jours. 

Mais, désormais le tzar se déroba ; il ne parla plus à son 
hôte que de technique militaire et, à partir du 20 mars, ces 
brefs entretiens cessèrent tout-à-fait. Le 15 avril, Dumouriez 
recevait une lettre fort brève par laquelle Rostoptchine l'infor- 
mait sans ménagement que « la présence du général pouvait 
être nécessaire ailleurs et que S. M. trouvait désormais son 
séjour superflu à Saint-Pétersbourg. » Après quoi, le ministre 
se donna les gants de l’inviter à diner, de l’assurer de la protec- 
tion de l’empereur partout où il serait et de lui témoigner une 
déférence et une estime que l’abbé Georgel traite de fausseté, 
mais où l’on peut voir, si l’on préfère, la poignée de main spor- 
tive du vainqueur au vaincu, après un match. Cela n’empêcha 
point Dumouriez de s’en aller furieux, non contre Paul, mais 
contre Rostoptchine qu'il rendait responsable de son échec. 

Il ne revit point le tzar ; il n'eut point part aux distributions 
de terres comme beaucoup d’'émigrés et dut se contenter des 
1000 ducats remis par son hôte, seul résultat appréciable de sa 
mission, cependant que s’amorçaient, entre Paul et Bonaparte, 
des négociations qui ne visaient à rien moins qu'au partage de 
l’Europe. 


Le premier jalon fut posé par M. de Bourgoing, ministre 
plénipotentiaire français à Hambourg qui, à cette date même, 
écrivait à Paris que le moment était très favorable pour porter 
au tzar des paroles de paix. L'avis lui en était donné par un 
certain marquis de Bellegarde, émigré en Russie, qui s'était lié 
avec Rostoptchine. Convaineu du prochain triomphe de celui- 
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ei sur Panine, c'était, assurait-il, l'influence française qui allait 
dominer à la cour russe. Il convenait d’en profiter. 

Le chancelier ne chicanaït pas sur la qualité des auxiliaires 
quand le but en valait la peine. Il avait partie liée avec Kou- 
taïssov, son camarade de promotion « comtale », de qui d’ait- 
leurs il estimait la fidélité envers son maître, et avec la mai- 
tresse de l’ex-barbier, une dame Chevalier qu’on voit qualifiée . 
de « raclure d’émigration » dans quelques mémoires du temps. 
Celle-ci avait groupé autour d’elle deux autres transfuges fémi- 
nins : Mre de Gourbillon, ancienne femme de chambre de la 
comtesse de Provence qui, chassée de Mitau, disait pis que pen- 
dre des exilés, et M": de Bonnœæil qui semble avoir gagné, on ne 
sait comment, quelque considération auprès du ministre; ran- 
cunes d’un petit monde interlope qui allait servir puissamment 
la cause du rapprochement franco-russe. 


Pourtant Paul hésitait encore. Ses « volontés ambulatoires », 
selon le mot de Talleyrand n’avaient pas fini d’ambuler et, attiré 
par Bonaparte, il recevait cependant, au désespoir de Rostopt- 
chine, le comte de Caraman comme ambassadeur officiel de 
Louis XVIII. Et puis, il savait qu’en Italie, de nouveau, le pre- 
mier consul allait affronter les Autrichiens. À ceux-là, le tzar 
n’est pas fâché de rendre un peu la monnaie de leur pièce. Sans 
Souvarov, ils seront battus. Tout de même il est prudent d’atten- 
dre au moins le résultat des premiers combats. 

L’attente ne fut pas longue. Le 14 juin c'était Marengo et, 
le 23, questionné par Talleyrand sur le meilleur moyen d’attein- 
dre le tzar, Bourgoing répondait qu’en dehors de la Prusse, inter- 
médiaire classique pour négocier avec la Russie, il serait bon de 
« cajoler » Paul I‘. Pour cela, le mieux serait de prendre à 
l'égard des prisonnniers russes des mesures d'humanité, peul- 
être même de les renvoyer dans leur pays. 

Conseil aussitôt suivi. Le 20 juillet, Bourgoing recevait par 
courrier spécial une lettre de Talleyrand. Le Premier Consul 
avait décidé de libérer tous les prisonniers russes, habillés de 
neuf, avec les honneurs de la guerre, leurs armes et leurs dra- 
peaux. On à dit, mais le fait demeure douteux, qu’à sa lettre 
était jointe une épée offerte jadis par un pape à l’un des grands- 
maitres de l’ordre de Malte, La Valette ou Villiers de lIsle- 
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Adam. L'envoi devait être remis au ministre russe à Hambourg, 
Mouraviov, qui serait chargé de le faire passer en Russie. 

La lettre faillit rester en route, Mouraviov, souvent ivre et 
toujours gallophobe, ne se prêtant pas de bonne grâce à l'accro- 
chage. Mais le canon de Marengo a fait écho à Pétersbourg. Paul 
est touché äu geste de Bonaparte envers les prisonniers et Krü- 
dener, le ministre russe à Berlin, reçoit l’ordre d’entrer en con- 
versation avec le représentant français Beurnonvilie, cepen- 
dant que le 26 septembre, Panine ayant refusé de répondre à 
Talleyrand, Rostoptchine triomphant faisait connaître à Paris 
les conditions de son maitre. 

Note célèbre, que le Premier consul fut soupçonné d’avoir 
défigurée et dont au contraire les historiens bonapartistes ont 
critiqué le style raide et comminatoire : 


« S. M. I. de toutes les Russies ayant eu connaissance des 
lettres écrites à son vice-chancelier, comte de Panine, m'a 
ordonné de faire savoir au Premier Consul que la bonne har- 
monie avec son maître ne peut être établie que par l’accomplis- 
sement de ses désirs déjà annoncés au général Beurnonville 
1. La reddition de l’ile de Malte avec ses dépendances à l’ordre 
de Saint-Jean-de-Jérusalem, dont l’empereur de toutes les Rus- 
sies est le grand-maïître; 2. le rétablissement du roi de Sar- 
daigne dans ses Etats, tels qu'ils étaient avant l’entrée des Fran- 
çais en Italie; 3. l'intégrité des Etats du roi des Deux-Siciles; 
4. de ceux de l’Electeur de Bavièr;e 5. de ceux du duc de 
Wurtemberg. » 

Puis le ministre informait le gouvernement français que le 
général baron Sprengporten allait partir pour recevoir au nom 
du tzar les prisonniers français libérés. 

La réponse officielle de Talleyrand, du 21 décembre, porte à 
n'en point douter, la griffe de Bonaparte : « Le soussigné a mis 
sous les yeux du Premier Consul la note en date du 26 septem- 
bre qui lui a été adressée par Son Excellence le comte de Ros- 
toptchine. Le soussigné est chargé de déclarer que les bases ren- 
fermées dans la note de S. E. ont paru justes et convenables en 
tout point et que le Premier Consul les adopte. » 


Sans s'être donné le mot, le chef du gouvernement français 
et le ministre des Affaires étrangères de Russie se sont parfai- 
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tement compris. Parlant à Don Quichotte, Bonaparte met de 
côté la procédure et les formules diplomatiques ; il répond 
« oui » sur toute la ligne, quitte à rattraper plus tard en détail 
ce qu'il cède aujourd’hui en bloc. Il ne risque d’ailleurs pas 
grand’chose. Depuis le 5 septembre, Malte, l’objet principal de 
l'affaire, a été reprise par les Anglais. 


Sur la nouvelle, reçue le 1‘ octobre, de cette occupation, Ros- 
toptchine présentait à son maitre un mémoire dans lequel, cons- 
tatant la faillite du rôle joué par la Russie dans la coalition, il 
exposait un programme entièrement neuf. La base en est un 
partage de la Turquie, de concert avec la Prusse, l’Autriche et 
la France, un pacte à quatre, dans lequel la Russie s’adjuge la 
part du lion. Elle recevra la Roumanie, la Bulgarie, la Moldavie 
et Constantinople. L’Autriche aura la Bosnie, la Serbie et la 
Valachie. La Prusse, le Hanovre, les évêchés de Munster et de 
Paderborn. La France, l'Egypte. 

Puis, et c’est là le côté le plus curieux de ce remaniement de. 
la carte, Rostoptchine y reprend la grande pensée de Catherine : 
le projet grec : créer une république héllène sous le protectorat 
de la Russie. Enfin une nouvelle ligue des neutres (neutralité 
armée, à la manière aussi de Catherine) mettrait fin définitive- 
ment à la domination anglaise sur les mers. 

Complétant sa pensée dans une lettre à son ami le prince 
Tsitsianov, le chancelier sortait aussi une idée à la Bonaparte, 
une expédition aux Indes, point vital de la puissance britannique, 
révélant ainsi combien, en quelques mois, le prestige du vain- 
queur des Pyramides avait grandi aux yeux de celui qui sem- 
blait le moins facile à éblouir. 

Paul, lui, est plus qu’ébloui ; il est conquis. Les notes qu’il 
a mises en marge du rapport de son ministre en font foi. Il 
daube sur l’Autriche « poule aveugle », s’avoue dupe de l’Angle- 
terre et se montre prêt à l’alliance française. 

Rostoptchine jugeant que Sprengporten est un trop petit sire 
pour une telle mission, proposa d’aller lui-même négocier à Ber- 
lin, Vienne et Paris. Mais, malgré son enthousiasme, le tzar 
n’approuva pas le procédé. Peut-être crut-il maladroit d’aller 
si vite. Peut-être surtout ce souverain qui vivait dans la hantise 
du complot et de l’assassinat voulut-il garder près de lui l'Irrem- 
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plaçable, l’Ami, le Confident, l'Homme qui écarte la Peur. I lui 
prodigue les témoignages d'affection et vient d’être parrain de 
sa seconde fille, Sophie. Le comte ne quitta point Pétersbourg. 


4 


Sprengporten s’acquitta d’ailleurs fort bien de sa tâche. Il 
fut accueilli à Paris avec des attentions particulièrement déli- 
cates. A l’opéra italien, au cours d’une représentation de Pierre 
le Grand, l'envoyé russe entendit Mlle Crétu chanter quelques 
couplets introduits dans le texte pour la circonstance : 


L'avenir promet d’être heureux 
Et le destin vient à la France 
Avec un peuple généreux 
Rendre une antique alliance etc... 

Reçu par le Premier Consul il sut si bien se faire prendre 
au sérieux que Bonaparte joignait à la lettre de Talleyrand du 
21 décembre un appel autographe adressé personnellement au 
tzar : « J’ai vu avec grand plaisir M. le général Sprengporten. 
Je l’ai chargé de faire connaître à V. M. que, par des considé- 
rations d’estime pour Elle, je désire voir promptement et irré- 
vocablement réunies les deux plus puissantes nations du mon- 
de. Vingt-quatre heures après que V. M. I. aura chargé quel- 
qu'un qui ait toute sa confiance et qui soit dépositaire de ses 
spéciaux et pleins pouvoirs, les continents et les mers seront 
tranquilles ; car lorsque l'Angleterre, l'empereur d'Allemagne 
et toutes les autres puissances seront convaincues que les volon- 
tés comme les forces de nos deux grandes nations tendent au 
même but, les armes leur échapperont des mains, et la généra- 
tion actuelle bénira V. M. de l'avoir arrachée aux horreurs de 
la guerre et au déchirement des factions. » 

Rostoptchine tenait à ce que personne autre que lui ne re- 
cueillit la gloire d’une alliance dont il se considérait comme 
l'auteur et dont il voulait mener lui-même les négociations. IL 
le rappela sans ménagement au missionnaire : « S. M. m'a or- 
donné de vous signifier que vous n'ayez à vous occuper qu’ex- 
clusivement des prisonniers de guerre et vous dépêcher de re- 
tourner en Russie dès que votre mission sera terminée. » 

Mais le comle s'aperçut bientôt qu’il avait un autre rival, 
Paul lui-même. Son idée d'alliance franco-russe, l'empereur la 
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lui a prise et ne la lui rendra pas. Lancé, il ne s’arrête plus. Il 
dépasse son ministre qui, tout au fond de son âme, conserve 
quelque méfiance contre la France, même gouvernée par Bona- 
parte. Il invite le roi de Suède Gustave III à venir à Pétersbourg 
signer contre l’Angleterre le nouveau pacte de neutralité. Il agit 
de même à l’égard du Danemark, quitte à se brouiller quelques 
jours plus tard avec cette puissance sur un malentendu. Pré- 
voyant l’apparition dans la Baltique de la flotte anglaise que 
la sienne serait bien incapable d’arrêter, il parle d’approvision- 
ner les batteries de côtes de Cronstadt, batteries qui n’existent 
pas encore, et prescrit au commandant du fort de Salovki de se 
munir de goudron qu’il devra déverser, tout bouillant, comme au 
Moyen-Age, sur les assaillants éventuels. 


Par dessus tout, il s'apprête à mettre Louis XVIII à la porte. 
Le 18 décembre M. de Caraman est prié de quitter Pétersbourg. 
Le détail de cette affaire se laisse d’ailleurs assez mal reconsti- 
tuer. Mme de Bonnæil s’est targuée d’une « amitié tendre » avec 
Rostoptchine et prétend qu’elle l’a employée en faveur de Bona- 
parte. Mais le comte était bien capable de se prêter à une comé- 
die dont sa diplomatie pouvait tirer profit, et d’ailleurs la pré- 
sence en Russie du monarque exilé cadrait trop mal avec la si- 
tuation générale et l’état d’esprit du tzar pour qu'il fût néces- 
saire de faire jouer d’aussi subtils ressorts. Le fait qu'ayant 
intercepté et déchiffré la correspondance de M. de Caraman, 
Paul y avait découvert la preuve que Panine agissait pour le pre- 
tendant, suffisait et au delà pour provoquer la rupture comme 
pour mettre en disgrâce le vice-chancelier des affaires étrangè- 
res. Louis XVIII ayant demandé à accréditer un remplaçant, 
s’attira cette réponse : « S. M. ne doit pas intervenir en faveur 
de M. de Caraman qui est un intrigant.. L'empereur veut être 
le maitre chez lui. Il est fâché de rappeler au roi que l’hospita- 
lité est une vertu et non un devoir. » 


En même temps Paul écrivait à Bonaparte, le 30 décembre. 
une lettre qui devait se croiser avec celle du Premier Consul ct 
qui semble déjà y répondre : « Je ne veux discuter ni les droits, 
ni les principes des différents gouvernements que chaque pays 
a adoptés. Cherchons à rendre le repos et le calme au monde 
dont il a tant besoin et qui semble être si conforme aux lois im- 
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muables de l'Eternel. Me voici prêt à vous écouter et à m’entre- 
tenir avec vous. » 

Le 2-14 janvier, ayant reçu la lettre de Bonaparte, il lui écri- 
vait de nouveau en termes encore plus aimables cependant qu’il 
faisait tenir au comte de Fersen, gouverneur militaire de Mitau 
l’ordre suivant : « Vous notifierez au roi que l’empereur lui 
conseille de rejoindre son épouse à Kiel, le plus tôt possible, et 
de s’y fixer avec elle. » Pour qui connait la situation du ménage 
de Louis XVIII, c'était ajouter l’insulte à la malveillance. Il ren- 
voya sans l’ouvrir une lettre de l’exilé et supprima les 200.000 
roubles de pension qu'il lui avait alloués à son arrivée en Russie. 
Don Quichotte, briguant l'alliance de César, faisait ostensihle- 
ment place nette. 


Comme intermédiaire entre lui et Bonaparte, le tzar nomma 
le comte de Kalytchov. Il semble qu’en lui conseillant ce choix, 
Rostoptchine ait songé à freiner un peu l'enthousiasme de son 
maitre, car ce grand seigneur, diplomate de carrière, mais vieux- 
russe et xénophobe, n’aime pas les Français et déteste la répu- 
blique qui lui apparait comme un anachronisme monstrueux. La 
paix, soit, mais s’allier avec elle serait de la dernière inconve- 
nance, une mésalliance, dirait-il volontiers. Une imprudence 
aussi, car le consulat sera sans doute éphémère. Ce Corse, un 
aventurier, ne lui en impose pas. Il le prend de haut avec son 
personnel de parvenus et de régicides. IT écrit au ministre qu'il 
doute du succès, qu’il voit tout en noir et qu’il ne s’accoutu- 
mcra jamais aux gens qui gouvernent à Paris. Il est dit que 
Paul n'échappera jamais à la contradiction et au paradoxe qui 
timbrent tous les actes de son règne. 

Les instructions officielles de Kalytchov ne contiennent d’ail- 
leurs rien du plan de Rostoptchine qui demeure jusqu’à nouvel 
ordre un secret de chancellerie. Elles ont seulement pour base 
la note du 26 septembre en cinq articles auxquels sont ajoutés 
I: points suivants : rétablissement du Pape dans ses états, res- 
tilution de l'Egypte à la Porte, évacuation des territoires occu- 
pés par les Français en Italie et ailleurs ; Bonaparte pourra pré- 
lever sur les domaines héréditaires du Saint-Empire de quoi 
donner des indemnités au roi de Sardaigne et aux princes alle- 
mands. IT cessera absolument de s'occuper de la Pologne. De 
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son côté le tzar lui laissera les mains libres vis-à-vis de l’Angle- 
terre. 

Il y avait encore autre chose, des instructions secrètes que 
Paul tenait en réserve et qui devaient apparaître au moment 
de traïter : le tzar serait reconnu grand-maître de l’ordre de 
Malte par l'Espagne (la puissance la plus catholique de la chré- 
tienté). Puis, vision singulière de l’empire et du camp de Bou- 
logne, Kalytchov devait inviter, peut-être même obliger, Bona- 
parte à exécuter une descente en Angleterre et lui suggérer de 
rétablir au profit de sa famille la monarchie héréditaire. 


Mais, et c’est là que le réalisme politique de Rostoptchine 
perce sous les emballements de son maître, Kalytchov devra se 
souvenir qu’en reconnaissant la France comme République ei 
Bonaparte comme souverain, le tzar « prétend ôter à l’Autriche, 
à l’Angleterre et à la Prusse le moyen de réussir dans leur sys- 
tème d’agrandissement, aussi et plus nuisible encore au bien- 
être général que les principes de la France révolutionnaire et 
que, finalement, il préfère laisser exister une seule hydre que 
d’en voir naître et tolérer plusieurs. » 

Machiavel a conseillé Don Quichotte, la carte d'Europe à la 
main. La France est loin, l’Autriche et la Prusse tout près, trop 
près, depuis qu’avec elles on a dépecé la Pologne. S’allier à la 
république française sera la rançon de ce voisinage. C’est l’équi- 
libre européen vu des bords de la Néva. 

Pendant que son ambassadeur voyageait en caravane, avec 
une lenteur aristocratique, Paul écrivait le 2 et le 15 janvier. 
deux lettres pressantes, presque suppliantes, à Bonaparte pour 
déclancher la guerre contre l’Angleterre. Lettres et ambassa- 
deur arrivèrent quand le Premier Consul venait de signer la 
paix de Lunéville et, dès lors, César qui, de son côté, avait écrit 
le 20 janvier, très amicalement, au tzar, ne gardait plus les 
mêmes raisons de se jeter à sa tête. 

Le 27 février il répondait, mais c'était en chef et non en 
comparse déférent. Pour que la descente en Angleterre ait lieu, 
il faut que la flotte russe de la mer Noire rejoigne au plus tôt 
les escadres françaises et espagnoles dans les eaux de la Sicile, 
que le Hanovre soit occupé par un corps prussien ou russe 
« pour ne mettre aucun doute à la fermeture de l’Elbe et du 
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Weser. » Quant aux affaires italiennes, elles se règleront en Ita- 
lie, au mieux des intérêts de la France. 


Y eût-il quelque chose de plus ? On a parlé d’une convention 
secrétissime et directe entre Bonaparte et Paul. Aucune trace 
écrite n’en a été retrouvée, mais cela ne suffit pas pour nier 
absolument qu’elle ait eu lieu. Peu après Lunéville, Rostop- 
tchine soumettait au tzar un second mémoire en vue d’une re- 
fonte bien plus importante encore de l’Europe. Il ne s’agissait de 
rien moins que de démembrer la Prusse. La Russie s’étendrait 
jusqu’à la Vistule. Frédéric-Guillaume se consolerait avec le Ha- 
novre ou le duché de Brunsvick. Et comme, justement, il venait 
de recevoir la lettre par laquelle Bonaparte se déclarait d’ac- 
cord sur les principes de l’entente avec la Russie, Paul prenait 
la carte d'Europe sur laquelle il avait suivi le plan de son mi- 
nistre, la pliait en deux dans le sens vertical et disait : « C’est 
comme cela seulement que nous pouvons être amis. » 

Pendant que Bonaparte s’apprêtait à reconstituer contre 
l’Angleterre l’empire de Charlemagne, Paul, dans le même but, 
évoquait Alexandre ; il décrétait une expédition dans l'Inde. 
On a même affirmé que Duroc aurait porté ce plan à Péters- 
bourg de la part du Premier Consul et qu’il y aurait eu échange 
de notes et demande de renseignements à ce sujet. C’est impos- 
sible car les instructions données à Duroc sont bien postérieu- 
res, mais il y eüt peut-être un autre messager. À cette époque, 
Bonaparte disait devant le Tribunat (où siégeaient les derniers 
républicains + incorruptibles ») comme pour excuser une ai- 
liance avec un autocrate : « Paul est bizarre, mais c’est un 
grand souverain. » Et à Sainte-Hélène, au docteur O’Méara : 
& Si Paul avait vécu, vous auriez perdu l'Inde. Nous avions for- 
mé ensemble le projet de l’envahir. » 

Dès le 12 janvier, Paul avait, de sa propre initiative, mis 
l'affaire en route. Le général Orlov, ataman des Cosaques du 
Don, devra concentrer ses troupes à Orenbourg et marcher im- 
médiatement vers l’Indus par Khiva et Boukara. Ordre formel. 
Orlov, malgré la saison, ne discuta point. Sans autres prépa- 
ratifs, il partit avec 22.000 hommes, 12 obusiers, 12 canons, les 
Cosaques emmenant avec eux leurs femmes et leurs enfants. 
Quand il passa sur le versant asiatique de l’Irghiz, il n'avait 
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plus d'argent et il avait perdu la moitié de ses chevaux. Ce fut 
là que l’atteignit l’ordre de retour donné par Alexandre, le pre- 
mier que le fils de Paul devait signer comme empereur. Car, 
lorsque son père lançait les Cosaques sur la route de l’Inde, il 
n'avait plus que deux mois à vivre. 


IT. 


ENTRE LE DUEL JUDICIAIRE ET L'ASSASSINAT 


Au matin du 16 décembre 1800, un homme bien ému fut 
assurément Auguste de Kotzebüe, lorsque son valet de cham- 
bre lui remit la lettre du comte Pahlen, gouverneur militaire de 
Pétersbourg, qui le mandait d’urgence auprès de lui. 

Un an plus tôt, victime de la xénophobie intermittente du 
tzar, Kotzebüe, qui voyageait en Russie, avait été arrêté à Rig: 
et expédié en Sibérie sans autre motif que d’être allemand et 
homme de lettres. Il aurait peut-être moisi ou plutôt gelé bien 
longtemps encore dans le gouvernement de Tobolsk si Paul, en 
examinant les manuscrits saisis dans les bagages de l’écrivain, 
n’y avait découvert une pièce intitulée : « Le cocher de 
Pierre III >» ; elle lui avait plu et, sans désemparer, un courrier 
était parti avec ordre de ramener l’exilé, tandis qu’une terre de 
400 serfs et la charge de directeur du théâtre allemand de 
Pétersbourg devaient lui faire oublier sa villégiature involon- 
taire et frigorifique... 

Que signifiait cette convocation ? Allait-il faire connaissance 
avec le knout ou bien se voir désigner une nouvelle résidence 
de l’autre côté de l’Oural ? Sa femme eut une crise de nerfs, 
perdit connaissance et lui-même se sentait fort mal à l'aise 
lorsqu'il fut introduit dans le cabinet du gouverneur. 

Pahlen, cependant, souriait, d’un air mystérieux il est vrai, 
mais ne semblait nullement disposé à diriger les foudres impé- 
riales sur son visiteur. 

« Monsieur, lui dit-il, connaissez-vous la procédure du duel 
judiciaire au Moyen-Age ? » 

« À peu près ce qu’en sait tout homme qui a quelques no- 
tions d’histoire », répondit l’écrivain un peu ahuri de la ques- 


tion. 
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« Seriez-vous capable de rédiger un cartel ? » 

Bon, pensa Kotzebüe, me voilà impliqué dans une affaire 
d'honneur ; du diable si je sais comment et jusqu’où cela pour- 
ra me conduire en ce chien de pays. 

« Cela dépend à qui et pourquoi », répondit-il prudemment. 

« Oh ! ne vous effrayez pas. L'empereur Paul, mon gracieux 
maître, veut défier tous ses collègues, les souverains d'Europe, 
en champ clos, à l’épée, afin d’épargner aux nations les hor- 
reurs de la guerre et terminer les querelles de princes entre 
ceux-là mêmes qui en sont responsables. Un cartel de cette im- 
portance ne saurait-être rédigé par le premier venu. Or, Sa Ma- 
jesté, qui apprécie hautement votre talent et la façon dont vous 
avez évoqué le caractère de son père, le tzar Pierre II, d’illus- 
tre mémoire, vous a choisi pour en composer le texte qui devra 
être imprimé dans toute la presse de l’Europe. Sa Majesté ayant 
eu particulièrement à se plaindre de ses alliés autrichiens, au 
cours de la dernière campagne, le baron de Thugut, auteur de 
la trahison de Zurich, devra être mis en cause le premier. J’au- 
rai moi-même l’honneur de servir de témoin à mon maître avec 
le général Golenitchev-Koutousov et, ajouta le comte sur un ton 
grave qui contrastait singulièrement avec la bouffonnerie de la 
situation, si l’empereur doit périr en cette rencontre mémorable, 
au moins aura-t-il bien mérité de la patrie, comme disent les 
Jacobins, qui sont en train, ainsi que vous le savez, de devenir 
nos meilleurs amis. C’est une dette d'honneur que veut payer 
Sa Majesté. Elle ne saurait souffrir aucun retard. Il faut don: 
que ce cartel soit rédigé immédiatement. » 

Et Pahlen, d’un geste courtois, mais impératif, poussait Kot- 
zebüe vers le bureau où s’étalaient des feuilles de papier blanc 
aux armes impériales. 

L'auteur du « Cocher de Pierre IIT > dut s’exécuter. Mais le 
texte aussitôt transmis au tzar ne satisfit point. Le ton n’en pa- 
rut pas assez « raide ». Il fallut recommencer. Au reçu du se- 
cond projet Paul appela le rédacteur. 

« Vous connaissez trop le monde, lui dit-il, pour n’y pas sui- 
vre les événements politiques courants. Vous savez quel rôle 
J'y ai joué. Ich habe mich dumm vernommen (1). La justice 


() Fai compris que j'avais été un sot, 
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veut que j’en sois puni et, pour cela, je me suis imposé une péni- 
tence. Je veux que ceci soit inséré dans la Gazette de Hambourg 
ainsi que dans d’autres journaux. » 

Et l’empereur lut à haute voix le texte qu’il venait de rédi- 
ger lui-même en français : 


« On apprend de Saint-Pétersbourg que l’empereur de Rus- 
sie, voyant que les puissances de l’Europe ne peuvent s’accorder 
entre elles et voulant mettre fin à une guerre qui les désole de- 
puis onze ans, veut proposer un lieu où il invitera tous les sou- 
verains de (sic) se rendre et y combattre en champ clos, ayant 
avec eux pour écuyer, juge de camp et hérauts d'armes leurs 
ministres les plus éclairés et leurs généraux les plus habiles, 
tels que Thugut, Pitt, Bernstorff, lui-même se proposant de 
prendre avec lui les généraux Pahlen et Koutouzov. On ne sait 
si on doit y ajouter foi ; toutefois la chose ne paraît pas desti- 
tuée (sic) de tout fondement, en portant l’empreinte de ce dont 
il a été souvent taxé. » 


Le tzar avait ponctué sa lecture de grands éclats de rire. Il 
pria Kotzebüe de traduire en allemand cet entrefilet et, se paro- 
diant lui-même avec une tenacité de dément, il entama une lon- 
gue discussion sur la manière de rendre les mots français qui 
faisaient allusion à son état mental. Après quoi le papier partit 
pour Hambourg avec une lettre de Palhen, tandis que lécrivain, 
rassuré quant au knout et à la Sibérie, recevait pour prix de sa 
collaboration une tabatière incrustée de diamants. 

Lorsque Palhen poussait Kotzebüe vers son bureau, il figu- 
rait, à son insu, le geste que, trois mois plus tard, le général Ben- 
ningsen devait exécuter lorsqu'il voulut forcer le tzar à signer 
son abdication. Et ce duel homérique auquel il rêvait d’appeler 
les souverains, Paul en connaîtra la caricature sanglante, dans 
la nuit du 23 mars, quand, en chemise et désarmé, il verra les 
épées des conjurés se lever contre lui. En décembre le complot 
est déjà noué et lui-même en resserre chaque jour inconsciem- 
ment la trame. 

A préparer le coup marqué par le destin, toutes ses paroles, 
tous ses actes concourrent, aussi bien ceux de la folie que ceux 
de la raison, mais de ceux-là, en ces derniers mois, il y en a de 
moins en moins. C’est à cette époque qu’il s’amusait à agacer 
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du bout de son pied le chauffeur occupé à ramoner un poële et 
qui, sans le reconnaître, vomissait à son adresse les plus gros- 
sières injures. Chacun répète à voix basse ce que Rostoptchine 
avait écrit deux ans auparavant au bas d’un ordre qui devait 
ruiner les fournisseurs de l’armée : « Il est fou ». « L'empereur 
est littéralement fou » écrit Withworth. Et Balbo, le ministre 
sarde, dans une lettre confidentielle : « Je vous prie, Monsieur, 
de bien faire attention à ceci et de le brûler ensuite : l'empereur 
est fou ». Madame Vigée-Lebrun elle-même, dont la partialité à 
l'égard de Paul est presque sans bornes, a déploré dans ses sou- 
venirs ces « caprices de fou tout-puissant ». 

Manie de la persécution au service du pouvoir suprême, la 
moins guérissable de toutes les maladies mentales, la plus dan- 
gereuse aussi, car ce n’est pas la folie totale justiciable du caba- 
non. En dehors de la cour et de la capitale, Paul est un empe- 
reur comme un autre, meilleur que beaucoup d’autres. Déjà, 
lors de son couronnement, le comte Brühl, diplomate prussien, 
décrivant le mécontentement qu’il représente comme général, le 
dégoût de la noblesse « qui surpasse tout ce qu’on peut dire » 
laissait tomber une phrase significative : « Il n’y a que le bas- 
peuple des villes et les paysans qui aiment leur maitre. » C’est 
que Paul frappe en haut ; il y a chez lui du Louis XI, ennemi 
des grands, bien vu des petites gens et qui a pour intime son 
barbier. Ses lubies, qui sont la terreur de son entourage et la 
riséé des cours de l’Europe, demeurent inconnues des roturiers 
et des provinces. Ce que les gens du commun en apprennent par 
hasard ne leur déplait point car l'instinct égalitaire fut toujours 
extrêmement développé chez le Russe. S'il ne s'exprime pas 
comme en France c’est qu’il n’en a pas les moyens. Aux yeux de 
la masse, Paul est le père du peuple ; pour les seigneurs, Robes- 
pierre, un Robespierre sans Convention ni Comité de Salut Pu- 
blic, mais qui aurait eu pour ministres à la fois Carnot, Tallien 
et Barras, et qui, frappant tantôt juste et tantôt faux, aurait 
dressé contre lui à la fois les voleurs et les honnêtes gens. 


Rostoplchine est débordé. Il à tous les pouvoirs pourtant, 
depuis que Paul a renvoyé Panine. Aux Affaires étrangères il 
ajoute la direction générale des postes, ce qui met le cabinet 
noir sous ses ordres directs, mais il ne se maintient plus qu’en 
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se conformant aux ordres de son maître ou du moins en ayant 
l'air de s’y conformer. La pluie d’oukases se transforme en dé- 
luge. Rien que cela suffirait à remplir les jours et les nuits du 
chancelier. Quand, en plus, il faut à chaque instant interrom- 
pre un travail absorbant pour réparer, dans la mesure du pos- 
sible, une sottise, une injustice, ou organiser l’exécution des or- 
dres multiples et contradictoires concernant les objets les plus 
disparates, il y a, pour le ministre, danger sérieux de devenir 
bientôt aussi fou que son maître. 


Les dames de la cour et de la société sont particulièrement 
malmenées. Selon le rite établi, elles doivent baiser la main du 
tzar ; mais Paul exige en outre qu’elles s’agenouillent devant 
lui sans pour cela les dispenser de la série des révérences qui 
font partie du protocole. Si une seule est oubliée ou mal exécu- 
tée il crie : « A la porte, doura » (sotte). Et le lendemain, à 
l’heure de la réception, l'huissier se dresse devant la coupable 
et lui barre l’entrée : « Vous n'êtes pas digne de paraître au- 
jourd’hui devant Sa Majesté. » $ 

Au cours d’un diner une dame a gardé ses gants, peut-être 
par distraction. L'empereur appelle un page. « Demandez-lui, 
dit-il à voix très haute afin d’être entendu de tous les convives, 
et en la désignant du doigt, si elle a la gale. » 


Pour les gens de cour, jamais l’esclavage des grandeurs n’a 
été poussé si loin. Même s’il gèle à vingt degrés la pelisse est 
proscrite aux cérémonies extérieures. À la bénédiction des eaux, 
qui a lieu lorsque la Néva est prise, Czartoryski attrappe une 
congestion et manque de mourir. Après chaque revue, il y a 
vingt pour cent des officiers au lit. 

Paul promène avec lui un cercle de terreur. Aux abords du 
palais, les passants doivent se découvrir, même quand il n’y a 
personne à saluer. Les cochers, dont les mains tiennent les rè- 
nes, mettent leur bonnet entre leurs dents. Au passage du tzar, 
les hommes quittent leur pelisse et prennent le garde-à-vous. 
Les femmes, quels que soient leur rang et leur âge, doivent’ 
pour saluer, descendre de voiture dans la neige ou la boue, sauf 
si l’empereur veut bien les prier de ne pas bouger, sinon confis- 
cation de l’équipage, fouet pour le cocher et parfois pour la 
voyageuse. Une actrice française, Mlle Leroy, fit un jour une 
chute en se conformant à cette ordre avec trop d’empressement. 
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« Que voulez-vous de plus ? Mérope est à vos pieds » s’écria- 
t-elle en tombant. 

Singeant à la fois Frédéric II et Louis XIV, il portait un ga- 
lon râpé à son chapeau, mais à un visiteur arrivant un peu en 
retard à l’audience et s’excusant d’avoir été retenu par un grand 
personnage : « Apprenez, Monsieur, lui dit-il, qu’il n’y a de 
grand dans mon empire que l’homme auquel je parle et pen- 
dant que je lui parle. » 


Quand la grande-duchesse Elisabeth décrit à sa mère en 
termes véhéments la terreur qui règne autour de Paul aux der- 
niers jours de 1800, elle agrandit sans doute un peu trop le 
cercle des mécontents, mais elle n’exagère rien en ce qui concer- 
ne Pétersbourg, surtout depuis que le tzar, abandonnant Gat- 
china, occupe au centre de sa capitale une nouvelle construc- 
tion, le palais Michel, « affreuse et barbare discordance de for- 
mes et de tons, mélange bizarre de luxe et de misère et la plus 
entière absence d’harmonie et de sentiments artistiques. » Le 
palais, au surplus, n’est pas terminé. Paul essuya les plâtres 
dans toute l’acception du terme, car la buée dégagée par les en- 
duits empêchait de s’y voir, les peintures s’effaçaient à mesure 
qu’on les exécutait ; après un seul hiver les tapisseries étaient 
moisies, les parquets gondolés et les tableaux piqués ou craque- 
lés. On conçoit la satisfaction de tout le personnel. Ce qu'on 
osait à peine chuchoter à Gatchina va s’amplifier et se répan- 


dre des salons jusqu'aux offices. L'empereur est fou ; cela ne 
peut durer. 


Défiant des hommes et pour cause, Paul confiait sa sûreté 
aux murailles. Sa nouvelle résidence était une forteresse et un 
labyrinthe. Contre l’empoisonnement, il avait fait aménager 
près de sa chambre une cuisine particulière. Un escalier secret 
reliait son appartement à celui de Mile Lapoukhine, sa maîtres- 
se, devenue princesse Gagarine, que, disait-on, il voulait épou- 
ser après l'avoir fait divorcer. Enfin il prenait ses précautions à 
la fois contre les gêneurs et contre les assassins. 

Mais incapable de discernement, il écarte à la fois les fidèles 
et les suspects. Parmi ceux-ci, Panine, le libéral, semble bien 
avoir été écarté grâce à la vigilance de Rostoptchine qui, plus 
perspicace que son maitre, flairait le conspirateur sous le phi- 
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losophe. Franc-maçon de haut-grade, Panine avait essayé en 
effet de gagner à l’idée d’un coup d’état le grand-duc Alexandre 
dont presque tous les amis appartenaient, soit aux Loges, soit 
aux sociétés d’illuminés. L’héritier du trône avait refusé son 
concours, mais il avait gardé le secret, laissant ainsi le champ 
libre au tentateur qu’il eût sans doute préféré ignorer tout à 
fait. 

Contre Rostoptchine, c’est d’ailleurs Panine qui a ouvert le 
feu en rédigeant deux notes dans lesquelles il traçait, lui aussi, 
son plan de pacification générale ; ces notes, pensait-il, ne man- 
queraient pas d'éclairer l’empereur sur la manière dont le chan- 
celier conduisait les affaires, ce que, dans une lettre intime, il 
avait appelé « l’art de faire sortir des ordres du four, comme 
des petits pâtés. » Pour un diplomate de sa classe, ce n’était pas 
très fort, car tout ce que rédigeait le vice-chancelier passait par 
l’échelon supérieur avant d’atteindre le tzar. Rostoptchine ne 
transmit par les notes, mais les utilisa pour rédiger son second 
mémoire, celui qui avait pour objet le partage de l’Europe. Ainsi 
les critiques de son subordonné faisaient pis que de tomber 
dans le vide, elles prenaient figure de calomnies. Cause proba- 
ble de sa disgrâce. Panine quitta ses fonctions et s’éloigna mè- 
me de Pétersbourg. A la chancellerie Rostoptchine resta seul. À 
part lui, il n’y a plus personne de sûr aux leviers de comman- 
de, personne, sauf pourtant le général Swetchine, le mari de la 
future convertie de Joseph de Maistre, et qui est, pour le mo- 
ment, gouverneur militaire de Saint-Pétersbourg, rouage d’ail- 
leurs essentiel. 


Avant sa destitution, en octobre ou novembre, Panine avait 
tenté de le circonvenir. Il lui avait adressé l’amiral Ribas, aven- 
turier qui, dans le complot qui s’ébauchait, devait jouer le rôle 
d'homme de main. Ribas fut éconduit. Songeant au danger que 
représentait pour les conjurés un caractère de cette trempe, Pa- 
nine alla lui-même trouver le gouverneur et, le voyant inébran- 
lable, fit semblant d’avoir voulu l’éprouver : « Vous êtes le plus. 
honnête des hommes, lui dit-il en l’embrassant. Demeurez tou- 
jours fidèle à votre devoir. » Seulement un mois ne s'était pas 
écoulé, que Swetchine était renvoyé et remplacé par le comte 
Pahlen qui avait déjà occupé ce poste quelque temps aupara- 
vant, 
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Pahlen ; un cousin à la mode de Bretagne de Panine et pré- 
nommé comme lui : Nikita Pétrovitch. Soixante ans ; ses dé- 
buts remontaient à la campagne de Prusse de 1759 qu’il avait 
faite avec Souvarov. Un extérieur capable de séduire les plus 
méfiants. « Il est impossible de connaître ce bon vieil homme 
sans l’aimer », écrivait l’impératrice à Plétchéiev. « Le visage le 
plus honnête, le plus jovial du monde » selon Madame de Lié- 
ven. Masque longtemps gardé derrière lequel s’abritait une âme 
implacable. Audace, ténacité, souplesse, à-propos, aplomb, il 
avait parcouru avec assurance la carrière des honneurs. S'il va 
risquer de la compromettre dans un complot qui peut échouer, 
c’est qu’à mesure qu’il monte plus haut, il se sent de moins en 
moins assuré de ne pas tomber. Les lubies de Paul visent la 
tête ; il en est trop près maintenant pour ne pas se sentir mena- 
cé. 

Il arrive à point pour prendre la direction de l'affaire jus- 
qu’alors assez vague. Sans tarder, il entre en rapports avec les 
principaux francs-maçons qui sont tous plus ou moins parti- 
sans d'Alexandre. C’est par eux et en appuyant sur la note pa- 
triotique, la Russie en danger par la fôlie de son souverain, qu'il 
va s'assurer des concours et préparer l’ambiance. 


Il obtient de l’empereur un oukase d’amnistie générale qui 
ramène à Pétershourg une foule de mécontents dont cette me- 
sure tardive de clémence ne pouvait effacer les rancunes et 
parmi lesquels, le moment venu, il choisira ses complices. Les 
trois Zoubov, disgrâciés après la mort de Catherine, reparurent ; 
Pahlen les plaça. Nicolas fut grand-écuyer. Platon et Valérien 
chefs des deux corps des cadets. Koutaïssov, fidèle, mais borné, 
ne fut sans doute pas payé, mais on lui fit espérer un mariage 
entre sa fille et Platon Zoubov, véritable consécration pour l’an- 
cien valet devenu comte. 

Quant à Rostoptchine, il était inutile de le tenter. On ne l’es- 
saya point. Il fallait l'écarter. La lutte qui mit aux prises le 
gouverneur militaire et le chancelier, en ces jours d’hiver, n’a 
laissé aucune trace précise. Ça et là jaillissent de l'ombre quel- 
ques indices, mais leur liaison est incertaine. Lui-même se sen- 
Lait à bout, « Dans trois mois je serai sur mes terres », écrivait- 
il. L’habitude dont il se vante, non peut-être sans exagération, 
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de penser tout haut et de n’être pas maitre de sa physionomie, 
joua sans doute un rôle dans sa disgrâce. Comme le souverain 
passait chaque jour davantage les limites du despotisme et de 
labsurdité, le confident dut aussi passer les limites de la ré- 
serve, mais à propos de quoi ? À défaut de certitudes, les hypo- 
fhèses ne manquent pas : une fausse lettre dont le chancelier 
aurait tenté de jouer contre Panine que, même exilé, il conti- 
nuait à combattre : l'adoption quasi-officielle du jeune duc de 
Wurtemberg comme héritier du trône : le retour, par l’amnistie, 
des principaux figurants du règne de Catherine, courtisans que 
Rostoptchine haïssait, sont les principales. Peut-être aussi les 
faveurs et les dons que, dans les derniers mois, Paul avait dis- 
tribué à peu près comme un camelot des prospectus et presque 
aussi libéralement que les injures, les coups de canne et les or- 
dres d’exil. De sorte que chacun en profite sans scrupule et sans 
se croire tenu à la moindre reconnaissance. « L'administration 
intérieure va au plus mal, écrit un contemporain. L’égoïsme le 
plus parfait s’est emparé de tout le monde. Chacun ne songe 
qu’à faire ses choux gras. On entre en place avec l’idée qu’on 
sera peut-être renvoyé dans trois ou quatre jours et l’on se dit : 
I] faut que, demain, je me fasse donner des paysans. On est 
renvoyé avec des paysans ; on est ensuite repris et l’on prend 
d’autres paysans ; c’est un petit manège qui se pratique tous 
les jours. » 

La folie qui envahit de plus en plus l’esprit du malheureux 
empereur agit comme le gouffre du Maëlstrôm ; elle précipite 
une épave dans l’abime et rejette les autres au dehors en eau 
calme, mais ce sont les ennemis seulement qui surnagent. En 
février, le dernier serviteur, à la fois clairvoyant et fidèle, de 
Paul, partait pour Voronovo, domaine qu’il avait acheté peu de 
temps auparavant au comte Voronzov, et qui était situé à 40 
verstes au sud de Moscou. 


Pahlen prit sa place, tout en gardant le gouvernement mili- 
taire de Pétersbourg. Il réunit ainsi entre ses mains les Affaires 
étrangères, les postes et la force armée. Désormais Paul est per- 
du. Délivré de tout contrôle le chef du complot accéléra ses 
préparatifs. 11 rappela à Pétersbourg le général Benningsen, ha- 
novrien passé au service russe, que Paul avait exilé plusieurs 
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fois et qu’il avait fini par oublier dans sa terre de Lithuanie. Il 
eut sans peine les Zoubov qui, en attendant la restitution de 
leurs biens confisqués, vivaient sur les caisses d’un banquier 
français de Berlin nommé Leveau; Talysine, franc-maçon no- 
toire et commandant le régiment Préobrajenski; Ouvarov, com- 
mandant des Chevaliers-Gardes; le général Argamakov, aide de 
camp du tzar, ainsi que plusieurs colonels et quelques civils. Et 
si le grand-duc Alexandre se dérobe, hypothèse qu'il faut pré- 
voir avec un illuminé réticent, on proclamera la république, de 
sorte qu’en tout état de cause la maçonnerie triomphera, main- 
tenant surtout que Rostoptchine, son adversaire le plus redou- 
table, est hors de cause. 

Le projet, envisagé pour l’époque de Pâques, fut avancé à fa 
dernière semaine de mars. Et, bien que le secret n’eût point été 
trahi, l’idée était dans l'air, car on en parlait dans les rues jus- 
qu’à en préciser la date. 

Paul était trop défiant pour se croire en sûreté, même der- 
rière les murailles du palais Michel, mais, ses soupçons erraient 
à l’aveuglette. Pourtant, il s’en fallut de peu qu’il ne mit la 
main sur le complot. Il avait été prévenu que quelque chose se 
tramait, soit par Koutaïssov, le seul personnage à peu près sûr 
qui restât dans son entourage, soit par le procureur général Obo- 
lianinov. Même, Pahlen en était désigné comme le chef. 


Interrogé par le tzar sur son rôle lors de l’assassinat de 
Pierre III, le gouverneur militaire n’éprouva aucun embarras à 
répondre que, très jeune et simple officier dans un régiment de 
cavalerie, il ne pouvait avoir pris aucune part au complot. 
« Mais, sire, ajouta-t-il, pourquoi me faites-vous cette ques- 
tion ? » 

« Parce qu'on veut refaire contre moi le coup de 1762 », ré- 
pondit Paul. 

« Oui, sire, je le sais. Je connais le complot et j'en fais par- 
tie. » 

« Vous dites ? » 

« L’exacte vérité, car mon devoir étant de veiller à la sûreté 
de Votre Majesté, je dois me trouver partout où elle peut être 
menacée. Je tiens les fils et je surveille les complices. J’en ai la 
liste sur moi. Si Votre Majesté veut la voir ? » 
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« Inutile. Arrêtez-les. Enfermez-les à la forteresse ou en- 
voyez-les en Sibérie, mais dépêchez-vous. » 

« Ce serait déjà fait, Sire, si. Je crains de déchirer votre 
cœur d’époux et de père... Lisez les noms ; ceux de l’impératrice 
et de deux de vos fils figurent en tête. » 


Sur quoi Paul aurait signé un certain nombre d'ordres d’ar- 
restation, à commencer par ceux de sa femme, d'Alexandre et 
de Constantin. Pahlen se garda bien de les exécuter et se servit 
de ces papiers pour peser sur la volonté chancelante du grand- 
duc héritier sans parvenir à l’engager dans le complot mais bien 
assez pour le compromettre. 


Un autre jour, le tzar fourra prestement la main dans la po- 
che de Pahlen. « Je veux voir ce que vous y cachez ; des billets 
d'amour, sans doute. » La poche contenait une lettre révélatrice 
du grand-duc Alexandre. 

« Sire, que faites-vous ? Je prise constamment, ma poche 
est pleine de tabac, vous en serez empoisonné. » 

« Fi ! Quelle cochonnerie ! » s’écria Paul qui, en effet, ne 
pouvait souffrir cette odeur et s’éloigna sans insister. 

Cette double anecdote à été contée autrement par quelques 
mémorialistes. La poche du ministre, un matin, contenait deux 
plis : le rapport de police journalier et une liste des conjurés 
qu’étourdiment il y avait jointe. Comme Paul y portait la main, 
Pahlen parvint à retenir le papier compromettant, tandis que le 
rapport, plus volumineux, était seul mis au jour. 

Quoiqu'il en fût, moins d’un mois après la disgrâce de Ros- 
toptchine, la confiance du tzar en Pahlen était ébranlée. Sans 
lui en rien dire, il rappelait à Pétersbourg deux anciens servi- 
teurs, Araktchéiev et Lindener, celui qui, jadis, avait allemanisé 
pour lui plaire son nom polonais de Lipinski, de façons à s’appe- 
ler toujours Tilleul (en allemand Linden, en polonais Lipa). 

Pahlen surprit les messages, fit semblant de les croire faux. 
Paul, assez embarrassé, fut obligé de les reconnaitre. Le gouver- 
neur les transmit, mais donna des ordres pour faire arrêter les 
deux généraux aux barrières de Pétersbourg,. 

Un troisième billet partit un peu plus tard et par une autre 
voie ; il visait son ex-chancelier et ne contenait que ces mots : 
« J'ai besoin de vous, revenez vite. » 
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Le comte le reçut à Voronovo, à six jours de traineau de 
Pétersbourg. Il partit aussitôt. Atteignant Moscou, il trouva la 
ville en rumeur. La nouvelle venait d'arriver que, dans la nuit 
du 23 mars, le tzar était mort d’une attaque d’apoplexie. Rostop- 
tchine comprit trop bien. Sans demander d’autre explication il 
tourna bride. Mais son exil, cette fois, était devenu volontaire. 


Maurice DE LA FUYE. 
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LE Allürice Anglo-Portugaise(” 


L'alliance entre l'Angleterre et le Portugal est, dans 
l’Europe moderne tout au moins, l’accord le plus durable qui ait 
uni entre eux deux pays; on la fait dater du traité de Windsor 
conclu entre notré roi Richard II et Jean 1° le 9 mai 1386, ou 
même de celui du 16 juin 1373 entre Edouard III et Ferdinand. 
L'alliance ayant été interrompue de 1580 à 1640, sinon un peu 
plus tôt, sous le règne d’Elisabeth puis, pendant un court inter- 
valle au temps de Cromwell, il faudrait faire quelques réserves 
au sujet de ces dates. Mais d’autre part, bien longtemps avant 
la signature de ces traités, il y avait entre les deux pays de 
constantes relations commerciales et même de temps à autre 
des rapports politiques; l’origine de ceux-ci remonte à la fra- 
ternité d'armes qui prit naissance dans un incident des Croi- 
sades. 

En juin 1147 une expédition composée de 164 navires por- 
tant des soldats de diverses nations : anglais, flamands et alle- 
mands, en route pour la Palestine, fit escale dans le fleuve 
Douro; sur la demande de l’évêque d’Oporto, ses chefs consen- 
tirent à se rendre à l'embouchure du Tage pour combattre avec 
le premier roi de Portugal, Alfonso Henriques, qui tentait d’enle- 
ver aux Maures la ville de Lisbonne. Après un siège de quatre 
mois, la cité fut prise; un certain nombre de croisés s’établfrent 
dans le pays tandis que les autres poursuivaient leur voyage 
vers la Terre Sainte. Gilbert d'Hastings fut le premier évêque 
du siège épiscopal, alors rétabli; la même année, Alfonso Henri- 
ques le renvoya en Angleterre recruter des soldats pour son 
service. Depuis lors, à diverses reprises, des troupes de croisés 


() M. E. Prestage, professeur à l’Université de Londres, a bien voulu 
permettre à la Revue d'Histoire Diplomatique de publier cette traduction 
d’une conférence qu’il a faite en Angleterre, 


28 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


prirent part à la guerre qui a délivré le Portugal de la domina- 
tion musulmane; en 1189 à la prise de Silves et en 1217 à celle 
d’Alcacer des Anglais combattirent avec les Portugais. 

Les rapports du Portugal avec l’Angleterre et les Flandres, 
qui devinrent intimes à partir du traité de Windsor, se manifes- 
lent dès 1184; nous voyons alors Henri IT favoriser le mariage 
de Thérèse, fille d’Alfonso Henriques avec Philippe, comte de 
Flandre; le premier roi de Portugal, ayant soustrait ses Etats à 
l'autorité du roi de Castille et de Léon, cherchait dans l’amitié 
des deux Etats du nord un appui contre son puissant voisin, ct 
ces deux Etats, adversaires héréditaires de la France et de ses 
deux alliés, la Castille et l’Ecosse, trouvèrent avantage à se rappre- 
cher du Portugal. D’après le vicomte de Santarem, la principale 
“utorité au Portugal en matière d’histoire diplomatique, le 
mariage d’Alfonso Henriques avec Mathilde de Savoie, en 1146, 
avait été inspiré par les mêmes motifs, car la Savoie se ratta- 
chait par sa politique aux Etats du nord. A son avènement au 
trône d’Angleterre en 1199, le roi Jean envoya une ambassade 
au Portugal pour demander la main d’une Infante; en 1214 à 
la bataille de Bouvines, l’Infant Ferdinand combattit conire les 
Français avec les Anglais et les Bourguignons. 

Malgré les intérêts communs qui rapprochaient ainsi l’Angle- 
terre du Portugal, la pratique de la piraterie, qui fut généraïe, 
au Moyen Age, et même beaucoup plus tard, et à laquelle pre- 
naient part les plus grands seigneurs, fut la cause de fréquen- 
tes disputes et de récriminations de part et d'autre; Edouard ji‘ 
et Henri IV, en 1293 et en 1412, eurent à se plaindre de pilla- 
ges subis par leurs sujets dans le port même de Lisbonne. A 
cette époque les affaires diplomatiques n'étaient pas traitées par 
des ministres résidents; on en trouve rarement avant le dix-sep- 
tième siècle; des lettres royales étaient portées aux cours étran- 
gères par des envoyés où ambassadeurs qui revenaient avec les 
réponses; un très petit nombre de ces lettres ont été conservées 
pour ces époques et presque toutes celles que nous avons sont 
de source anglaise; presqu'aucune n'émane du Portugal. Ces 
Icttres contiennent ordinairement des plaintes à propos de la 
saisie de navires ou de marchandises et de mauvais traitements 
subis par des marchands; on réclamait des indemnités; mais 


L'ALLIANCE ANGLO-PORTUGAISE 29 


vu les témoignages opposés, la fréquente complicité des auto- 
rités et la distance entre les deux pays les réclamations rece- 
vaient rarement satisfaction. A ces difficultés s’ajoutait pour 
les Portugais, qui faisaient la plus grande partie des transports, 
le danger toujours présent d’un naufrage sur les côtes inhospl- 
talières de l’Angleterre; il n’était pas rare que le naufrage y 
fût suivi du pillage de la cargaison. Si les rapports commer- 
ciaux continuaient dans ces conditions, c’est que les profits nor- 
maux étaient assez considérables pour compenser les risques 
courus. FE 

Le Portugal fournit d’abord à l'Angleterre de la cire, des 
peaux et des cuirs; plus tard, en outre, le vin, des fruits secs, 
de l'huile et du sel; en paiement, les Portugais prenaient de 
la laine et des draps. A partir du début du 16° siècle ils envoyè- 
rent du sucre, puis du vin de Madère, des médicaments et des 
épices, apportés d'Orient; au 17° siècle le Brésil fournit du 
sucre, au 18° de l’or et des diamants. 

La correspondance entre les souverains des deux pays devint 
fréquente sous le règne de Dinis, qui fonda l’ordre du Christ et 
l’université de Lisbonne, et réorganisa la marine; ses lettres, 
ainsi que celles des rois Edouard I et Edouard IT, témolgnent 
de leur désir mutuel de maintenir leur amitié, de développer 
le commerce et d'écarter les causes de conflit; en 1325 et 1326 
Alfonse IV envoya deux ambassades en Angleterre pour arran- 
ger un mariage entre le futur roi Edouard IIT et l’une de ses 
filles. Ce projet n’eut pas de suite. Cependant quand Edouard, 
en 1344, allait commencer une nouvelle guerre contre la France, 
ïl proposa une alliance au roi de Portugal; l’année suivante, il 
s’efforça de conclure un mariage entre le Prince Noir et Eléo- 
nore, fie d’Alphonse. Après des négociations prolongées, cette 
union était décidée en 1347, quand, au dernier moment, Alfonse 
préféra donner safille au roi d'Aragon, Pierre IV. Le roi d’Angle- 
terre ne garda pas rancune de cette déception : dans l'été de 
1352, il accueillit avec bienveillance deux marchands portugais 
venus de Lisbonne et d’Oporto et leur accorda les sauf-conduits 
qu’ils demandaient pour des sujets portugais désireux de venir en 
Angleterre. Un représentant des villes maritimes du Portugal, 
Alfonso Martins Alho, les suivit peu après; il n'avait pas, 


30 É REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


comme l'avait espéré le roi Edouard, les pouvoirs nécessaires 
pour conclure une alliance politique, mais le souverain fut heu- 
reux de signer avec lui un traité de commerce d’une durée de 
cinquante ans. Cette convention, prélude de l’alliance actuelle, 
contenait des engagements mutuels pour la sécurité des négo- 
ciants, de leurs vaisseaux et de leurs biens; une clause nou- 
velle et importante autorisait les Portugais à pêcher sur les 
côtes de l’Angleterre et de la Bretagne sans permission ni res- 
triction, à la seule condition de payer les droits coutumiers. 

En revanche Pierre 1° et Ferdinand accordèrent l’un et 
l'autre et spontanément des privilèges aux négociants anglais 
au Portugal; ce dernier souverain conclut la première alliance 
politique avec l'Angleterre afin d'obtenir des secours dont il 
avait besoin dans la guerre engagée contre Henri II de Castille. 
Comme Jean de Gand, duc de Lancastre, avait des prétentions 
au trône de Castille du chef de sa femme, fille de Pierre le 
Cruel qu'Henri avait détrôné, Ferdinand le fit inviter par un 
envoyé à prendre part à la guerre; en juillet le duc et le roi 
conclurent un traité d'alliance contre leur ennemi commun. À 
la nouvelle de cet accord, Henri envahit le Portugal; il obligea, 
en mars 1373, Ferdinand à abandonner la cause du due, maïs 
le 16 juin suivant, les ambassadeurs du roi de Portugal, usant 
de pouvoirs qu’ils avaient reçus l’année précédente, signaient 
une alliance avec le roi d'Angleterre. Bien que la fortune de 
la guerre en France eût à cette époque tourné contre lui, 
Edouard TIT consentit à envoyer 600 hommes d’armes et 60 
arbalétriers au secours du Portugal; un traité presque sem- 
blable était conclu en même temps entre Ferdinand et le 
Prince Noir. 

Une fois de plus le roi portugais manqua à ses engagements; 
l’année suivante, en effet, il fournissait des navires au roi de 
Castille pour servir contre les Anglais, mais la mort d'Henri 
lui fit espérer en 1379 qu’il aurait de meilleures chances de 
succès dans une nouvelle guerre; tirant parti des prétentions 
de Jean de Gand, il obtint l'alliance du jeune roi d'Angleterre 
Richard IT. Par des lettres patentes du 15 juillet 1380, il con- 
firma les accords précédemment conclus avec Edouard III et le 
Prince Noir; il promit que, si le comte de Cambridge venait au 
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Portugal avec mille hommes d'armes et autant d’archers, il paie- 
rait leurs gages et prendrait part avec eux à la conquête de la 
Castille pour le duc de Lancastre: il s’engagea en outre, si le 
comte amenait son fils, à donner pour femme à celui-ci Béa- 
trice, sa fille et son héritière. En juillet 1381, Cambridge arriva 
à Lisbonne avec ses troupes et Lancastre demanda des fonds au 
Parlement pour lui permettre de l’y suivre avec des forces plus 
importantes; mais en août, Ferdinand traita secrètement avec 
Jean, le nouveau roi de Castille, et Cambridge fut obligé de ren- 
trer en Angleterre. 

Le roi de Portugal eut la bonne grâce de faire porter ses 
excuses par un envoyé au souverain anglais; celui-ci ne parail 
pas avoir manisfesté le ressentiment qu’il devait éprouver, puis- 
que l’année suivante il accordait des facilités pour l’exporta- 
tion d’armes et de chevaux: à destination du Portugal. 

À la mort de Ferdinand (octobre 1383) un changement eom- 
plet se produisit dans les relations entre l’Angleterre et le Por- 
tugal, d'incertaines et parfois déloyales qu’elles avaient été 
jusqu’alors elles devinrent constantes et intimes. Ce fut l’effei 
de la situation dans laquelle se trouvait le Portugal. L’infante 
Béatrice avait épousé Jean de Castille : bien que, dans le con- 
trat de mariage, Ferdinand eût stipulé que le Portugal conser- 
verait son indépendance, le peuple pensa qu’il y avait là un 
grave péril; en décembre, les bourgeois de Lisbonne nommè- 
rent par acclamation Défenseur du Royaume un fils bâtard du 
roi Pierre I”, Jean, Maître de l’Ordre d’Aviz. Une guerre de 
succession devint inévitable : Jean, ayant contre lui äe reäou- 
tables adversaires, la majorité des nobles et la puissance supé- 
rieure de la Castille, tourna les yeux vers l’Angleterre pour 
obtenir du secours. Ses premiers envoyés et les ambassadeurs 
qui les suvirent bientôt sollicitaient seulement la permission 
d’enrôler des troupes pour défendre la cause nationale, maïs, 
en accédant à leur demande, Richard rappela l'alliance qu’il 
avait faite en 1373 avec Ferdinand et manifesta son désir 
d'aider le Portugal contre ses ennemis, qui étaient aussi ceux 
de l’Angleterre. Son attitude était due, sans doute, en partie à 
l'influence de Jean de Gand; bien que les Portugais eurent été 
infidèles à leurs obligations, il ne convenait pas à celui-ci de 
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les ronsidérer comme annulées le Portugal était sa porte 
&’entrée en Espagne; de plus ses ambassadeurs lui avaient fait 
espérer que, si la Castille était vaincue, le Maître d’Aviz l’aide- 
rait à faire reconnaître ses prétentions. 

Un certain nombre d'archers, accompagnés de chevaliers et 
de volontaires de familles nobles, s’engagèrent à servir au Por- 
tugal, des marchands de Londres avancèrent pour leurs gages 
et les besoins du nouveau gouvernement, des sommes impor- 
tantes, dont les dates de remboursement devaient plus tard cau- 
ser de graves difficultés entre les Portugais et leurs creanciers. 
Un corps de ces, soldats anglais, porté par deux navires, força 
le blocus du Tage et entra le 2 avril 1385 dans Lisbonne assié- 
gée par le roi de Castille; quelques centaines d’entre eux contri- 
buèrent à la victoire d’Aljubarrota qui, le 14 août, assura l’indé- 
pendance du Portugal. Le Maître d’Aviz avait été élu roi par 
les Cortès au mois d’avril; il avait immédiatement donné mis- 
sion à ses ambassadeurs de négocier avec Jean de Gand et de 
conclure un traité avec Richard II. Celui-ci fut signé à Windsor, 
le 9 mai 1386. D’après ses termes, les deux pays s’alliaient à 
perpétuité contre toutes les Puissances, à l’exception du Pape, 
de l'Empereur, et de Jean de Gand, désigné comme roi de Cas- 
tille; il était stipulé que le traité devait être confirmé par tous 
les souverains futurs de l'Angleterre et du Portugal dans l’année 
qui suivrait leur couronnement. Par une convention spéciaie 
signée le même jour, Jean consentait à prêter à Richard dix 
galères pour six mois, à raison du fait que la flotte anglaise 
serait occupée à transporter ou à convoyer l’expédition que le 
duc de Lancastre envoyait à Lisbonne. La nouvelle de ïa vic- 
toire d’Aljubarrota avait encouragé celui-ci à faire valoir ses 
prétentions; comme il était un élément de trouble dans la 
politique anglaise et comme la Castille était l’enneme de 
l'Angleterre, la Chambre des Communes lui accorda un subside 
pour ses dépenses; il arriva à Lisbonne en juillet 1386. En 
{évrier 1387 le roi de Portugal épousa sa fille Philippa; l’atta- 
que anglo-portugaise contre la Castille ne réussit pas, mais 
l'alliance conclue entre les deux pays devait être plus durabie 
aue de telles unions ne le sont d’ordinaire, parce qu’elie était 
fondée sur des intérêts communs. A partir de cette époque, le 
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Portugal fut compris, comme allié de l’Angleterre, dans les 
traités que ce royaume conclut avec d’autres Puissances. Jean 
obtint en 1398 un corps d'hommes d'armes et d’archers anglais 
pour l'aider à repousser une attaque de la Castille; en 1400 
son beau-frère Henri IV le reçut dans l'Ordre de la Jarretière; 
trois de ses fils, et tous ses successeurs juqu’à et y compris 
Manuel I‘, puis ceux qui leur succédèrent de Jean VI à 
Manuel IT obtinrent le même honneur. En 1405, le mariage de 
Beatrice, fille naturelle de Jean, avec le comte d’Arundei, un 
grand seigneur anglais, resserra encore les liens entre ies deux 
maisons rovales. 

Les Portugais ne furent pas seuls à tirer profit de ces éiroi- 
tes relations : nombre d’Anglais, hommes et femmes, qui 
avaient accompagné Philippa au Portugal, y trouvèrent des 
établissements permanents; Jean étendit les privilèges doni 
jouissaient les Génois et les Pisans aux marchands anglais qui 
finirent par être les plus favorisés. En 1415, des navires anglais 
firent partie de la flotte envoyée pour attaquer Ceuta, dont la 
conquête marqua le début de l’expansion du Portugal au-delà 
des mers; Henri le Navigateur, le troisième fils de Jean, orga- 
nisa l’exploration des océans; le traité de Windsor fut confirmé 
par Henri IV, Henri V et Henri VI. En 1429, le mariage d’Isa- 
belle, fille du roi Jean, avec Philippe le Bon, vint cimenter 
l’amitié déjà ancienne entre l’Angleterre, le Portugal et la Bour- 
gogne; l’ordre de la Toison d’Or fut créé en l’honneur de cet 
événement. 

Un incident provoqué par la lutte entre les Maisons d’York 
et de Lancastre interrompit en 1471 la cordialité des relations 
anglo-portugaises : 12 navires portugais qui revenatent des 
Flandres chargés de marchandises furent saisis par Faucou- 
bridge, qui avait reçu du comte de Warwick, agissant au nom 
de Henri VI, un pouvoir général de faire des prises. Alfonse V 
avait reconnu sans difficulté Edouard IV comme roi et celui-ci 
avait confirmé le traité de 1386, mais quand le roi de Poriugal 
apprit la saisie des navires, il voulut en rendre Edouard res- 
ponsable. Il suspendit le départ d’une flotte de 400 navires por- 
tant 30.000 hommes qu'il se préparait à envoyer en Afrique, 
résolu à l'employer contre l’Angleterre; comme les ambassu- 
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deurs qu’il avait chargés d’aller à Londres demander répara- 
tion n’obtinrént pas satisfaction immédiate, il délivra en décem- 
bre des lettres de marque, autorisant des représailles centre les 
navires anglais et lança même une déclaration de guerre. Edouard 
ne désirait ni ne pouvait faire la guerre au Portugal, son ambas- 
sadeur porta donc à Lisbonne en août 1472 une lettre royale 
confirmant les traités existant et priant Alfonse d’agir äüe mêéme. 
Celui-ci avait renoncé à ses desseins belliqueux; ïl envoya par 
Jean d’Elvas la confirmation demandée; toutefois elle ne 
devait être remise qu'après la restitution des navires saisis. 
Celle-ci eut lieu quelques mois plus tard; bien que quelques 
autres réclamations fussent encore à régler, les rapports 
d’amitié furent rétablis entre les deux nations. 


Lorsque Jean II monta sur le trône en 1481 et prit le titre 
de Seigneur de la Guinée, il le notifia à Edouard IV; celui-ci le 
reconnut en même temps que le monopole commercial accordé 
au Portugal dans ces régions par les décisions du Pape; il con- 
firma aussi l’alliance et Richard III après lui. En :i488, 
Henri VII, qui descendait de Jean de.Gand, envoya âes ambas- 
sadeurs à Lisbonne pour conclure une ligue et un traité de 
commerce et pour conférer au roi l'Ordre de la Jarretière. 
Dans les instructions qui leur furent données Henri rappelait 
que l’amitié des deux nations reposait à la fois sur les besoins 
réciproques de relations commerciales et sur les liens du sang 
unissant les deux maisons royales; lorsqu’à Jean succéda 
Manuel le Fortuné, sous le règne duquel les Portugais fondè- 
rent leur empire en Orient et au Brésil, l’alliance fut confirmée 
une fois de plus. 


Il est intéressant de noter la mention faite par le roi Henri 
de l’importance du commerce Anglo-Portugais; le voyageur Giles 
de Bouvier constate sa prospérité et l’attribue à l’alliance, dont 
la popularité était prouvée par l’accueil enthousiaste fait aux 
ambassadeurs anglais dans toutes les classes de la population. 
Les deux pays ne donnaient pas les mêmes produits et cha- 
cun pouvait fournir à l’autre ce qui lui manquait; la baïance 
du commerce, d’abord tout en faveur du Portugal, se modifia 


A 


peu à peu à son détriment. 
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Au seizième siècle les relations politiques entre les deux 
pays perdirent de leur intimité : Manuel I‘ et Jean III s’occupe- 
rent surtout des affaires coloniales, de l’exploitation de ïleur 
monopole commercial aux Indes et en Afrique, de leurs pos- 
sessions d'outre-mer et de la défense de tous ces intérêts con- 
tre l’intrusion des Français et des Anglais. Une grande partie 
de leurs revenus provenaient de leurs « conquêtes » et celles-ci, 
s'étendant du Brésil jusqu'aux Moluques, étaient assez vastes 
pour absorber toute l’énergie des rois et de leurs sujets, dont 
le nombre ne devait pas s’élever alors à plus d’un million et demi. 
Ainsi occupés, ces monarques évitèrent les complications euro- 
péennes et prirent: pour bases de leur politique étrangere la 
neutralité dans les conflits internationaux et une étroite amitié 
avec l'Espagne unie, qui s'était substituée à l’hostilité séculaire 
contre la Castille. Si les deux royaumes voisins n’avalent plus 
l'ambition de se conquérir l’un l’autre, il ÿ avait chez chacun 
d’eux le désir d’absorber l’autre par voie d’héritage : c’est dans 
cette intention que furent conclus certains des mariages qui uni- 
rent les familles royales : Manuel [°° épousa d’abord Isabelle 
de Castille, ensuite la sœur de celle-ci, Marie, et enfin Eléonore, 
sœur de l’empereur Charles-Quint; Jean III épousa une autre 
sœur de l’empereur, Catherine, tandis que Charles Quint pre- 
nait pour femme la fille de Manuel, Isabelle, et par elle avait 
pour fils Philippe II qui finit par succéder au trône de Portugal. 

Quand Charles I* d'Espagne eût été élevé à l'Empire en 1519, 
la plus haute puissance de l’Europe et les deux états coloniaux 
qui, en vertu de la bulle d'Alexandre VI et du traité de Torde- 
sillas, s'étaient partagé entre eux le monde à découvrir, furent 
conduits en quelque mesure par une volonté unique, car, pour 
la politique continentale, Jean IIT acceptait la direction de son 
beau-frère : le règlement de la discussion relative aux îles Mo- 
luques suffit à prouver leur bonne entente, même au-delà des 
limites de l’Europe. Cette alliance hispano-portugaise avait pour 
effet d’éloigner le Portugal de l'Angleterre; la Réforme accen- 
tua la séparation; tandis qu'Henri VIII se révoltait contre l’auto- 
rité du Pape et qu'Elisabeth détachait son royaume de l'Eglise. 
Romaine, Jean II fortifiait l’unité nationale et la défense du 
catholicisme : il recourait dans ce but à l’Inquisition, instituée 
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par une bulle que l’empereur l’aida à arracher au Pape, et à la 
Société de Jésus, nouvellement fondée, dont il employa les mem- 
bres comme éducateurs et comme évangélistes. Aux yeux des 
Portugais, qui étaient encore un peuple de croisés, plein de 
zèle pour la foi catholique, l’Angleterre était tombée dans le 
schisme, sinon dans l’hérésie; Camoens, le poète national, expri- 
mait l’opinion de ses compatriotes quand ïl reprochait à 
Henri VIII d’avoir fondé « une nouvelle espèce de christia- 
nisme » et d’avoir fait mettre à mort « les hommes du Chrisi », 
faisant allusion aux exécutions de Fisher et de More. 

Quels que fussent ces motifs de froideur réciproque, le com- 
merce entre les deux nations était trop avantageux à l’une et à 
l’autre pour qu’il pût être gravement affecté par des considé- 
rations religieuses. Mais un sérieux conflit d'intérêt éclaita quand 
des Anglais, au mépris du monopole portugais, se mirent à faire 
du commerce avec la Guinée et le Maroc et à fournir même aux 
Maures des armes et'des munitions; ce fut pire encore quand 
des pirates anglais commencèrent à piller les navires portugais. 
Ces actes peu amicaux étaient tolérés et couverts par Elisabeth 
et ses ministres; ceux-ci invoquaient, pour justifier les ambitions 
des aventuriers anglais, de prétendus principes de droit inter- 
national; ils en tiraient d’ailleurs profit et la reine elle-même 
suivit parfois leur exemple; mais il y avait là indubitablement 
des violations de l'alliance et même dans certains cas, de véri- 
tables actes de guerre. Il n’y eut pas rupture ouverte avant que 
le Portugal eût accepté l’union avec l'Espagne; mais les hosil- 
lités auraient sans doute commencé plus tôt, si l'une ou l’autre 
Puissance eût été en état de les engager; Sébastien, ayant des 
entreprises en cours dans la moitié du monde, ne pouvait son- 
ger à une expédition contre l'Angleterre et celle-ci n'avait 
aucune chance d'attaquer le Portugal avec succès. Pour les Por- 
tugais, le plus économique était encore de souffrir des coups 
d’épingle, sauf à se dédommager par des représailles; sous 
Jean IIT ils avaient eu des coups plus rudes encore à supporter 
de la part des Français; sans que la paix eût été interrompue 
entre les deux pays, tandis que leurs sujets se battaient sur mer 
et au Brésil. : 


Durant le long règne d'Henri VIII (1509-1547) qui corres- 
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pond à la plus grande partie de ceux de Manuel I‘ et de Jean III, 
il ne paraît pas y avoir d’autres relations politiques entre l’An- 
gleterre et le Portugal que les négociations d’un mariage entre 
l’infant Louis, frère de Jean, et la princesse Marie, qui plus tard 
fut reine. On constate avec surprise que l’auteur de ce projet 
fut non pas le roi de Portugal, mais l'Empereur; Charles Quint 
en parla le premier à Henri VIII; il promettait de donner à 
l’infant Louis le duché de Milan. Jean approuvait, comme . 
Henri, mais il ne joua dans l’affaire qu’un rôle secondaire. Lors- 
que Marie fut montée sur le trône d’Angleterre, les vues de 
l'Empereur changèrent; il s’arrangea pour la faire épouser à 
son fils Philippe, donnant à Jean comme excuse que les mem- 
bres du Conseil Privé, favorables au choix d’un prince étranger, 
tenaient à ce que le futur époux de Marie fût assez puissant 
pour effrayer ses sujets turbulents et ses ennemis du dehors. 
C’est sous le règne d'Henri que les Anglais commencèrent à 
contester le monopole commercial des Portugais que ses prédé- 
cesseurs avaient respecté : en 1530 et au cours des années sui- 
vantes, William Hawkins alla au Brésil et à la côte de Guinée 
et y fit un commerce avantageux; jusqu'ici on n’a pas trouvé 
trace dans les archives portugaises des protestations que cette 
manière d’agir a dû provoquer. 

Les relations commerciales régulières entre l’Angleterre et 
le Maroc ont commencé en 1551. Deux ans plus tard Thomas 
Wyndham, conduit par un pilote Portugais rénégat, Antonio 
Penteado, se rendit en Guinée avec trois vaisseaux; une épidé- 
mie fit périr une grande partie de ses équipages, mais l’expédi- 
tion n’en fut pas moins un succès pécuniaire, plus tard John 
Locke et William Towerson en firent encore de plus avanta- 
geuses. L’ambassadeur portugais Diego Lopes de Sousa protesta 
contre la violation des droits de son maître et l’époux de Marie 
l’appuya, craignant que les navires anglais n’allassent aussi visi- 
ter les colonies espagnoles. Marie fit savoir à Jean III en décem- 
bre 1555 qu’elle avait interdit à ses navires d’aller à Mina; au 
mois de juillet suivant, la défense fut étendue aux autres pos- 
sessions portugaises, mais elle ne fut pas observée. Le Conseil 
Privé demanda que l'ambassadeur produisit les titres de son 
pays et commença ainsi à contester les droits jusqu'alors offi- 
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ciellement reconnus au Portugal qui devaient sous le règne sui- 
vant, troubler les rapports des deux pays. Sa requête aurait pu 
être regardée comme une insulte, car un roi ne plaide pas sa 
cause devant un autre roi. Les événements qui suivirent ont 
prouvé d’ailleurs qu’elle n'avait pas pour objet d'obtenir des 
renseignements, mais d’obliger le Portugal à engager une con- 
troverse juridique : s’il appuyait ses droits sur les décisions 
des papes, comme il ne pouvait manquer de le faire, la validité 
de celle-ci serait discutée; sous Elisabeth, on la nia tout à fait. 

En 1557 et 1558 Sébastien devint roi, Elisabeth devint reine; 
entre la tête chaude qui se mit à la tête d’une dernière croisade, 
et la femme sceptique, intelligente, que les scrupules de morale 
ne troublaient pas, il n’y avait rien de commun; il n'est pas sur- 
prenant qu’il ne soit presque plus question alors de lalliance 
entre les deux pays; à ce mot on substitue le terme vague d’ami- 
tié. Les voyages interdits continuaient; comine les Poriugais 
augmentèrent le nombre de leurs navires de garde, ii y eui 
des conflits armés et des représailles suivirent de part et d’auire. 
in avril 1561, Manuel de Araujo, envoyé par Sébastien, se piai- 
gnit de la conduite d’aventuriers anglais; non contents d’avoir 
pillé. des vaisseaux portugais, ils avaient essayé de vendre aux 
Maures des hommes de l'équipage. La reine répondit en décli- 
nant toute responsabilité pour leurs actes et fit observer que 
des souverains, unis par la nécessité et l’amitié, devaient per- 
mettre aux sujets de chacun d’entre eux de faire le commerce 
dans les domaines de l’autre. Si l’on prétendait empêcher les 
Anglais de faire des affaires dans les pays appartenant au roi 
de Portugal, il lui faudrait veiller à qu'ils n’y fussent pas moins 
bien traités que les Portugais ne l’étaient dans les territoires ap- 
partenant à l'Angleterre. Comme ce dernier pays n’avait pas de 
colonies alors, les situations n’étaientspas analogues et l'argument 
sentait l'hypocrisie. La reine ajoutait qu'elle aurait préféré lais- 
ser les choses en l’état, mais que si le roi de Portugal ne vou- 
lait pas permettre aux Anglais de faire du commerce dans ses 
conquêtes, elle leur défendrait d’y aller. Par les lettres patentes 
émises le 24 avril elle édictait cette défense mais seulement 
pour les parties de l'Afrique soumises à la domination portu- 
gaise. En faisant part au roi de cette décision le 22 novem- 
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bre 1561, Elisabeth lui déclara qu’elle avait restreint Ia liberté 
de ses sujets plus que ne l'avaient fait ses prédécesseurs; elle 
exprima l'espoir que le roi accepterait sa réponse et permet- 
trait aux Anglais de jouir « de la liberté accordée aux marchands 
par la loi des nations ». La reine devait bien comprendre que 
le roi ne voulait ni ne pouvait modifier sa politique pour faire 
plaisir à des commerçants rivaux; nous approuverions néan- 
moins sa protestation contre le principe du monopole si naus 
ne savions pas que l’Angleterre l’adopta quand elle devint une 
puissance coloniale; nous sommes convaincus même qu’elle 
l’eût admis plus tôt si elle avait été à la place du Portugal. 
Les aventuriers qui avaient gémi des restrictions imposées 
à leur activité par Marie purent désormais compter sur l’appro- 
bation tacite d’Elisabeth. Dans cette année même 1561 un 
navire, le Primrose, mit à la voile pour la Guinée, en 1562, Sir 
John Hawkins fit son premier voyage dans cette région; il y 
chargea des esclaves et alla les vendre dans les Indes Espagno- 
les. Jean Pereira Dantas, ambassadeur du Portugal à Paris, 
diplomate d’expérience, vint cette année à Londres; en juin 
{ exposa en détail au gouvernement anglais les arguments de 
son maître, en montrant la copie d’un ordre par lequel Fran- 
cois I‘ avait interdit à ses sujets de faire du commerce dans 
les colonies portugaises. Les droits du Portugal sur les régions 
dans lesquelles il réclamait le monopole du commerce étaient 
fondés sur des découvertes faites aux dépens de la vie et des 
capitaux de ses sujets; certains de ces pays lui payaient tribut; 
s’il ne le recevait pas de certains autres, c'est qu’il ne le deman- 
dait pas; on avait bâti en certaines régions des forteresses; 
äans celles dont le climat était malsain, des navires aliaient 
chaque année faire le commerce; partout les indigènes recou- 
naissaient la souveraineté du roi de Portugal, qui avait converti 
un grand nombre d’entre eux à la foi chrétienne. Le roi jouis- 
sait en paix de ses droits : pour le prouver, l’ambassadeur fai- 
sait valoir qu’on n'avait jamais contesté le titre porté par 
Sébastien et ses prédécesseurs : « Seigneur de la Guinée, de fa 
conquête, de la navigation et du commerce de l'Ethiopie, de 
l'Arabie, de la Perse et de l’Inde. » II admettait que le roi n‘exer- 
çait pas uñe autorité effective sur ces territoires, mais il affir- 
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mait que ce fait ne devait pas porter préjudice à ses droits et 
soutenait que le roi pouvait faire tels règlements commerciaux 
qu’il croyait bon pour s’indemniser des frais de la découverte. 
Il fit remarquer que les Anglais pouvaient commercer libre- 
ment au Portugal et dans les îles de l’Atlantique, il leur était 
seulement interdit d’aller dans les pays nouveaux où les navi- 
res Portugais eux-mêmes ne pouvaient aborder sans permission. 
Dantas termina en protestant contre le commerce des Anglais 
au Maroc et contre la vente aux Maures d’armes et de muni- 
tions qui leurs servaient à attaquer les forteresses portugaises. 

En réponse le Conseil lui fit savoir que la reine interdiraii 
à ses sujets de faire le commerce dans les territoires où le roi 
de Portugal exerçait les droits souverains mais non ailleurs; 
l'ambassadeur dut alors invoquer l'autorité des bulles papales 
qui conféraient au roi les droits invoqués par lui et faire com- 
prendre que Sébastien pourrait être obligé de défemdre ces 
droits. Le Conséil ne se rendit pas à ces arguments et les voya- 
ges à destination de la Guinée continuèrent; Ayres Cardoso 
ut envoyé à Londres en septembre 1564 avec la même mis- 
sion que Dantas, mais il reçut la même réponse et l’année sui- 
vante les représailles commencèrent : un navire nommé Mary 
Fortune appartenant à William et George Winter fut coulé par 
les Portugais au large de Rio dos Cestos, au-delà du Cap Vert, 
avec son équipage et une cargaison estimée à 7.600 livres ster- 
ling. Selon les anglais, les indigènes avec lesquels les Winter 
avaient fait du commerce n'étaient pas sujets du roi de Portu- 
gal et ne lui payaient pas tribut. Le D' Thomas Wilson fut en 
conséquence envoyé à Londres en juin 1567 pour protester con- 
tre un acte d’une « audace incroyable » et demander répara- 
tion de cette offense et d’autres que l’on prétendait avoir été 
commises. Après l’avoir entendu, Sébastien répondit à Elisabeth 
en termes non moins énergiques : les Anglais avaient dépouillé 
les Portugais de plus de 400.000 ducats et maintenant que 
ceux-ci se défendaient contre les pirates, les Anglais osaient 
se plaindre et essayer de le compromettre aux yeux de Ia refne; 
cependant, pour prouver sa bonne volonté, il avait ordonné 
qu'on remit en liberté certains prisonniers faits par ses sujets. 

Wilson ne reçut aucune autre satisfaction; il n’était pas pro- 
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bable qu’il en pût obtenir, car il avait été chargé de déclarer que 
la reine ne reconnaissait pas au pape le droit de disposer des 
terres des infidèles, si la question était posée. C'était couper 
par la racine la thèse des Portugais. En décembre, Sébastien 
expédia encore un autre envoyé, Manuel Alvares, qui dans son 
discours à la reine, s’exprima avec une grande liberté; il lui 
dit que son maître regrettait de voir qu’au lieu de punir les 
envahisseurs, elle semblait les favoriser, de soitte que leur 
audace ne faisait que croître. Il se plaignit que Sir John Hawkins 
eût saisi depuis peu seize navires sur la côte de Guinée et 
recueilli un butin s’élevant à 200.000 pièces d’or, il demanda que 
ses biens fussent saisis, ses associés punis et que les Portu- 
gais fussent indemnisés de leurs pertes; il fit ressortir d’autre 
part les avantages que l'Angleterre tirait de son commerce avec 
le Portugal. Elisabeth repoussa ses demandes et répéta que ses 
sujets devaient pouvoir faire le commerce aussi librement dans 
les domaines de Sébastien que les Portugais en Angleterre, elle 
insista pour que le roi abandonnât son monopole. 

Manuel rentra au Portugal en janvier 1569, les représaii- 
les recommencèrent de part et d’autre en Europe : ies biens 
des Portugais en Angleterre furent séquestrés par ordre du 
Conseil et Sébastien agit de même pour ceux des Anglais en 
Portugal. Puis Elisabeth donna à Winter des lettres âe marque, 
afin qu'il pût se payer de ce qu’il réclamait, Sébastien fit saisir 
tous les navires anglais dans les ports portugais. Bientôt toute- 
fois des sentiments plus pacifiques prévalurent, sur l’interven- 
tion des marchands anglais engagés dans le commerce du Por- 
tugal, ils représentèrent que les revenus de la couronne 
auraient à souffrir comme eux-mêmes des lettres de marque; 
Antonio Fogaça, riche Portugais établi à Londres, s’offrit 
comme médiateur et reçut un passeport pour se rendre au 
Portugal avec cette mission. En décembre, Sébastien lui donna 
des pouvoirs pour négocier, mais il exigeait que les biens pris 
à ses sujets leur fussent rendus, que les lettres de marque 
fussent annulées et que son monopole fût rétabli. Fogaça pré- 
para peut-être un arrangement, mais il ne le conclut pas, car à 
l'été en 1571 nous voyons Francisco Giraldes, envoyè comme 
ambassadeur en Angleterre, exprimer l'espoir que l'accord 
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serait bientôt conclu; en réponse à sa lettre le roi l’autorise à 
traiter, Les négociants anglais désiraient la paix; leurs affaires 
étant interrompues depuis deux ans; ils conseillaient d'accep- 
ter le monopole du Portugal à la condition qu’il fût limité aux 
régions au sud du Cap Branco; quelques aventuriers seuiemeni 
tenaient à aller plus loin et leurs voyages ne leur avaient äonne 
que peu de protits. En fait l'expédition de Fenner en Guinee 
en 1566-7, combattit plus qu'elle ne fit du commerce et le troi- 
sième voyage d'Hawkins en 1568 se termina par un désastre. 
Les Portugais, possédant sur la côte des places d'armes où ils 
pouvaient réarer leurs navires, réussirent enfin à mettre fin 
aux incursions anglaises. 

Dans le projet d'accord soumis à Elisabeth, Giraldes deman- 
dait qu'il fût interdit aux anglais d’aller « aux pays conquis »; 
le Conseil demanda d’abord que l'interdiction ne s’appliquai 
qu'aux Indes; toutefois en 1572, il accepta la demande portu- 
gaise sauf en ce qui regardait le commerce du Maroc; un traité 
jut préparé et accepté par les deux parties, mais il ne fut pas 
signé. D’après Santarem, la signature fut empêchée par le refus 
des Portugais d’accepter la liberté du commerce au Maroc et 
par une protestation de Philippe IF, qu'irritait l’appui donné 
par Elisabeth aux révoltés des PaysiBas. L'année suivante 
cependant, Sébastien donna son assentiment; il autorisa Giral- 
des a conclure le traité et promit que les Anglais pourraient 
commercer librement au Maroc. Le Conseil refusant de se con- 
tenter de cette assurance, l’ambassadeur fut chargé en 1574 de 
chercher à obtenir des Anglais qu’ils cessassent de faire le com- 
merce au Maroc pendant vingt ou trente ans ou qu’ils accep- 
tassent de n’y avoir accès que par un seul port; le Conseil 
refusant d'admettre aucune restriction, l’entente parut impos- 
sible. Les négociations cependant continuèrent; en mai, Burghley 
proposa un compromis aux termes duquel les Anglais auraient 
accès dans trois des neuf ports où les Portugais avaient des 
forts ou des comptoirs. Giraldes n'étant pas autorisé à céder 
sur ce point, on laissa de côté toute la question du monopole ; 
un traité fut conclu le 29 octobre 1576 portant cessation des 
embargos, restitution réciproque des biens-saisis depuis 1568 
et paiement d’indemnités pour les pertes subies; toutes les 
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lettres de marque devaient être suspendues et les Anglais 
devaient jouir sans obstacle de leur ancien droit de commercer 
librement en Portugal et‘dans les îles de l'Atlantique. 

On pourrait soutenir qu’implicitement, il leur était inter- 
dit de. l'exercer dans les autres possessions portugaises, mais 
le fait qu'Elisabeth avait refusé de reconnaître les prétentions 
que ses prédécesseurs avaient admises constituait une victoire 
des Anglais. Au cours des longues négociations de ce temps, il est 
fait mention des voyages faits dans les possessions portugaises 
sous les règnes d'Henri VIII et d'Edouard VI; s'ils sont regar- 
dés d’abord comme illicites et poursuivis en secret, plus tard 
les conditions changent par suite de la révolte contre l’autorfé 
du Pape; la coutume, aux yeux des Anglais, autorise de plus 
en plus ces voyages; Elisabeth n’eût pu les faire cesser même 
si elle l’avait voulu. Forcément la situation devait se modifier, 
quand on eut connaissance en Europe des gros profits que récol- 
taient les Portugais au cours de leurs voyages; ils ne pouvalent 
prétendre exclure d’une façon permanente les autres peuples 
d’une grande partie du monde, alors qu’ils ne l’occupaient pas; 
il aurait fallu recourir à la force et elle leur manquait. La côte 
du Maroc, à vrai dire, était parsemée de forteresses, mais en 
Guinée, il n’en existait que trois avec une douzaine de comptoirs. 
Il ne semble pas que l’autorité des Portugais sur terre se soit 
étendue au-delà du voisinage immédiat de ces postes. Sur mer, 
ils faisaient circuler nombre de petits navires qui souvent captu- 
raient les intrus. Mais ceux-ci, attirés par l’appât du gain, 
auraient risqué l’aventure tôt ou tard, même s'ils avalent été 
des catholiques et non des protestants. La différence des reli- 
gions eut seulement pour effet de rendre la lutte plus vive, par- 
ticulièrement au Brésil entre les Portugais et les Huguenois 


français. 


Quand Sébastien périt en 1578 à la bataille d’Alcacer, la 
question de la succession au trône de Portugal se posa, car 
Henri, le successeur légitime, était un vieillard et àe pius un 
cardinal. Le gouvernement anglais envoya William Wade à 
Lisbonne et à Madrid étudier la position et apprécier les chan- 
ces des principaux prétendants : Antoine, prieur de Crato, 
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Catherine, duchesse de Bragance, et le roi d’Espagne. En 
août 1579, Wade put annoncer à Walsingham que Philippe IT, 
l’'emporterait par la force de ses armes; c’est ce qui arriva 
l’année suivante. 

L'union des deux couronnes doublait l’étendue des posses- 
sions territoriales du roi d’Espagne : c'était une menace redou- 
table pour les autres nations; pour le Portugal ce fut un désas- 
tre, car les ennemis de l’Espagne devinrent aussi les siens : 
l'alliance anglo-portugaise qui, depuis longtemps n'existait pius 
que de nom, subit alors une éclipse. L’Angleterre et la France 
accordèrent des secours au mouvement nationaliste dirigé par 
un médiocre prétendant, le prirue de Crato, mais, comme per- 
sonne n’osait entrer sérieusement en guerre contre Philippe, 
les expéditions navales purent lui faire du tort mais non metire 
Antonio sur le trône. Le Portugal perdit beaucoup d'hommes 
et de vaisseaux dans le désastre de l’Invincible Armada en 
1588; l’année suivante l’échec de la tentative que firent Drake 
et Norris pour s'emparer de Lisbonne détruisit les dernières 
espérances du parti nationaliste. Les habitants de la capitale 
ne se soulevèrent pas pour combattre avec les Anglais : sans 
doute, s'ils aimaient peu les Espagnols, ils avaient encore moins 
de sympathie pour des hérétiques et un peuple qui avait, ils 
ne l’oublaient pas, envahi leurs colonies. Ils ne se doutaieni 
pas que les attaques de leurs riveaux protestants n'avaiezi 
fait que commencer : les Hollandais se montrèrent plus redou- 
tables encore que les Anglais. Ceux-ci créèrent des compagnies 
à charte pour faire le commerce au Maroc, dans la Gambie, 
S‘erra Leone, dans les Indes et à la Guyane, mais ils ne fireni 
aucune conquête territoriale; les Hollandais occupèrent Per- 
rambuco en 1630 et de là ils envahirent une grande partie du 
Brésil; aux Indes, en Malaisie et aux îles Moluques, presque 
toutes les places fortes et les comptoirs des Portugais tombè- 
rent entre leurs mains. 

Les Portugais reconnurent qu’ils étaient eux-mêmes en par- 
lie responsables de ces pertes et de ces humiliations, mais ils 
en attribuèrent la plus grande part à l'union avec l'Espagne 
ce fut la cause de la révolution de 1640, dont la révolte de la 
Catalogue contre Philippe IT facilta le succès. Jean IV, le 
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nouveau roi de Portugal, s’empressa de demander aux ennemis 
de l'Espagne la reconnaissance de son titre et des secours inaté- 
riels pour la guerre qu'il voyait inévitable et qui en fait dura 
vingt-huit ans : il obtint l’appui de la France et de la Hollande. 
Comme Charles I‘ d'Angleterre était en bons termes avec l’Es- 
pagne, les ambassadeurs du Portugal ne furent pas reçus sans 
difficulté, à Londres, mais ils se firent bien voir en offrant aux 
marchands anglais la liberté religieuse et des conditions favo- 
rables pour leur commerce; un traité fut signé le 29 jan- 
vier 1642. Par cette convention le Portugal s’assurait la neu- 
tralité de l’Angleterre dans la lutte à venir; il ne fut pas fait 
allusion à l’ancienne ailiance, cependant Jean IV fournit à Char- 
les des armes et des munitions pendant la guerre civile; quand, 
au mois de novembre 1649, les primes Rupert et Maurice se 
réfugièrent dans le Tage avec des navires de la marine royale, 
il les reçut et refusa de les livrer à Blake, l’amiral du parti par- 
lementaire. Cet acte amena une rupture complète entre les deux 
nations; il n’y eut que des hostilités sur mer et elles furent 
de peu d’importance, mais le traité de paix de 1654 fut conclu 
au grand désavantage du plus petit des deux pays. D’après ses 
clauses, certaines colonies furent ouvertes aux négociants 
anglais, leurs privilèges au Portugal reçurent une granäe exten- 
sion et les droits de douane ne purent être augmentés sans leur 
consentement. 

- Ce traité fut la première manifestation de la suprématie 
conquise par l’Angleterre; ses sujets commerçant au Portuga! 
ou y résidant jouirent dès lors d’une situation meilleure 
que celle des Portugais eux-mêmes; aussi Jean IV ne le rati- 
fia-t-il que sous la menace de la force. Certaines concessions 
toutefois furent accordées, sans doute pour obtenir l’appui poli- 
tique de l’Angleterre et ce but fut atteint. En 1655, Cromwell 
déclara la guerre à Philippe IV; l'Angleterre et le Portugal ayant 
le même ennemi se rapprochèrent. Les ports du Portugal rendi- 
rent de grands services à la flotte anglaise en cours des années 
suivantes; par le traité de Westminster, daté du 18 avril 1660, 
Francisco de Mello, qui devient plus tard marquis de Sande, 
obtint du Parlement l’autorisation de lever des troupes en Angle- 
terre pour combattre l'Espagne. La restauration de Charles II, 
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dé 29 mai suivant, empêcha la ratitication de ce traité dans le 
délai convenu, mais le mariage du nouveau roi avec Catherine 
de Bragance amena la conclusion d’un autre traité, celui du 
23 juin 16061, qui rétablit l’ancienne alliance politique et 
confirma les traités conclus depuis 1641, sans faire mention des 
plus anciens. Catherine apporta à son époux, outre une riche 
dot d’argent, Tanger et Bombay, les privilèges commerciaux 
des Anglais furent augmentés; Charles de son côté promit de 
défendre les possessions portugaises « contre tous ennemis pré- 
sents ou futurs,’ avee toutes ses forces sur mer ou sur terre, 
comme l'Angleterre elle-même », de fournir des secours mili- 
taires et navals et de ne conelure avec l'Espagne aucune paix 
qui pût l’empêcher d’exécuter le traité. Les troupes auxiliaires 
anglaises se distinguèrent à la bataille d’Ameixial et dans d’au- 
tres combats; elles aidèrent à la vietoire des Portugais et enfin, 
par le traité du 13 février 1668, négocié par le comte de Sand- 
wich, l'Espagne reconnut l’indépendance du royaume voisin. 


Au cours des guerres européennes de la fin du 17° siècle, le 
Portugal observa une stricte neutralité; son commerce en pro- 
fita et se développa largement au détriment du commerce 
anglais, mais en 1700 la mort de Charles II, en provoquant la 
guerre de la Succession d’Espagne, obligea Pierre II à changer 
de politique. Il reconnut les droits au trône vacant de Phi- 
lippe V, petit-fils de Louis XIV; par les traités du 18 juin 1701, 
il prit parti pour les deux rois Bourbons et s’engagea à fermer 
ses ports aux navires de tous.les pays en guerre conire eux. 
En dédommagement, la France et l'Espagne promirent d'appuyer 
les revendications du royaume. relatives à la réduction äe cer- 
taines dettes contractées envers l'Angleterre et la Hollande et à 
la rétrocession de divers territoires que ces puissances avaient 
conquis à ses dépens. Si Pierre se mettait ainsi en opposition 
avec les puissances maritimes, . c'est qu'il avait peur de 
Louis XIV ; Guillaume IIT était en lutte contre son Pariemeni, 
la Hollande était faible, tandis que la France et l'Espagne, unles 
par d’étroits liens de famille, auraient pu écraser le Portugal, 
s'il s'était montré hostile, avant que l’Angleterre pût venir à son 
secours. Néanmoins les longues côtes du Portugal et ses coïo- 
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nies le mettaient à la merci des puissances maîtresses de la 
mer ; quand la Grande Alliance se forma contre Louis XIV pour 
placer l'archiduc Charles sur le trône d’Espagne, et que la 
guerre éclata, Pierre commença à se repentir de l'attitude qu’il 
avait prise. Les Français ne, pouvant lui fournir les secours pro- 
mis il:se considéra comme délié de ses obligations : après de 
longues négociations il fit adhésion à la Grande Alliance par le 
traité du 16 mai 1703, qui confrma tous les traités antérieurs 
entre l’Angleterre et le Portugal. Le Portugal était pour les 
alliés la porte de l'Espagne ; ils prouvèrent le prix qu'ils atia- 
chaient à une alliance par les conditions très favorables dont iis 
la payèrent. Ils promettaient notamment, par des articies 
secrets du traité, que l’Archiduc, quand il deviendrait roi iégi- 
time de l'Espagne, cèderait au Portugal une rangée de forteres- 
ses sur sa frontière occidentale et la colonie de Sacramento sur 
le Rio de la Plata. 

Ce traité fut complété, le 27 décembre de la même année, par 
le traité de Methuen, qui stipula que les laines anglaises seraient 
admises au Portugal et lés vins portugais en Angleterre moyen- 
nant le paiement de droits inférieurs d’un tiers à ceux que 
payaient les Français. De cette convention naquit le commerce 
du vin de Porto que nous connaissons. Elle fut conäamnée 
d’abord par les économistes portugais qui lui reprochaieni 
d’avoir ruiné les manufactures du pays ; mais aujourd’hui iis 
la jugent plus favorablement ; Pombal lui-même l’a approuvée 
bien que sa longue administration, de 1750 à 1777 ait été carac- 
térisée par ses tentatives répétées qu’il fit pour rendre Îe Por- 
tugal moins dépendant de l’Angleterre en protégeant les indus- 
tries existantes ou en en créant de nouvelles. Le Portugal n’obtint 
pas l'extension territoriale qui lui avait été promise, car la 
guerre d'Espagne tourna contre les alliés; il refusa en 1711 des 
propositions de paix pour être agréable à l’Angleterre, ce qui 
n’empêcha pas celle-ci de faire une paix séparée avec la France. 
Toutefois au Congrès d’Utrecht elle obtint pour son allié que 
la France lui cédât la rive nord du fleuve Amazone. Les Portu- 
gais n’auraient pu obtenir de Philippe V des conditions de paix 
satisfaisantes si Louis XIV n’avait appuyé leurs demandes. En 
1762, quand ils se trouvèrent engagés dans la guerre de Sept 

5 

5 


48 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUF 


Ans, ils invoquèrent l'article III du traité du 16 mai 1703 et 
l'Angleterre les aida à repousser une invasion des Espagnols. 

Lors des guerres que provoqua la Révolution Française, la 
tâche qui s’imposait au gouvernement d’un petit pays comme 
le Portugal était extrêmement difficile : il déploya beaucoup 
d’habileté, sauf sur un point, car il négligea de préparer la 
défense miltaire du pays. La rivalité entre la France et 
l'Angleterre l’obligea à suivre une politique tortueuse et à 
accepter de cruels sacrifices; il réussit toutefois à conserver de 
vastes possessions coloniales qu’il aurait perdues s’il avait pris 
parti pour la France. Par le traité du 26 septembre 1793, le 
Portugal consentit à faire cause commune avec l’Angleterre 
et à fermer ses ports aux navires français; en même temps, il 
entreprit de secourir l'Espagne et s’engagea dans une guerre 
désastreuse en Roussillon. En 1795, l'Espagne traita avec la 
France, laissant le Portugal dans l'embarras, mais en 1797, 
quand le royaume fut menacé d’une invasion franco-espagnole, 
PAngleterre lui envoya de nouveau des secours. En 1801, pous- 
sée par Napoléon, une armée espagnole envahit le Portugal; ne 
recevant pas d’aide de son allié, le royaume dut alors se sou- 
mettre aux traités de Badajoz et de Madrid, céder Olivença à 
l'Espagne, faire des concessions à la France en Amérique du 
Sud et lui payer une indemnité de guerre importante. Tel fut 
le résultat de sa fidélité à l’alliance, et, nonobstant l’article 6 
du traité de 1793, le gouvernement britannique n’exigea pas à 
la paix d'Amiens la restitution d’Olivenca. 

En août 1807, Napoléon exigea du Portugal qu'il déclarât 
la guerre à l'Angleterre, fermât ses ports aux navires anglais, 
joignit sa flotte à celles de la France et de l'Espagne et séques- 
trât les biens appartenant à des Anglais; le gouvernement bri- 
lannique l’autorisa à accepter la seconde condition, mais le 
Portugal se refusa à admettre la dernière : par le traité de 
Fontainebleau (27 octobre 1807), la France et l'Espagne se par- 
tagèrent le pavs, qu’envahit une armée francaise commandée 
par Junot, La résistance était impossible : on adopta un parti 
qui avait déjà été envisagé plus d’une fois dans des situations 
analogues; on décida que la famille royale et la cour s’embar- 
queraient pour le Brésil, avec le trésor; le 29 novembre, con: 
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voyés par une flotte, ils sortirent du Tage. La raison détermi- 
nante de cette décision avait été un ultimatum par lequel l’Angle- 
terre exigeait du Prince Régent, plus tard Jean VI, qu’il partit 
avec ses navires ou les laissât saisir, car le ministère anglais 
ne voulait pas les laisser tomber aux mains des Français. Le 
transport à Rio de Janeiro du siège du gouvernement irrita le 
peuple de Lisbonne : il a été blâmé par certains écrivains por- 
tugais comme une lâcheté et un abandon du pays, mais l’évé- 
nement a prouvé que c'était un acte de sagesse qui sauva l’indé- 
pendance nationaie. Si la famille royale était tombée aux mains 
des Français, Jean, comme les autres souverains, aurait dû se 
soumettre aux exigences politiques de Napoléon. 

Connaiïissant l'effet que son départ produirait sur ses sujets, 
le roi l’avait retardé le plus possible; quand les troupes fran- 
çaises, épuisées par une marche précipitée à travers le Portugal, 
par le temps d’hiver le plus pénible, entrèrent sans ordre dans 
Lisbonne, les derniers vaisseaux de la flotte portugaise étaient 
en train de sortir du port. Junot vit ainsi sa proie lui échapper: 
sa colère et celle de Napoléon suffirent à prouver que le roi et 
ses conseillers avaient pris le bon parti. Le séjour de Jean en 
Amérique pendant quatorze ans eut toutefois pour résultat que 
le Brésil se sépara de la mère-patrie et l’ouverture de ses ports 
aux navires étrangers fut une catastrophe pour le commerce por- 
tugais. 

Les événements de la Guerre Péninsulaire qui suivit et au 
cours de laquelle Anglais et Portugais combattirent côte à côte 
sont tellement connus qu’il suffit de les rappeler. Le Portugal 
devint la base de l’armée de l’Angleterre comme il avait été celle 
de sa flotte quand l'hostilité de l'Espagne avait obligé celle-ci à 
quitter la Méditerranée. La convention de Cintra, qui permit à 
l’armée française de s’en aller avec son butin provoqua autant 
de mécontentement en Angleterre qu’au Portugal. Après avoir 
subi trois invasions françaises, le Portugal était un pays ruiné 
quand la longue lutte pris fin : bien que ses soldats aient aidé” 
à vaincre les légions de Napoléon et à les chasser d'Espagne, il 
ne reçut qu’une part insignifiante de l'indemnité payée par la 
France: lors du traité de Paris il fut obligé de rendre la Guyane 
francaise, 
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L’antique alliance fut renouvelée par un des traités signés à 
Rio de Janeiro, le 19 février 1810, mais, comme cet accord avait 
été provoqué par des circonstances de nature provisoire, il fut 
déclaré nul par l’article 3 du traité signé à Vienne le 22 jan- 
vier 1815, sans préjudice toutefois des anciens traités, que l’on 
déclara encore pleinement en vigueur. L'engagement pris par 
l'Angleterre de défendre le Portugal contre une agression venue 
du dehors a enfin été confirmé par une dépêche adressée par 
le comte Granville aux ministres d'Angleterre à Lisbonne et à 
Madrid le 19 février 1873, au moment où l’on craïignait que le 
parti républicain espagnol se préparât à attaquer le Portugal 
pour y établir une République Ibérienne. 

Le 15 février précédent, s’adressant au ministre d'Espagne à 
Londres, Lord Granville avait dit : La Grande-Bretagne s’est 
toujours défendue de vouloir intervenir dans les affaires inté- 
rieures d’autres pays, mais elle s’est engagée par traité envers 
le Portugal à défendre ce pays contre une agression venue de 
l’extérieur; les Espagnols ne doivent donc pas compter que 
l'Angleterre verrait avec indifférence une attaque extérieure 
contre le Portugal. » D'autre part, le 27 février, le ministre 
d'Angleterre à Lisbonne fut chargé de faire savoir au gouver- 
nement Portugais que le Gouvernement britannique se réser- 
vait le droit d’apprécier les circonstances dans lesquelles le 
Portugal lui adresserait une demande de secours. Cette attitude 
n’a pas été modifiée jusqu’au temps présent. 

La garantie anglaise s’étend aux colonies portugaises, comme 
il est indiqué dans la déclaration secrète anglo-portugaise du 
14 octobre 1899. 

C’est aujourd’hui une règle du droit international qu’un 
état n’a pas le droit d'intervenir par la force dans les affaires 
intérieures d’un autre état, si ce n’est pour la protection de 
ses propres sujets, mais il n’en a pas toujours été ainsi : on 
aurait pu soutenir que le traité de 1386 obligeait l’Angleterre 
à aider à la répression de révoltes au Portugal et dans les colo- 
nies. Au 19° siècle les hommes d’état anglais jugèrent que, si 
cette obligation avait jamais existé, elle avait cessé d’être admis- 
sible; Castlereagh et Canning ont refusé l’un et l’autre de 
l’admettre : c’est pourquoi l'Angleterre ne consentit pas à aider 
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à la répression de l'insurrection au Brésil : Cochrane et d’autres 
officiers anglais purent aider les Brésiliens à chasser les trou- 
pes portugaises. En 1826, Canning envoya un corps expédition- 
naire pour empêcher des troupes de déserteurs, qui s'étaient 
réfugiés en Espagne et y avaient été pourvus d’armes et de 
munitions d’attaquer la ST ae be ta LS cl donnée par 
Pierre, fils de Jean VI. 

On a critiqué son acte en alléguant qu’il devait savoir que 
Saldanha avait obligé, sous la menace d’une intervention müili- 
taire, la Régence à faire accepter la Charte, que celle-ci était en 
général désapprouvée et que Pierre, étant empereur du Brésil 
(alors séparé de la mère-patrie) et par suite prince étranger, 
n’avait pas le droit de monter sur le trône et d'accorder une 
constitution, mais Canning exécuta les traités à la lettre en 
répondant à une requête formulée par le gouvernement de fait 
du Portugal. Son attitude était en harmonie avec sa politique 
d'opposition à la Sainte Alliance, qui combattait au Portugal 
l'influence anglaise; elle était appuyée en Angleterre par l’opi- 
nion publique, car celle-ci, ne sachant rien des droits en dis- 
cussion, croyait à tort, mais honnêtement, qu’un mode de gou- 
vernement convenant à l’Angleterre devait aussi être bon pour 
le Portugal. Canning ne laissait pas cependant d’avoir des dou- 
tes sur le succès de l’expérience d’une constitution et elle échoua 
en effet; Miguel, frère de Pierre, fut appelé au trône par la 
voix publique et régulièrement élu par les états du royaume, 
mais il ne fut jamais reconnu par l'Angleterre parce qu'il 
refusa d’accorder une amnistie à ses adversaires. Quand Wel- 
_lington eut quitté le pouvoir, des soldats et marins anglais 
furent autorisés, malgré les termes du Foreign Enlistment Act, 
à prendre part à la guerre civile en appuyant les libéraux, dont 
ils assurèrent le triomphe. 

Plus tard, en 1834, Palmerston organisa la Quadruple 
Alliance qui fit coopérer la flotte anglaise à l'expulsion de 
Miguel. : 

Le régime parlementaire ainsi imposé par l'étranger à une 
nation récalcitrante eut pour résultat des troubles incessants et 
ia révolution; l'intervention de Palmerston dans les affaires 
intérieures de notre plus ancien allié n’est pas facile à justifier. 
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D’autres difficultés s’élevèrent entre les deux pays au cours 
du 19° siècle : elles eurent surtout pour cause la question de 
l'esclavage et les prétentions opposées sur certaines possessions 
coloniales. La première donna lieu à de nombreux traités et 
parfois à de sérieux conflits, au moment surtout où Palmerston 
fit autoriser par le Parlement les croiseurs anglais à saisir les 
navires portugais faisant la traite ou soupçonnés de la faire, 
sous prétexte que les gouvernements successifs avaient négligé 
d'exécuter l'obligation imposée par les traités d’arrêter le com- 
merce des esclaves. Pour ce qui concerne les colonies, les pré- 
tentions de l'Angleterre à la possession de Bolama sur la 
côte de Guinée et de la baie de Delagoa furent soumises en 
1870 et 1875 à des arbitrages; ceux-ci furent favorables au Por- 
tugal. D’autres différends, relatifs au Congo et aux frontières de 
l’'Angola, furent réglés par l’Acte Général de la Conférence de 
Berlin, en 1885, et par les traités qui en assurément l’applica- 
tion. Le Portugal prétendait réunir ses coionies des côtes orien- 
lale et occidentale d’Afrique, le Mozambique et l’Angola, en 
aunnexant les territoires qui les séparaient : il y aurait réussi, 
s’il s'y était pris plus tôt : après les voyages de Livingstone et 
alors que le partage de l'Afrique était en cours, il était trop 
tard. Le conflit qui se produisit à ce sujet avec l'Angleterre 
provoqua en 1890 un ultimatum de Lord Salisbury devant lequel 
le Portugal dut s’incliner. Bien des années passèrent avant que 
les limites des possessions des deux pays et leurs sphères 
d'influence, déterminées par le traité du 11 juin 1891, fussent 
finies de façon définitive : il fallut recourir à l'arbitrage pour 
Manica et le pays de Barotse. 

L'alliance conclue en 1373 entre l'Angleterre et la monarchie 
portugaise a continué avec la république proclamée en 1910 : 
les relations entre les deux pays sont à l'heure présente des 
plus amicales. 

Dans les instructions données en 1759 au comte de Merle, 
ambassadeur de France à Lisbonne, on disait de l'alliance entre 
l'Angleterre et le Portugal : « leurs besoins communs, et leurs 
intérêts la rendront solide et durable »; cette appréciation est 
encore exacte. Les avantages qu’en tire le Portugal sont évi- 
dents; d'autre part si l’on regarde une carte, on saisit sans peine 
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une partie tout au moins de l'intérêt qu’elle présente pour 
l'Angleterre en cas de guerre : il suffit de considérer la position 
géographique du Portugal avec le port de Lisbonne et la baie 
de Lagos à l’entrée de la Méditerranée, et celle des îles de 
Madère, des Açores et du Cap Vert dans l'Atlantique. 

Une si longue association n’a pu se poursuivre sans quel- 
ques chocs, et en pareil cas il est naturel que le plus fort 
impose sa volonté au plus faible; on est en droit de dire toute- 
fois qu'aucune autre grande puissance que l'Angleterre 
n'aurait pu être pour le Portugal un allié si habituellement 
utile. } 

Si l'alliance à eu pour base les intérêts réciproques, le senti- 
ment y a aussi joué un rôle; elles n’aurait pu durer aussi long- 
tenrps si une estime mutuelle n'avait rapproché les fonction- 
naires d’ordre politique, naval ou militaire, dont le rôle était 
de la mettre en œuvre tant en Europe qu’aux colonies. Les 
caractères si différents des Anglais et des Portugais ont rare- 
ment troublé leur coopération; il semble que chacune des deux 
races ait été attirée en quelque mesure par des qualités qu’elle 
trouvait chez l’autre et qu’elle-même ne possédait pas. 
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La question des frontières grecques 


Lorsqu’au début du XIX° siècle, les grandes Puissances euro- 
péennes commencèrent à s'émouvoir du traitement épouvantable 
infligé par les Turcs aux chrétiens d'Orient, la Russie, fidèle à sa 
politique traditionnelle, chercha naturellement, sous le prétexte 
de protéger ses coreligionnaires Slaves, à s'assurer un position 
prédominante dans les Balkans et en Asie Mineure, L’Angle- 
terre, de son côté, depuis qu’elle était devenue maîtresse des 
Indes, ne pouvait pas courir le risque de voir les Russes occuper 
les territoires qui en jalonnaiïent la route. D’où la doctrine de 
l'indépendance et de l'intégrité de l’Empire ottoman qui, à quel- 
ques exceptions près, a toujours été depuis celle du cabinet de 
Londres. Quant à la France, si elle n’avait pas en l’espèce les 
mêmes visées que les deux autres, son prestige séculaire dans 
tout l'Islam, en même temps que son ancien titre de protectrice 
des chrétiens d'Orient, l’obligeait à ne jamais se désintéresser 
de ce qui se passait dans la presqu'île des Balkans. 

Or, parmi les diverses races qui végétaient sous le joug des. 
Osmanlis, les Grecs, plus intelligents et plus cultivés que leurs 
congénères slaves, se montrèrent les dignes descendants de leurs 
illustres aïeux, et furent les premiers à déployer l’étendard de 
l'indépendance. Je ne reviendrai pas sur une odyssée que tout 
le monde connaît et que Chateaubriand et Byron ont rendu à 
jamais célèbre. Après des alternatives de succès et de revers, de 
souffrances atroces et de vibrants espoirs, une partie des provin- 
ces de race grecque fut érigée en royaume (1830). C'était là 
sans doute pour les Grecs un précieux encouragement, mais de 
là à voir se réaliser le grand rêve national, il y avait un pas 
que les Grandes Puissances ne seraient certes pas unanimes à 
vouloir franchir de sitôt. Telle fut l’origine des longues et dif- 
ficiles négociations que provoqua la question des frontières grec- 
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ques. Je montrerai dans la première partie de cette étude com- 
ment elle reçut un commencement d’exécution au congrès de 
Berlin (1878) et dans la seconde comment, après une nouvelle 
série de laborieux pourparlers, elle fut définitivement tranchée. 

Ainsi qu’on le sait, après avoir été un certain laps de temps en 
somnolence, la question d'Orient s’était brusquement rouverte 
en 1877 et nous avons vu comment les armées du Czar étaieni 
parvenues pour ainsi dire aux portes de Stamboul. IL est incon- 
testable qu’il y avait là pour les Grecs une occasion d’intervenir 
qu’ils ne retrouveraient peut-être jamais. En effet, pendant tout 
l’été de 1877, la Turquie envahie en Europe et en Asie, avait eu 
à faire face aux Russes, aux Serbes, aux Roumains, aux Bulga- 
res. Toutes ses forces combattaient dans les Balkans et au 
Caucase. A peine s’il restait, dans les provinces limitrophes de 
la Grèce, quelques bandes de bachi-bouzouks occupés à massa- 
crer à Salonique et ailleurs. | 

Les événements engageaient donc les Grecs à entrer en cam- 
pagne, et la Russie elle-même les y invitait. Ils avaient dix-huit 
mille hommes sous les armes, et, en moins d’un mois, le premier 
ban de la réserve, comptant un pareil nombre de fusils, pouvait 
venir renforcer cet effectif. Enfin les Hellènes d’Epire et ds 
Thessalie n’attendaient pour se soulever en masse que le passage 
de la frontière par un batailion portant le drapeau bleu à croix 
blanche. La Crète était presque sans garnison. Là aussi, il eût 
suffi de débarquer quelques troupes pour faire éclater l’insur- 
rection. L’entrée en ligne de plus de soixante mille combattants, 
tant soldats Grecs qu’insurgés thessaliens, épirotes et crétois, 
eût constitué une importante diversion qui aurait fort gêné les 
Turcs. Avec un peu de chance, il n’eût pas été impossible de 
voir, au moment de l'armistice de 1878, les Grecs maîtres d’une 
grande partie de la Thessalie et de l’Epire et peut-être de Ja 
Crète tout entière. Les Russes n’auraient pu oublier un concours 
si efficace de la part de la Grèce, et il est plus que probable qu’en 
face des avantages énormes qu'ils se réservaient dans le traité de 
San Stéfano, ils auraient stipulé en sa faveur la cession des terri- 
toires qu’elle occupait au moment de l’armistice. Malgré la pres- 
sion violente dont il fut l’objet de la part des Hellènes du conti- 
nant et des îles, le gouvernement d'Athènes, cédant aux conseils 
de Londres et de Paris, refusa d’entrer en campagne, parce qu’en 
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échange de sa neutralité on lui garantissait une extension de ter- 
ritoire du jour où, les hostilités terminées, la diplomatie aurait à 
régler la question des provinces danubiennes. L'Europe, disait-on 
aux Grecs, considère l’hellénisme comme le facteur de l’Occi- 
dent contre les ambitions slaves, et entend obtenir en faveur 
de l’hellénisme autant que la Russie obtiendra pour le slavisme. 
Confiante dans ces promesses et répugnant d’ailleurs à passer 
pour l'instrument de la Russie, dont elle se méfiait, la Grèce 
s'était abstenue de toute agression, sans se rendre compte qu'en 
lui préchant le calme et en prenant vis-à-vis d’elle des engage- 
ments, somme toute assez vagues, les Puissances et en particu- 
lier l'Angleterre ne cherchaient en réalité qu’à ménager le Sul- 
tan. Le cabinet de Londres ne voyait pas en effet sans inquié- 
tude « l’homme malade » s’affaiblissant de plus en plus sous le 
poids de ses maux internes et externes et se rendait compte 
qu'un traitement énergique s’imposait. Or, par suite de la situa- 
tion presque désespérée dans laquelle se trouvait la Turquie 


après sa défaite, le seul traitement — si tant est qu'un traite- 
ment quelconque ‘fût encore efficace — susceptible de la remet- 


tre sur pied, consistait, sinon à lui rendre les territoires qu’elie 
avait perdus, du moins à empêcher qu’elle n’en perdit d’autres. 

Mais à cette époque la Grèce n'avait pas encore oublié que 
c'était surtout à l'influence du grand homme d’Etat libéral, 
Canning, qu'elle devait son existence de royaume indépendant, 
et que c'était encore aux Anglais qu'elle était redevable de la 
cession des Iles Ioniennes (1863), restées en leur possession depuis 
que les traités de 1815 en avaient dépouillé la France. En outre 
c'était encore l'Angleterre qui avait donné un successeur 
à l’incapable et maladroit Othon de Bavière dans la personne 
du prince Georges de Danemark, frère de la princesse de 
Galles, qui monta sur le trône sous le nom de Georges I. Ce 
fut l'age d'or de l'amitié anglo-grecque, À Londres l’appella- 
tion de « libéral » se confondait avec celle de « philhellène ». 
A Athènes, l'enthousiasme n'était pas moins grand, car, dans 
leur exubérance, les Grecs ne voyaient dans les Anglais 
que des libéraux. C'est ce qui explique comment ce sen- 
timent de reconnaissance persista chez ces derniers mal- 
gré l'attitude plutôt hostile à leur égard des conservateurs, et 
comment ,;en celle fin d'année 1877, ils se laissèrent encore con- 
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vaincre par les promesses du cabinet de Saint James. Ce fut 
là d'ailleurs la tin de leurs illusions : ils ne devaient pas 
tarder à s'apercevoir qu’iis avaient été bel et bien joués par 
ceux qu'ils considéraient encore, en dépit des apparences contrai- 
ser, comme des amis fidèles et sûrs. Ainsi qu'il arrive en géne- 
ral en pareil cas, la désillusion fut d'autant plus vive que l’illu- 
sion avait été plus sincère. La réaction fut immédiate et se tra- 
duisit par l'apparition en Thessalie, d’un petit corps Grec, au 
moment même où l’on signait à San Stefano les préliminaires 
de paix. Le gouvernement du roi Georges croyait-il obtenir 
satisfaction en mettant ainsi l'Europe devant le fait accompli ? 
Toujours est-il qu’aussitôt la nouvelle connue, les cabinets de 
Londres et de Paris exigèrent le rappel des troupes Grecques, 
en promettant en compensation que l’Epire et la Thessalie 
seraient considérées par le congrès qui allait se réunir comme 
en état d’insurrection et qu’en conséquence les plénipotentiai- 
res auraient à s'occuper des populations Grecques de la Turquie, 
qui seraient traitées sur le même pied que les populations sla- 
ves. Le gouvernement d'Athènes savait fort bien qu'il n'avait 
qu’à s’incliner, mais il avait néanmoins obtenu ce résultat de 
rappeler à leurs engagements deux Grandes Puissances, dont 
l’une n'allait pas tarder à lui témoigner sa sollicitude d'une 
manière tout particulière. 

Telle était la situation au moment où le Congrès se réunit 
à Berlin le 13 juin 1878. i | 
M. Waddington, ministre des Affaires Etrangères de France 
qui, pendant sa jeunesse, avait fait avec son ami le marquis de 
Vogué (1) de longs séjours en Asie Mineure et était en outre 
un philhellène enthousiaste, avait suivi de près toutes les phases 
du développement de la Grèce et, s’il avait dû se joindre à son 
collègue anglais, d’abord pour faire entendre des paroles de 
modération aux Grecs puis pour les arrêter dans une entreprise 
que les deux cabinets jugeaient avec raison préjudiciable au réta- 
blissement de la paix, il restait persuadé que la cause grecque 
était au plus haut point digne d’intérêt. De plus les récents évé- 
nements, joints à sa propre connaissance des caractères et des 
mœurs de l’Orient, lui avaient en quelque sorte fait toucher du 


(1) En 1878, le marquis de Vogué était ambassadeur de France à Vienne. 
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doigt le danger de cet état d’effervescence perpétuelle qui ne 
cessait de régner chez les populations des Balkans. Il lui parais- 
sait donc de toute nécessité de remédier d’urgence à cette 
situation. 

Nommé plénipotentiaire de France au Congrès, M. Wadding- 
ton comprit aussitôt que, s’il pouvait rendre aux Grecs un ser- 
vice en apparence désintéressé, il assurerait en même temps 
un point d’appui sérieux à la politique traditionnelle de la 
France en Orient. Et en agissant ainsi il pouvait servir les inté- 
rêts de son pays en même temps que la cause de la paix, sans 
se départir de la ligne de conduite sanctionnée par les Cham- 
bres et par l'opinion publique tout entière, et que, dès le 
25 avril 1877, son prédécesseur, le duc Decazes, rappelait dans 
une dépêche circulaire aux représentants diplomatiques de la 
France ainsi conçue : « En présence des complications 
« dont l'Orient devient le théâtre, je tiens à vous rappeler l’ordre 
« d'idées dans lequel nous avons agi pour les prévenir aussi 
« bien que l'attitude que nous comptons observer dans ces gra- 
« ves conjonctures. (La France s'était associée depuis deux ans 
« à tous les efforts tentés pour maintenir la paix). Après tant 
« d'efforts pour écarter ce dénouement (la rupture entre la 
« Russie et la Turquie), nous n’avons plus qu’à affirmer notre 
« volonté bien arrêtée de demeurer étrangers aux complications 
« qu’il peut déterminer. Veuillez donc le déclarer très haul, 
« la politique de la France, c'est la neutralité la plus absolue, 
« garantie par l’abstention la plus scrupuleuse, Le sentiment 
« unanime du pays et de ses représentants, notre éloignement 
« du théâtre de la lutte et enfin la nature de nos intérêts essen- 
« Liels, tout contribue à nous commander une semblable attitude 
« et nous ne la modifierons que le jour où des circonstances 
« nouvelles permettraient à l’action commune de l’Europe de 
« préparer et faciliter le retour à la paix (1). » 

Bien que le Congrès fût en quelque sorte motivé par ces 
« circonstances nouvelles », dont la perspicacité du duc Decazes 
avait prévu l'éventualité, M. Waddington avait eu soin, dès qu’il 
avait été question de réviser les clauses du traité de San Stefans. 
qui pouvaient porter atteinte au Traité de Paris (1856) (2), de 

(1) Documents diplomatiques français, série I, tome Il, p. 111. 

(2) Ce traité, qui avait mis fin à Ia guerre de Crimée, avait solennelle- 


ment proclamé l’indépendance et l'intégrité de l'empire Ottoman, 
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préciser à son tour le point de vue français. « Le comte de Wimpf- 


€ 


« 


« 


fen » (1), écrivait-il dans une dépêche aux ambassadeurs de 
France à Londres, Berlin et Vienne (2), « m’a fait une commu- 
nication portant que le cabinet de Vienne, ayant réservé sa 
part d'influence dans le règlement définitif des conditions de 
la paix et sachant que ce point de vue est pleinement appré- 
cié par le gouvernement russe, juge le moment venu d'établir 
l'accord de l’Europe sur les modifications qu’il deviendrait 
nécessaire d'apporter aux traités. Le comte de Wimpffen m'a 
demandé si le gouvernement français était disposé à accueil- 
lir les ouvertures de l'Autriche. Je lui ai répondu que nous 
ne nous sentions pas portés à rechercher l'occasion d’inter- 
venir dans la discussion de questions soulevées en dehors 
de nous, mais que nous désirions avant tout le rétablisse- 
ment de la paix entre la Russie et la Turquie et le maintien 
de la concorde entre toutes les Puissances et que j’adhérais 


en principe à la proposition d’une conférence. » Et le 


4 juin 1878 (3), dans une lettre au prince de Hohenlohe, ambas- 
sadeur d'Allemagne à Paris, dans laquelle il acceptait, au nom 
du Gouvernement français, l’invitation du prince de Bismarck 
au Congrès, il ajoutait : « … nous nous sommes bornés à mettre 


4 


pour conditions à notre acceptation que les questions déri- 
vant naturellement et directement de la dernière guerre 
seraient seules déférées au Congrès, et que le programme de 
cette assemblée resterait circonscrit aux affaires qui ont été 
l’origine ou la suite immédiate de la lutte dont le traité de 
San Stefano a marqué le terme. Pour mieux préciser notre 
manière de voir, et, convaincus d’ailleurs que le véritable 
intérêt de l’Europe est de restreindre le terrain des délibéra- 
tions plutôt que de l’étendre, nous avons désigné l'Egypte, 
la Syrie et les Lieux Saints comme devant rester en dehors 
de la discussion. » 

Son point de vue ayant été partagé par le maréchal de Mac 


Mahon et ses collègues du ministère et en outre sanctionné par 
un vote unanime de la Chambre (4), M. Waddington se trouvait 


(1) Ambassadeur d’Autriche à Paris. 

(2) Documents diplomatiques français. Série I, tome IT, page 248. 
(3) Documents diplomatiques français. Série I, tome II, p. 314, 
(4) Journal officiel, séance du 8 juin 1878, 
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en mesure d’aborder, le cas échéant, la question grecque, dans 
les meilleures conditions possibles. Toutefois s’il était sûr d’être, 
dans cette affaire, l'interprète d’une grande partie de l'opinion 
publique française, il l'était beaucoup moins de l'accueil que 
réserveraient les membres du congrès aux propositions qu’il serait 
amené à faire. Nous avons vu que la France n’était pas la seule 
Puissance qui s’intéressât au sort des Grecs, et que la Russie, 
l'Angleterre et l'Autriche ne manqueraient pas d'intervenir dans 
la discussion. Quoiqu'il en soit il était probable que l’Autriche et 
la Russie, avant tout préoccupées, la première de la Bosnie 
et de l’Herzégovine, l’autre de ses visées sur Constantinople, 
dont le projet d’une Grande Bulgarie était le prétexte, se lais- 
seraient assez facilement convaincre. Que ferait l'Angleterre ? 
Telle était la principale et non la moins redoutable inconnue 
du problème. L'Italie ne comptait pour ainsi dire pas. Quant à 
l'Allemagne, fidèle à la politique de Bismark en Orient, elle 
observerait sans doute une attitude expectante, prête à jeter 
son poids dans la balance :si la cause générale de la paix ren- 
dait, dans un sens ou un autre, son intervention nécessaire. 
Dès les premières séances, Lord Beaconsfield (1) et Lord 
Salisbury (2), sans revenir à proprement parler sur les engagé- 
ments qu'ils avaient pris peu de temps auparavant envers le 
Gouvernement d'Athènes, se montraient beaucoup plus encelins 
à ménager les Turcs qu'à encourager les Grecs. Voici d’ailleurs 
ce que Waddington écrivait à ce sujet dans une lettre particu- 
lière, du 16 juin 1878 à M. Dufaure, Président du Conseil et 
ministre des Affaires Etrangères par intérim : «.… Pour la 
« Grèce, Andrassy est d’avis de lui annexer la Thes- 
« salie et une partie de l'Epire. Les Anglais trouvent 
“ cet arrangement bon en principe, mais voudraient obtenir 
« le consentement de la Porte au préalable, ce qui sera fort 
« difficile. Les Allemands paraissent aussi disposés à agrandir 
« le royaume hellénique, comme contrepoids à l'élément 


(1) Benjamin Diraëli, comte de Beaconsfield, premier ministre d’Angle- 
terre et premier plénipotcntiaire au Congrès. 

(1 Le marquis de Salisbury, ministre des Affaires Etrangères et deuxiè- 
me pléuipotentiaire anglais au Congrès, le troisième plénipotentiaire était 
Lord Odo Russell, ambassadcur d'Angleterre à Berlin. 


(3) Ministre des Affaires Etrangères et premier plénipotentiaire d’Au- 
triche au Congrès, 
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« slave; ils feront assez bon marché des résistances turques. 
« Sans entrer dans les détails, j’ai constamment insisté sur 
« deux points : 1° que la partie de la Turquie d'Europe laissée 
« aux Turcs devra former un ensemble solide, compact, avec 
« de bonnes frontières naturelles, de manière à ce que la garde 
« des Détroits reste entre les mains d’une Puissance sérieuse, 
« capable de les défendre et de défendre Constantinople contre 
« une agression venant du Nord; 2° qu’une satisfaction suffi- 
« sante devra être donnée aux Grecs, afin de les intéresser au 
« maintien de la paix en Orient et afin de développer la seule 
« force que nous puissions utilement opposer à la propagande 
« slave. » 

Ce n’est qu’au cours de sa neuvième séance que le Congrès, 
après avoir liquidé les questions les plus épineuses, consentit 
enfin à s’occuper des affaires Grecques. Le traité de San Stefano, 
sans nommer les Grecs, avait stipulé l’application d’un nou- 
veau règlement approprié aux provinces de Thessalie et d’Epire. 
S'emparant de cette idée, Lord Salisbury, dans le mémorandum 
du 30 mai, avait réservé le droit pour toutes les Puissances d’étu- 
dier la future organisation des provinces chrétiennes restées sous 
la domination du Sultan, mais il ne semblait pas s'être spéciale- 
ment préoccupé du royaume de Grèce, qui, lui, avait toujours 
considéré la Thessalie et l’'Epire comme faisant partie, ainsi que 
l’île de Crète, de la grande famille hellénique. Ses frontières qui. 
depuis sa fondation, s’étendaient du golfe de Volo au golfe 
d’Arta, à travers un pays montagneux et sauvage, avaient déjà 
donné lieu à de nombreuses contestations. Elles avaient servi 
de théâtre aux luttes de nationalité entre chrétiens et musul- 
mans, aux dissensions religieuses des Grecs et des Bulgares. II 
était donc tout naturel que la Grèce cherchât à profiter des éve- 
nements pour reculer tout au moins ses frontières, en attendant 
le jour où elle pourrait réunir, sous le sceptre du roi Georges, 
tous ses enfants du continent et des îles. Le titre de roi des Hel- 
lènes ne constituait-il pas en lui-même le meilleur signe de 
ralliement ? 


(1) Projet de mémorandum signé par Lord Salisbury et le comte Schou- 
waloff, ambassadeur de Russie à Londres, et précisant les points sur les- 
quels une entente entre l’Angleterre et la Russie avait pu se faire et qui 
serviront d'engagement mutuel pour les plénipotentiaires Anglais et Russes 
au Congrès, 
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Dès le 23 février 1878, le gouvernement grec avait sollicité, 
par une circulaire, son admission éventuelle au congrès en pre- 
paration, et le 10 mars, M. Adams, chargé d’affaires d’Ang'e- 
terre à Paris, avait informé M. Waddington que l'Angleterre 
était prononcée en faveur de cette requête. Le Ministre des 
Affaires Etrangères avait répondu (1) : « Nous regardons comme 
« équitable que la Cour d’Athènes ait à Berlin un plénipoter- 
« tiaire qui, dans la forme sur laquelle on tomberait d’accord, 
« puisse entrer en communication avec le Congrès. » 

Ainsi les deux Puissances occidentales, bien que s’étant 
montrées hostiles à toute intervention militaire de la Grèce pour 
tenter de réaliser par ses propres moyens son unité nationale, 
ne-se refusaient pas à lui donner l’occasion de plaider sa cause 
devant les représentants de l’Europe réunis. N’était-il pas d’ail- 
leurs de bonne politique pour les Puissances intéressées au main- 
tien de l’équilibre des races dans la presqu'île des Balkans 
d’aider les Grecs dans leurs légitimes aspirations ? Pour un 
cbservateur impartial et surtout non averti des véritables mobi- 
les qui régissent le plus souvent les grandes tractations interna- 
tionales, c’eût été incontestablement la solution de la justice et 
de la raison. Mais n'est-il pas avéré que la diplomatie, qui est 
avant tout l’art de savoir bien mentir, n’a la plupart du temps 
que faire de la justice sinon de la raison? Et Talleyrand lui-même, 
que ses procédés mach'avéliques ont pourtant rendu célèbre, ne 
dut-il pas singulièrement étonner les ministres de la Sainte 
Alliance à Vienne, lorsqu’à l'un d'eux qui s’écriait « Que vient 
faire ici le droit publ'e ? », il répondit avec le plus parfait sang- 
froid : « Il fait que vous êtes ici. » Il est infiniment probable 
que lout comme Metternich et Hardenberg à Vienne en 1815, 
Lord Salisbury en 1878 à Berlin se serait fort peu soucié du 
« bon droit » des Grecs, s’il ne s’était senti moralement obligé 
de faire quelaue chose pour eux après les engagements, si vagues 
fussent-ils, que les cabinets de Londres et de Paris venaient 
de prendre à leur égard. Et c’est uniquement pour ne pas être 
accusé de rianquer à sa parole qu’il proposa au Congrès d’admet- 
tre les représentants du gouvernement d'Athènes à prendre 


(1) Dépêche de Waddington au marquis d’Harcourt, ambassadeur de 
France à Londres, du 12 mars 1878. N° 39, 
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part aux délibérations, ou plutôt à assister à toutes les séances 
dans lesquelles « des questions se rattachant aux intérêts de la 
« race grecque seraient discutées. >» En somme, Lord Salisbury 
se contentait d'inviter les Grecs à se présenter devant le Congrès, 
presque comme des prévenus devant un tribunal, pour s’entendre 
signifier le verdict de l’Europe. Etait-ce là vraiment un traite- 
ment équitable pour un peuple qui avait conquis son indépen- 
dance au prix des luttes les plus sanglantes et dont le seul tort! 
était de vouloir achever par ses propres forces ce qu’il n’avait pu 
réaliser au début qu’avec le concours des Puissances? Si tel était 
l’état d’esprit dans lequel les Anglais semblaient vouloir aborder 
le sujet, ce n’était certes pas celui de leurs collègues français. 
Ceux-ci s’empressèrent d'ailleurs de faire, par la voix de M. Des- 
prez (1), une proposition qui portait « qu’un représentant du gou- 
« vernement hellénique fût admis à exposer les observations 
« de la Grèce lorsqu'il s’agirait de fixer le sort des provinces 
« limitrophes du royaume et qui pourrait être appelé dans le 
« sein du Congrès toutes les fois que les Plénipotentiaires le 
« jugeraient opportun. » 

Cette expression de « provinces limitrophes » qui délimitait 
nettement le champ de la discussion, était trop précise pour 
plaire à Lord Salisbury, qui répugnait toujours à trop se com- 
promettre vis-à-vis de la Grèce. En conséquence il proposa dc 
lui substituer la formule « provinces Grecques », qui ne faisait 
que reproduire, dans des termes différents, l’esprit de sa pre- 
‘ mière proposition. Le prince de Bismark, qui voyait là un moyen 
d’être agréable à la France sans cesser pour cela de poursuivre 
sa politique personnelle, se rallia aussitôt au texte de M. Desprez. 
Le comte Corti, ministre des Affaires Etrangères et premier p'é- 
nipotentiaïre d'Italie, et le prince Gortchakow, Chancelier et 
premier plénipotentiaire de Russie, en firent autant. L’adhésicn 
de ce dernier causa à M. Waddington une surprise d'autant plus 
agréable qu’il avait quelques raisons de ne pas s’y attendre. En 
effet, dans une dépêche en date du 13 mars 1878, M. de Monte- 
bello (2), chargé d’affaires de France à St Pétersbourg, avait écrit 


(1) Directeur des Affaires Politiques au Quai d'Orsay et troisième pléni- 
potentiaire au Congrès. 
(2) Documents diplomatiques français, série J, tome Il, page 276. 
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que le prince Gortchakow avait déclaré à Lord Loftus, ambas- 
sadeur d'Angleterre à Saint Pétersbourg « que la prétention du 
« cabinet d'Athènes ne lui paraissait justifiable à aucun titre, 
« qu’elle était contraire à tous les précédents et qu'en consé- 
« quence il ne pouvait l'accueillir favorablement », mais qu'il 
« avait néanmoins ajouté « que la question pourrait être dis- 
« cutée et tranchée à la majorité des voix lorsque les Plénipo- 
« tiaires des Grandes Puissances seraient réunis à Berlin, » 

A quel motif avait obéi le chancelier russe en se ralliant par 
la suite à une proposition qu’il désapprouvait trois mois plus 
tôt ? Il est probable qu'ayant écarté, par la convention du 30 mai, 
les principales causes de friction entre les cabinets de Londres 
et de Pétersbourg, il trouvait là, sans aucun risque pour lui, 
l’occasion de remercier les Plénipotentiaires français de leur 
intervention conciliante dans cette épineuse affaire Bulgare, qui 
avait failli provoquer le brusque départ de Lord Beaconsfielc 
et compromettre ainsi, dès le début, l’œuvre si péniblemeni 
échafaudée pendant des mois de négociations. 

Par contre le comte Andrassy qui, dans une conversation 
du 30 avril 1878 avec le marquis de Voguë (1), avait déclaré que 
la Thessalie et l’Epire devraient un jour ou l’autre fatalement 
revenir à la Grèce, se prononça pour l’amendement de Lord 
Salisbury. Par la suite le comte Corti, par un revirement qu'il 
était difficile d'expliquer autrement qu’en se rappelant l’incer- 
titude de sa conduite pendant la durée du Congrès, revint sux 
son vote et se déclara, lui aussi, partisan du texte anglais. Les 
voix se trouvant ainsi partagées, le prince de Bismark estima, 
en sa qualité du président de l’Assemblée, que la proposition 
de Desprez était adoptée et ce résultat demeura acquis. En con- 
séquence les représentants de la Grèce, MM. Delyanni et Rhan- 
gabé furent introduits, le 29 juin 1878 dans la salle gu Congrès. 
M. Delyanni lut un mémoire où étaient exposés tous les dési- 
dérata de la Grèce. M. Rhangabé prit ensuite la parole et fit un 
long discours sur des questions de détails plus propres à affai- 
blir qu’à augmenter l'intérêt. D'ailleurs l’assemblée était fixée 
d'avance sur la nature et l'étendue des réclamations Grecques. 
dont on s’accordait à reconnaître le caractère exagéré, et, après 


(1) Documents diplomatiques français, Paris I tome IL page 301. 
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avoir écouté M. Delyanni pour la forme, on les congédia sans 
les autoriser à prendre part à la discussion. 

En somme, si le vote en faveur de la proposition française 
constituait en quelque sorte le premier pas vers le règlement 
du problème grec, il y avait encore un long chemin à parcourir 
avant d'arriver à une solution susceptible de donner un com- 
mencement de satisfaction aux aspirations helléniques. Il sau- 
tait d’ailleurs aux yeux que la question ne pouvait guère inté- 
resser une assemblée dont la plupart des membres poursui- 
vaient des visées autrement importantes à leurs yeux que les fron- 
tières d’un petit Etat dont l'existence ne rentrait que pour une 
faible part dans leurs combinaisons politiques. Faisant allusion 
à cette séance du 29 juin, le prince de Hohenlohe, qui avait aban- 
donné, pendant la durée du congrés, l’ambassade de Paris pour 
remplir les fonctions de troisième plénipotentiaire allemand, 
écrivait dans ses mémoires (1) :.… elle fut totalement dépour- 
vue d'intérêt... la question de l'admission de la Grèce fut discu- 
tée puis finalement acceptée. » 

Dans ces conditions seule l’intervention directe d’un grande 
puissance, dont la neutralité et le désintéressement ne pouvaieut 
être mis en doute, avait quelque chance de stimuler le zèle du con- 
grès et d'aboutir peut-être à un résultat. C’est à cette tàäche 
ingrate et délicate que se consacra plus spécialement M. Wad- 
dington. Mis sur ses gardes par la volte face du comte Corti, 
dans lequel on ne pouvait avoir au surplus qu’une confiance 
“limitée, et par l'attitude équivoque du comte Andrassv, il avait 
acquis la cemviction qu'avant de remettre la question grecque sur 
le tapis et de provoquer à cet égard une nouvelle discussion en 
séance plénière, il était indispensable de procéder à des consulta- 
tions individuelles avec certains membres du Congrès et plus par- 
ticulièrement avec les Anglais. Or, nous avons vu que leurs dis- 
positions envers les Grecs manquaient de chaleur et n'étaient 
surtout pas exemptes d’arrière-pensées. Elles étaient donc par 
cela même suspectes aux Français. « On n’a aucune certitude 
« au sujet du sort des revendications grecques », écrivait encore 
« le prince de Hohenlohe (2). « Les représentants Anglais ne 


(1) Tome Il, page 213. 
(2) Mémoires, tome IT, page 216. 
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« s’opposeraient pas à un agrandissement de la Grèce, mais 1ls 
« ne veulent pas obliger les Turcs à céder l’île de Crète, et les 
« Turcs, qui le savent, refuseront naturellement de le faire... » 
« et plus loin : « J'ai dîné hier soir avec Waddington el 
« St Vallier (1), chez Pourtalès. Waddington m’a prié de par- 
« ler à Bismark de la Grèce et m’a demandé quelles étaient 
« ses vues à cet égard. » Par ailleurs Lord Salisbury avait été 
prévenu de l'intérêt que prendrait M. Waddington aux affai- 
res grecques par une lettre de Lord Lyans, ambassadeur d’An- 
gleterre à Paris, du 4 juin (2), dans laquelle il lui disait : 
« … Je crois que vous aurez en Waddington un collègue satis- 
« faisant..., il sera disposé à se joindre à vous pour s’opposer à 
« des prétentions exagérées de la Russie au sujet de la Roumélie 
« et du Danube, mais ses sentiments personnels sont particu- 
« lièrement favorables aux Grecs... » 

Après avoir sondé la plupart de ses collègues, M. Wadding- 
ton en était arrivé à la conviction que la proposition qu'il avait 
élaborée avec Messieurs de St Vallier et Desprez ne serait sérieu- 
sement combattue par personne. Voici d’ailleurs, d’après le pro- 
cès-verbal de la treizième séance du ‘Congrès (3), dans quelles 
conditions cette proposition fut faite : 

« M. Waddington, avant d’aborder l'objet qu’il a en vue, tint 
« à donner à ses collègues Ottomans l’assurance que, dans les 
« circonstances actuelles, il se ferait un scrupule de conscience 
« de prononcer un mot qui pût froisser leurs légitimes suscep- 
« tibilités. Il évitera toute considération rétrospective sur les 
« causes qui ont amené les maux qu’il s’agit de guérir. Son 
« seul désir, qui est également celui de tous les Plénipotentiai- 
« res, est de mettre fin à la situation troublée de l’Orient, de 
« prévenir des difficultés ultérieures par la constitution d’un 
« état de choses stable, et de tenir compte des divers intérêts 
« qui coexistent dans la péninsule des Balkans. 

Or, parmi ces intérêts, ceux de la race hellénique présentent 
« une importance majeure. M. le premier plénipotentiaire de 
« France est persuadé que tant que la Sublime Porte ne les 


(4) Ambassadeur de France à Berlin et deuxième plénipotentiaire au 
Congrès. 

(2) Lord Newton : Lord Lyons, tome IT, page 248. 

(3) 5 juillet 1878. 
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aura pas satisfaits dans une mesure suffisante, elle restera 
exposée, sur sa frontière, à des agitations sans cesse renais- 
santes. Son Excellence estime que des concessions dans ce 
sens seraient avantageuses au gouvernement Ottoman, et i! 
croit que la Porte ne repousse pas l’idée d’entrer en négocia- 
tion avec la Grèce sur la base d’une rectification de frontie- 
res. Le règlement de ces difficultés permanentes est, en effet, 
pour la Turquie, une condition de sécurité et de prospérité 
intérieure, car, aussi longtemps que dureront ces troubles, 
le développement de ses ressources se trouvera paralysé. 

« En ce qui concerne la Grèce, l’objet du Congrès n’est pas, 
sans doute, de donner satisfaction aux aspirations excessives 
de certains organes de l’opinion hellénique, mais M. Wadding- 
ton pense qu’on ferait une œuvre équitable et politique en 
lui adjoignant des populations qui seraient une force pour 
elle et qui ne sont qu’une cause de faiblesse pour la Tur- 
quie. Dans cet ordre d’idées, Son Excellence rappelle l’opinion 
d’un prince (1), auquel la couronne de Grèce avait été offerte 
en 1830 et qui, depuis, appelé à régner sur un autre 
pays, s’est acquis par sa sagesse, une grande autorité en 
Europe. Ce prince considérait que la Grèce ne pouvail 
vivre dans les conditions territoriales qui lui étaient faites, 
notamment sans les golfes d’Arta et de Volo avec les 
territoires adjacents. L'expérience a démontré la justesse de 
cette appréciation. La Grêce ne saurait prospérer dans ses : 
limites actuelles. Son gouvernement ne peut empêcher les 
difficultés et les conflits qui se reproduisent périodiquement 
à sa frontière, et les conditions économiques du pays ne lui 
permettent pas de suffire aux charges qui incombent à tous 
les Etats civilisés. Le premier plénipotentiaire de France croit 
donc servir également les intérêts des deux pays en propo- 
sant au Congrès d'indiquer, d’une manière générale, et sans 
porter atteinte à la souveraineté de la Porte, les limites qu’il 
voudrait voir assignées à la Grèce. L’autorité de la Haute, 


(1) Le prince Léopold de Saxe-Cobourg, qui devint roi des Belges sous 


le nom de Léopold I. Voici d’ailleurs les paroles qu’on lui attribua lorsque 
la couronne de Grèce lui fut offerte. « Je ne veux pas », disait-il, « régner 
dans un pays pauvre, paralysé moralement et physiquement, et exposé à 
un danger permanent de la part des Twrcs ». 
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« Assemblée Européenne donnerait aux deux gouverneinents 
« Ottoman et Grec la force morale nécessaire, au premier pour 
« consentir à des concessions opportunes, au second pour résister 
« à des revendications exagérées. Mais, pour atteindre ce but, Son 
« Excellence pense qu’il faut, d’une part, ne point solliciter de 
« la Porte des sacrifices impossibles, de l’autre faire appel à la 
« modération de la Grèce. M. Waddington a donc regardé comme 
« utile de tracer, comme base aux négociations, une ligne géné- 
« rale montrant à la fois, à la Turquie la mesure des intentions 
« de l'Europe et à la Grèce les limites qu’elles ne doit pas dépas- 
« ser. Tel est l’objet. de la résolution suivante qu’il a l'honneur 
« de soumettre aux délibérations du Congrès : Le Congrès invite 
« la Sublime Porte à s'entendre avec la Grèce pour une rectifi- 
« cation de frontières en Thessalie et en Epire, et est d'avis que 
« cette rectification pourrait suivre la vallée du Salamyrias 
« (ancien Peneus) sur le versant de la mer Egée, et celle du 
« Kalamas du côté de la mer Ionienne. Le Congrès a la confiance 
« que les parties intéressées réussiront à se mettre d’accord. 
« Toutefois, pour faciliter le succès des négociations, les Puis- 
« sances sont prêtes à offrir leur médiation directe auprès des 
« deux parties. » 


Les plénipotentiaires anglais ne se montrèrent pas tout d’abord 
favorables à l'indication d’une frontière déterminée. Comme pour 
l'admission des représentants de la Grèce, ils cherchaient 
plutôt à assurer aux Grecs des moyens d'influence en dehors du 
royaume qu’à étendre ses frontières. Cependant ils avaient jusqu’à 
un certain point encouragé les vues de M. Waddington, en lui fai- 
sant connaitre que la Porte, sous le Grand Vizirat de Sadieq 
Pacha, n'avait pas paru éloigné d’entrer avec la Grèce dans ia 
voie des concessions territoriales. Lord Beaconsfield et Lord 
Salisbury avaient été amenés, par cette confidence même, à don- 
ner leur adhésion au projet de M. Waddington. 

En ce qui concerne les plénipotentiaires Russes, dont les 
dispositions, d’abord incertaines, étaient devenues par la suite 
plus favorables, M. Waddington avait eu un instant la pensée 
de les faire concourir d’une manière décisive et immédiate à 
l’arrangement de l'affaire grecque. L'on était au plus fort des 
discussions sur la question de Batoum. Il était visible que les 
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Turcs ÿ attachaient une importance capitale. Cette ville était 
restée entre leurs mains, et rien ne leur était plus pénible que 
l’idée de la céder aux Russes qui n'étaient pas parvenus à la 
prendre. D'un autre côté, si les Russes en réclamaient la pos- 
session, ce n'était pas parce qu'ils y étaient poussés par un inté- 
rêt de premier ordre. Ils pouvaient au contraire, aux yeux de 
M. Waddington trouver un avantage sérieux à se concilier les 
Grecs en défiance et à les gagner en leur rendant un grand ser- 
vice. Il avait donc pensé que les Russes pourraient consentir à 
laisser Batoum aux Turcs en y mettant pour condition qu’ils 
règleraient sur le champ et d’une manière satisfaisante pour 
les Grecs cette question des frontières. 11 s’en était ouvert au 
comte Schouwalow (1), et lui avait fait ressortir les heu- 
reux effets qu’une pareille combinaison pourrait avoir sur le 
règlement des affaires d'Asie Mineure très vivement débattu 
entre l’Angleterre et la Russie. Mais cette suggestion n’avait pu 
prévaloir contre les idées préconçues du cabinet de St Péters- 
bourg au sujet de Batoum et il fallut se contenter, ainsi que 
nous venons de le voir, de poser les bases générales d’un arran- 
gement à venir entre la Turquie et la Grèce, en se bornant à 
en placer l’exécution sous la garantie de l’Europe. 

Le comte Corti, qui avait demandé à s'associer à la propo- 
sition de M. Waddington, l’appuya comme il le [ui avait promis. 
Quant à Lord Beaconsfield et à Lord Salisbury, qui allaient 
devoir tôt ou tard annoncer la convention relative à l’île de 
Chypre, conclue depuis le 4 juin avec le Sultan et jusqu'alors 
tenue secrète, le moins qu'ils pouvaient faire était assurément 
de soutenir, dans une question relativement secondaire pour 
eux, le représentant d’une nation que l’aveu de leurs tracta- 
tions clandestines allait, suivant la forte expression de M. Wad- 
dington lui-même, «blesser au cœur ». Ils s’exécutèrent d’aili- 
leurs de bonne grâce. 

Les autres plénipotentiaires ayant également donné leur 
adhésion, ce vote unanime du Congrès (à part les Tures qui, 
bien entendu s'étaient abstenus), fut définitivement consacré 
dans l’article XXIV du Traité de Berlin (13 juillet 1878). 


(1) Ambassadeur de Russie à Londres el deuxième plénipotentiaife au 
Congrès, 
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Rien ne saurait d’ailleurs mieux faire ressortir les disposi- 
tions que les mandataires des Granues Puissances avaient mani- 
testées à l'égard de cette question que l'extrait suivant d'une 
lettre particulière, en date du 10 juillet 1878, de M. Wadding- 
ton au marquis de Vaguë : « … 11 y avait au sein du Congrès, 
« écrivait-il, un bon vouloir général, mais platonique, pour 
« les Grecs, et je me suis vite aperçu qu’il serait très difficile 
« de l’amener à une action sérieuse. Je ne pouvais pas demander 
« à l’Assemblée d’annexer purement et simplement une pro- 
« vince de la Grèce, elle n’en avait pas le droit; mais il fallait 
« l’'amener à exprimer une opinion formelle et précise. Sur ce 
« point, j’ai rencontré une vive résistance de la part de Lord 
« Beaconsfield et des Anglais et une grande indifférence de la 
« part du prince de Bismarck, résolu à écarter tout ce qui 
« n'influait pas directement sur la signature de la paix. Après 
« beaucoup de pourparlers, grâce au grand désir qu'a l’Angle- 
« terre de nous être agréable, grâce aussi à l’appui d’Andrassy, 
« qui veut aussi se ménager la bonne volonté de la France, j'ai 
« fini par obtenir l’assentiment de Lord Beaconsfield à la réso- 
« lution qui a été votée. Il est impossible que la Porte ne fasse 
« pas un sacrifice, et d’ailleurs les Puissances se réservent 
« d'intervenir comme médiatrices si l’accord ne s'établit pas. 
« Ce n’est pas encore la solution, mais c’est un grand pas fait 
« dans ce sens et tout le monde hellénique saura que c’est à 
« la France qu’il le doit … » 


Au surplus, M. Waddington ne se faisait aucune illusion 
sur la fragilité de l'œuvre accomplie à Berlin, car il ajoutait 
dans la même lettre : « … Il est clair que le Congrès ne conten- 
« tera personne; c'était inévitable, mais il a cherché conscien- 
« cieusement (je parle des neutres) à faire une part équitable 
« à chacun, en tenant compte des faits accomplis, des aspira- 
« tions légitimes des uns, de la décadence irrémédiable des 
« autres. » 


Ainsi que je le montrerai dans la suite de cette étude, les 
appréhensions de M. Waddington, quant à l'accueil qui allait 
être réservé aux stipulations du traité de Berlin, furent pleine- 
ment justifiées par les difficultés de toutes sortes que rencon- 


trerent les Puissances signataires pour les fair appliquer, 
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mais il n’en reste pas moins que, si les Grecs n'avaient pas eu 
la suprême satisfaction de voir réaliser leurs plus chères ambi- 
tions, ils avaient pu discerner quels étaient, en fin de compte, 
leurs vrais amis en Europe. Et la preuve en est que lorsque 
M. Waddington revint en France, la colonie grecque de Paris 
ouvrit une souscription pour lui offrir un groupe allégorique 
en bronze, en témoignage de reconnaissance pour les services 
qu'il avait rendus à la cause de l’hellénisme. 


(à suivre) F. WADDINGTON. 
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bla ministre des Htbaires Etrangères 1 * varient d 
Le Comte de Dons 


(Correspondance inédite) 


Johann Hartwig Ernst, Comte de Bernstorff, ne fut point le 
premier de cette famille à illustrer son nom. Son grand-père 
avait été ministre dirigeant de l’électeur de Hanovre qui, sous 
le nom de Georges I‘, monta sur le trône d'Angleterre. Des rela- 
tions de famille ont donc beaucoup facilité les débuts de sa car- 
rière. Mais ses propres qualités ne tardèrent pas à se manifes- 
ter, et c’est très jeune encore qu’il arriva à de hautes fonctions, 
que, d’ailleurs, il n’avait pas ambitionnées. 

Les Bernstorff étaient d’origine allemande. Cela n’empêchait 
nullement, au dix-huitième siècle, de servir le roi de Danemark, 
même si l’on ignorait la langue danoise. Bernstorff, n'ayant pas 
encore vingt-et-un ans, l’âge de la majorité, se voyait confié un 
poste intéressant. [l était nommé, le 4 mai 1733, envoyé extraor- 
dinaire de Sa Majesté Danoise à la cour électorale de Saxe. De 
là, il fut envoyé à Ratisbonne et à Francfort. En avril 1744, il 
fut nommé ministre du Danemark à Paris. Sept ans plus tard 
ou lui cffrit le ministère des Affaires Etrangères. 

Il fit tous les efforts imaginables pour conserver son poste, 
prélextant son état de santé, de fortune, ses relations précieu- 
ses (dont il espérait tirer profit pour son souverain en France), 
le climat scandinave qu'il redoutait. Il n’avait pourtant pas 
encore quarante ans. Et quand il accepta enfin, le corps défen- 
dant, il avait encore devant lui une vingtaine d'années à con- 
sacrer à une œuvre qui fut des plus utiles à sa patrie d'adoption. 

De très bonne heure, Bernstorff avait fait connaissance avec 
la langue et l'esprit français. Lors de son premier voyage, en 
compagnie de son frère ainé, Andreas Gottlieb de Bernstorff, el 
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de leur précepteur — voyage comme les jeunes nobles de l’épo- 
que en faisaient pour achever leur éducation — il s’était arrêté 
à Genève où son grand-père avait eu des relations précieuses. 
Les deux frères fréquentèrent beaucoup le salon du comte de 
Marsay, ministre d'Angleterre, très lié jadis avec leur grand-père. 
Aage Friis, le célèbre historien danois, dont l’œuvre magistrale 
sur les Bernstorff (1) nous a souvent servi de guide lors du pré- 
sent travail, attache une très grande importance à cette rencontre. 
Il dit : « Nous avons les preuves nettes que c’est de ce séjour 
d’une seule semaine à Genève, que datent les relations de Berns- 
torff avec la Suisse, un des chemins principaux par lequel il sui- 
vit la vie intellectuelle de l’Europe. Cela devint par la suite 
d’une très grande importance pour le Danemark » 

Le Genevois André Roger fut le premier secrétaire privé de 
Bernstorff quand celui-ci fut nommé ministre des Affaires Etrar- 
gères. Son frère devint agent-consulaire danois ; leur beau-frère 
Reverdil fut secrétaire du cabinet privé de Christian VIE de 
Danemark. 

Un heureux hasard nous a procuré la correspondance inédite 
de Bernstorff et de Roger avec M'e de Marsay. Un acte devant 
notaire nous apprend le degré de parenté entre cette demoi- 
selle et le ministre d'Angleterre. Charlotte Damaris de Saint- 
George de Marsay, demeurant à Genève, était la propre sœur de 
Messire Armand Louys de Saint-George, chevalier, seigneur 
comte de Marsay, ministre de Sa Majesté Britannique auprès &e 
cette République. 

Bien que Friis date l’entrée de Roger au service de Berns- 
torff du mois d’avril 1752, nous possédons une lettre de sa 
main du mois de mai 1751 où il semble se trouver déjà chez le 
nouveau ministre des Affaires Etrangères. Comme elle est datée 
du 14 mai 1751, le jour même où Bernstorff entra au gouverne- 
ment, il semble que Roger a commis une faute de date. Il v 
écrit : 

« J’aurois déjà eu l’honneur de vous répondre mardi passé, 
si l’audience donnée par S. E. à un envoié de Tripoli et l’af- 
fluence du monde que cette cérémonie a attiré dans son hôtel 


(1) Aage Friis, Bernstorffarne og Danmark I-IT Goph. 1903-19. Berns- 
torffske Papirer III. Ibid 1904-13, 
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ne m’en eût empêché. Ces Messieurs, comme vous scavez, Made- 
moiselle, sont amateurs du faste et l’on a servi celui cy à sou 
gout. Il y a eu beaucoup de pompe dans cette audience dont la 
plus grande partie servoit plutôt à relever M. de Bernstorff que 
1'Envoié; Le premier a reçu le dernier couvert, dans un fauteuii, 
au fieu que le Tripolitain n’avoit qu’une chaise, sans aller à sa 
rencontre ni le reconduire — Mais en revanche l’Envoié est venu 
dans une carosse à 6 chevaux de S. E., accompagné de sa livrée, 
aiant ses propres gens à cheval, et précédé et suivi d’un gros 
détachement. La nouveauté d’une cavalcade Turque ou plutôt 
Barbaresque avoit attiré une foule immense dans toutes les 
rues où il a passé. » 

A part les nouvelles de M. et M": de Bernstorff — ils s'étaient 
mariés en 1751, ce qui pourra appuyer l'hypothèse émise par 
nous à propos de la date de cette lettre — il est fortement ques- 
tion de divers jeunes Français et Suisses-Français pour le ser- 
vice du roi de Danemark. Bernstorff désira toujours amener à 
Copenhague des propagateurs de culture française. Il écrivait, 
lui-même, le français d’une manière excellente. Voltaire, qu'il 
avait connu à Paris, lui disait, dans une lettre du 8 février 1752: 

« Quand j'apris le ministère de Votre Excellence, je fus 
sur le point de luy en faire mon compliment comme à mon com- 
patriote. Car à la manière dont vous parlez notre langue, ce 
seroit se tromper de ne vous pas prendre pour un Français et 
pour un des plus aimables. Ce n’est pas cependant la plus forte 
raison qui me fait prendre la liberté de vous présenter cet hom- 
mage. (Il lui envoyait le Siècle de Louis XIV). Je vous l'offre, 
Monsieur, non seulement comme à un juge du stile et du goust, 
mais comme au meilleur juge de touttes les affaires que ce 
livre contient. » 


Plus tard, il devait lui dire : « Ce que Votre Excellence fait 
de si loin pour l'honneur de nos arts, est d'autant plus beau que 
vous devez à présent estre chargé du fardeau des plus grandes 
occupations. Il est bien rare qu’un ministre, au mileu du tor- 
rent des affaires, conserve du goust pour les lettres, et encore 
plus rare qu’il leur fasse du bien. En vérité, vous êtes dans 
votre genre ce que Corneille était dans le sien, » 


Bernstorff avait noué des relations cordiales et amicales avec 
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le maréchal de Belle-Isle et sa femme, avec la Pompadour, avec 
le duc de Choiseul. Il se consola un peu d’être séparé de ses 
amis de France en amenant à Comenhague des artistes et des 
architectes français, en continuant sa correspondance volumi- 
neuse avec Paris, en suivant tous les progrès des sciences, tou- 
tes les publications, toutes les découvertes, 


Le climat danois lui sembla bientôt moins rigide. Jusque-là, 
il connaissait à peine le pays qu’il avait représenté à l’étranger 
pendant près de vingt ans. Avant tout, l’amabilité du Roi Fré- 
déric V et son caractère lui firent grande impression. Marié, il 
s’installe définitivement à Copenhague. 

Le duc de Choiseu!, nous l'avons dit, était un de ses amis 
les plus intimes. Au moment où Bernstorff entre au ministère, 
Choiseul lui écrit de Paris, le 30 mai 1751. « C’est avec bier 
de chagrin que je vous fais mon compliment sur votre nou- 
velle dignité. Je ne pense plus me flatter d’avoir l'honneur de 
vous voir, mais en même temps, je sens qu’il était impossible 
que cet événement n’arrivât point, et plus vous restiées au Dane- 
mark, plus je me disois que vous y resteriez toujours; je seray 
bien étonné si vous n’êtes pas un excellent ministre de tout 
point; j’envie sincèrement le bonheur des gens qui dépendront 
de vous, et les souverains doivent envier celuy de votre maître; 
c’est en vérité sans compliment que j’ay cette opinion; les 
Danois vous feront des compliments plus suspects que les 
miens; mais je me flatte que je connoïis mieux qu’eux toutte la 
la vénération qu’on doit avoir pour vous. La nouvelle est scue 
de tout le monde à présent, ce sont les ministres étrangers qui 
l'ont débitée les premiers. Vous devés, Monsieur, regretter ce 
pays-cy, car ce qui a été dit par tout le monde à cette occasion 
mérite votre reconnoissance. Mon père me charge de vous faire 
ses très humbles compliments. — Adieu, Monsieur, souvenés- 
vous dans votre gloire du plus fidel et du plus dévoué de vos 
serviteurs. » 

Le 6 janvier 1752, Choiseul parle à Bernstorff des événe- 
ments récents, comme il traite avec lui de tout ce qui se passe 
à Versailles, il s'intéresse aussi au Danemark. « La nouvelle de 
la mort de la reine de Danemark m'a fait grande peine, Mon- 
sieur, parce que j'ai été persuadé que vous seriés très touché 
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d’être témoin d’un accident aussi affreux. Je crois qu’il y en à 
peu d’exemple et cela fait frémir, surtout quand c’est une prin- 
cesse qui méritte autant d'intérest. Votre mariage est donc fait, je 
vous renouvelle mes compliments; je craignois que la mort de 
la reine n’apportät du retardement à cette affaire, et je sens 
combien il est désagréable qu’un mariage arrangé traine. Vous 
allez être occupé à marier votre maître; je voudrais fort que [a 
religion ne fit point un obstacle insurmontable pour cette céré- 
monie. Vous auriés de bons choix à faire dans nos princesses. > 

C'est pourtant une princesse allemande qui fut choisie par 
le Roi de Danemark (1). 

Dans d’autres lettres que Roger écrit au nom de son maitre, 
il est encore question de jeunes Français à caser au service 
du Danemark. Ce n’est pas toujours facile. Le 29 août 1752, il 
dit à M'e de Marsay : « La carrière du militaire est lente. Or: 
perce difficilement dans les tems de paix. La Cour n'est pas 
lucrative. Il n’y a qu’un certain nombre d'offices paiés et l’on 
cst longtemps surnuméraire. Les missions étrangères sont dis- 
pendieuses. Vous scavez assez, Mademoiselle ce qu’il en coute 
que je n'insiste pas là dessus. Je conviens malgré cela qu'il esi 
bien doux de servir un monarque tel que celui qui règne 
aujourd'hui si glorieusement sur ces Roiaumes et d’avoir pour 
Patron un homme sur qui l’on peut compter aussi essentielle- 
ment que sur $. E. — Je communiquai à S. E. la part que vous 
avez prise à la nouvelle dignité dont le Roi l’a décoré (l'ordre 
de l’Eléphant), et qui, en le portant au faite des honneurs, nc 
lui laisse plus rien à désirer dans cette carrière. Tandis qu'il 
a passé quelques jours avec le roi à Jaegerspreis, nous avons 
été en ville, d'où nous regagnerons la campagne le 1‘ Septembre, 
pour y passer l'espace d’un mois jusqu’à l’entrée de la Reine 
qui se fera au commencement d'octobre. Les moissons ont été 
assez belles dans ce pais; j'ai été surpris de la rapidité avec 
laquelle les petites graines comme les orges du printemps oni 
muri, nous avons eu assez de fruits, cerises, fraises, abricots, 
melons. Ainsi vous voiez, Mademoiselle, que nos desserts sont 


(D) Frédéric V, roi de Danemark et de Norvège (1722-1766) succéda en 
1346 à son frère Christian VI. Sa première femme la princesse Louise, fille 
du roi Georges IT d'Angleterre, mourut en décembre 1751. Il épousa, en 
juillet 1752, Juliane Marie de Brunswick Wolfenbuttel. 
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aussi beaux que dans le sud. Ce n’est que depuis environ 20 
ans que l’on a bati des campagnes destinées au plaisir dans 
ce pais; mais actuellement l’augmentation des richesses en 
multiplie le nombre. Ce sera le moien d'augmenter le nombre 
des arbres et de les perfectionner, quoique je puis dire que j'ai 
quelquefois mangé d’aussi bons fruits qu’en Suisse. S. E. me 
fait écrire en Hollande pour lui procurer un bon jardinier qu’il 
emploiera dans la campagne qu'il se propose de former et de 
bâtir. On batit actuellement plusieurs nouvelles maisons dans 
cette ville; celle que M. Bernstorff fait construire et dont le 
modèle est actuellement fait sera spatieuse et comode; l’appar- 
tement de parade sera composé d’une enfilade de 5 grandes 
pièces. Il en posera la première pierre au premier jour. Il est 
certain qu’il y a actuellement dans ce pais un mouvement géné- 
ral pour l’enrichir et l’embellir. On ne néglige pas les plaisirs 
au milieu des projets qui regardent les affaires : nous aurons, 
cet hyver, Comédie Françoise et Opéra. Je crois bien que cc 
ne sera pas du plus excellent; c’est pourtant une sorte de res- 
source. C’est Samedi prochain 8 du courant que se célèbrera 
le mariage du Roi au château de Fréderiksburg. Cette cérémo- 
monie se fera sans fêtes. Il n’y aura qu’un petit nombre d’hom- 
mes invités parmi lesquels vous sentez bien, Mademoiselle, que 
S. E. doit être. Il n'y aura que six dames, et Madame de Berns- 
torff en est une. Il ne me paroit point que le Roi soit ami de la 
magnificence et de la pompe, il fait un meilleur usage de son 
argent: il l’emploie à paier les dettes du feu Roÿ qui vont être 
éteintes, à faire des libéralités, et à encourager les arts, les 
sciences et le commerce, en accordant aux uns des récompenses, 
et des fonds aux autres; il a fait une pension de 400 écus à un 
jeune poète allemand (1) qui compose un poème épique intitulé 
la Messiade. C’est à la protection de Son Excellence que l’auteur 
en est surtout redevable. » 

Copenhague et le Danemark entier devaient connaître sous 
le règne du jeune roi Frédéric V et le ministère de Berstorff une 
ère prospère. Ce roi et son ministre montrèrent leur cul- 
ture élevée, en ornant la cour d'artistes et de savants étran- 


(1) Frédéric Gottlieb Klopstock (1748-1803). C’est en 1748, à vingt-quatre 
ans que le poète écrivit les premiers chants de la Messiade, 
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gers. Le pote de la Messiade, le plus célèbre de l'Allemagne 
d'alors, Klopstock, était un protégé du ministre. Mais le roi 
avait, à part de tout ce qu’il faisait pour le Danemark, des vas- 
tes projets scientifiques et humanitaires. I1 ne dépensait pas, 
comme Roger le dit, son argent pour un faste vain; mais il éri- 
geait des hopitaux, des académies, abolissait l'esclavage et 
envoyait des missions de savants en Egypte et en Asie. Son 
mariage suivit de près celui de son ministre Bernstorff avec Cha- 
ritas Emilia von Buchwald. Le palais du ministre, près de Gen- 
tofte, à quelques kilomètres de Copenhague et pour le parc 
duquel il voulut se procurer un jardinier hollandais, a d’ail- 
leurs eu un sort remarquable. Devenu, presque un siècle plus 
tard, la propriété du futur roi Christian IX, toute une généra- 
tion de reines et d’empereurs y a passé sa jeunesse. Aujourd’hui 
même, le prince Valdemar de Danemark, dernier frère survi- 
vant de l’impératrice Marie Feodorovna de Russie, de la reine 
Alexandra d'Angleterre, des rois Frédéric VIII de Danemark et 
Georges [°° de Grèce y réside et cultive les plus beaux souvenirs 
de ces souverains défunts. 

Roger continue de dépeindre la vie qu’il mène avec le minis- 
tre. Il est d’ailleurs flatté de l'amour que Bernstorff porte à sa 
ville natale : 


« J'ai vu, dit-il, avec une extrême plaisir les sentimens de 
considération et d'amitié que M. Bernstorff a pour Genève; je 
me suis bien rappelé à cette occasion ce que M. le comte m'a dit 
plus d’une fois de l'utilité et du lustre que cette République rece- 
voit au dehors par les sciences qu'elle cultive; j'admire la mé- 
moire de S. E. Il se souvient encor de je ne scais combien de 
détails de son passage dans ce pais là. Nous continuons à nous 
promener beaucoup, depuis les six ou sept heures nous nous 
mettons ordinairement en marche pour ne rentrer qu’à dix; 
Vous voiez par là, Mademoiselle, que nous avons des jours d’une 
belle longueur; nos promenades nous conduisent ordinairement 
au parc de Jagersborg qui est très beau, et de là à la meroüily a 
toujours divers vaisseaux; c’est un spectacle peut-être unique 
que celui d'un aussi grand passage maritime dans un détroit 
aussi serré que nous voions, quoique déjà dans le large, les 
côtes de Suède assez distinctement. » 
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Depuis le commencement du quinzième siècle le passage du 
Sund, de la mer du Nord à la mer scandinave, était pour le 
Danemark par ses droits de douane une ressource appréciable. 
Bernstorff devait occuper, en outre de ses autres fonctions, celle 
de directeur des douanes du Sund de 1766 à 1770. C’était un tra- 
vailleur infatigable. Ses promenades même étaient destinées à ser- 
vir ses travaux. 

Sa jeune épouse de dix-huit ans commençait à partager 
les intérêts de son mari. Roger fut spécialement opcupÉ de sa 
formation. Il écrit : 

« J’ai parlé plus d’une fois dans ces promenades à Mr° de 
Bernstorff et de Vous, Mademoiselle, et de M. le comte de Mar- 
say. Elle reçoit de la meilleure grâce du monde tout ce que je 
lui en dis et certainement elle feroit plus volontiers le voiage 
de Suisse que vous ne feriez celui de Danemark. Vous sentez 
bien que le gout de son âge y entrerait pour quelque chose; mais 
il lui est bien permis. Jusqu’à présent je ne vois rien que d’ai- 
mable chez elle. Elle est de la meilleure humeur du monde; 
égale, douce et modeste, douée de sens sans manquer d'esprit, 
pleine de considération et d’attachement pour son mari, qui 
dans le coup ordinaire se soumet toujours à sa volonté, en lui 
insinuant pourtant quelquefois délicatement son désir qu’elle 
recherche elle-même constamment. Elle est désireuse. d’appren- 
dre et, depuis quelque tems, nous faisons en badinant quelques 
excursions sur les points de physique qui sont à sa portée et 
à la mienne; vous seriez j'ose l’assurer charmée de l'avoir à 
Changins, et son caractère m'est un sûr garant qu’elle s’y trou- 
veroit à merveille. La baguette des fées lui paroïit un joli instru- 
ment, et si elle l’avoit, après avoir été en Holstein voir sa famille, 
puis à Hanovre auprès de celle de son mari, elle se rendroït en 
Suisse à tire d’aiïles ». © 

Roger fait le portrait du roi qui vient de diner chez les 
Bernstorff : 

« Je ne scais, avec toute franchise, rien qui ne soit à l’hon- 
neur de ce monarque, ses mœurs sont sans reproche. Il est doux. 
humain, affable, sensible à l’amitié. Il aime tendrement ses peu- 
ples dont le bonheur fait l’objet de ses désirs. Réglé dans Ia 
dépense de sa cour, je scais nombre de libéralités qu'il fait. La 
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bonne administration de ses finances le met en état de faire de 
gros sacrifices pour l’encouragement des sciences, des arts, des 
manufactures, du commerce. Il se fait fréquemment de nouveaux 
établissements qui vont à ce but. » 

Le 1° septembre 1753, lorsqu'on parle de nouveaux échan- 
ges entre le Danemark et Genève, du jeune comte de Moltke que 
Bernstorff recommande tout particulièrement au comte de 
Marsay, Roger écrit : 

« Son Excellence me fit voir la lettre que M. Necker lui a 
écrite, dans laquelle je fus surpris de voir qu’il y disoit que 
M. son fils désireroit fort de s'attacher au service du Roi. Daï- 
gnez, je vous prie, m'expliquer le sens de cette phrase que je ne 
peux pas deviner. » 

Le futur banquier et homme d’Etat, Necker, venait alors jus- 
tement de commencer à apprendre brillamment son premier mé- 
tier à Paris. Tous les espoirs lui étaient permis, et les plus bril- 
lants allaient se réaliser puisqu'il devait représenter sa républi- 
que natale à la cour du roi de France et devenir ensuite le minis- 
tre tout puissant de Louis XVI. Il est curieux de penser quelles 
conséquences auraient pu résulter du désir de son père de 
le voir se fixer au Danemark. 

En janvier 1754, Roger annonce à Me de Marsay une excur- 
sion du Roi. 

« Le voiage du Roi pour le Holstein se fera probablement 
sur la fin d'avril ou au commencement du may. Ainsi je comp- 
tois que M. de Marsay (1) seroit venu dans cette province. Du 
reste, il ne me paroit pas qu’il eût eu de grands frais à faire 
puor son équipage. Il lui auroit fallu un ou deux habits pour 
paroitre à la Cour qui sera presque toujours ambulante et un 
habil cheval pour le campement. Comme c’est ici un voiage, la 
Cour ne paroitra point je crois avec un éclat qui eût exigé de la 
dépense pour s’y assortir. Quelque plaisir que jeusse à le voir 
et quelqu'agrément que je crusse qu'il y auroit pour M. de Mar- 
say à consulter S. E. sur sa position, je me garderai bien de le 
presser. » 

Il est beaucoup question du voyage en Holstein d’où Berns- 
torff fait d’ailleurs une rapide tournée d'inspection dans ses ter- 


(1) Le fils du ministre, 
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res du Mecklenbourg. Le comte de Gisors, fils de son ami le 
Maréchal de Belle-Isle, l'accompagne. 


Lors de ce voyage, Bernstorff a rencontré son frère aîné et 
d'accord avec celui-ci, il décide l’envoi de son neveu, Andreas 
Peter, à Genève. Ce jeune homme qui devait lui succéder comme 
ministre des Affaires Etrangères au Danemark, va continuer 
aussi la souche des Bernstorff. Le mariage du ministre actuel 
n'a pas donné d’enfants. Ainsi il adopte Andreas Peter de plus 
en plus et le traite comme s’il était son propre fils. 

Roger écrit le 8 juillet 1754 


« Ces deux Messieurs de Bernstorff se sont réunis ici pour 
se rappeler, Mademoiselle, les bontés que vous leur avez témoi- 
gnées. Ils me chargent tous les deux de vous renouveler les sen- 
timents de leur reconnaissance, et l’aîné me charge spéciale- 
ment, Mademoiselle, d’avoir recours à vos bons offices en faveur 
de Monsieur son fils cadet. Il est résolu à l’envoier à Genève à 
la St-Michel. C'est un jeune Cavalier par tout ce qui me revient 
sur son compte qui donne les plus grandes espérances et qui 
par conséquent attire l’attention de sa famille. Il seroit question 
de le placer dans quelque maison où il trouvât bonne compa- 
gnie, où il pût s’instruire et être préservé des inconvénients qui 
sont toujours attachés à une pension dans laquelle on recoit 
indistinctement tous ceux qui se présentent. J’ai pensé pour 
cela à la maison de M. Necker dont Messieurs de Bernstorff se 
souviennent avec tous les sentiments d’estime qui lui sont düs; 
et ils m'ont dit qu’effectivement ils seroient charmés que leur 
jeune cavalier y pût entrer. Tâchez donc, Mademoiselle, ils 
vous en prient tous les deux et moi avec eux, d'engager M. et 
Mad. Necker de recevoir chez eux M. de Bernstorff, qui a actuel- 
lement 19 ans, qui est un jeune homme bien élevé, instruit et 
qui ne scauroit leur être à charge. » 

Quelques jours plus tard, le ministre prend lui-même la 
plume : « Si j'avois une moins haute idée de Vous, je ne pren- 
drois pas la liberté de Vous écrire ni celle de Vous demander. 
vos Bontés pour le jeune homme qui aura l’Honneur de Vous 
remettre ma lettre. Je me croirois depuis bien des années moi 
et mon nom effacés de votre souvenir, et je regarderois comme 
une présomption et une peine inutile, toute tentative de vous 
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les rappeller, mais je scois que vous ne connoissez pas l’oubli, 
que malgré le temps et l’éloignement vous conservez vôtre bien- 
veillance à ceux auxquels vous l’aviez accordée, et que par un 
effet de cette façon de penser vous daignés vous intéresser 
encore à une famille que vous avez honorée autrefois de votre 
amitié. Rempli de cette confiance, j'ose Vous présenter mon 
neveu, j'ose vous l’adresser. Protégés-le, Mademoiselle, et 
accordés-lui, je vous supplie, la permission de vous rendre 
souvent ses respects. Il va à Genève pour s’y former le cœur, 
les mœurs et l’esprit, personne ne verra mieux et plus promp- 
tement que vous s’il y réussit, personne ne s’appercevra plus- 
tôt s’il s’égare. Ne l’abandonnés donc (en) aucun de ces cas, 
ne permettés pas qu’il se trompe ni sur ce qui mérite d’es- 
tre. (?) ni sur ce qui doit estre imité, et ne souffrés point qu’il 
se livre au frivole ou à la fatuité. Je lui crois des dispositions 
heureuses et assez d’esprit pour sentir le poids de vôtre appro- 
bation, daignés estre assés attentive à lui pour ne l’en honorer 
que lorsqu'il la méritera et pour lui faire connoitre ce qu'il faut 
qu'il fait pour en estre digne. J’attends tout de cette pression 
que fera sur lui le désir d'obtenir vôtre suffrage et l’ambition 
de vous plaire. » 


En 1755 Roger date déjà ses lettres de Bernstorff, terre du 
ministre, voisine de Gentofte, à quelques kilomètres de la capi- 
tale, où le ministre devait se construire trois ans plus tard un 
beau palais. 


« Nous voici en campagne, écrit-il, depuis hier, et ce n’est 
que dès le commencement de May que nous avons de beaux 
jours. Le lieu que nous habitons reçoit toutes les années des 
embellissements nouveaux; j’en ai trouvé de considérables qui 
ont été faits cet hyver; le bon gout de S. E. s’y fait sentir; il 
aime ce séjour — il a raison de l’aimer. C’est un grand bien 
pour lui que d’avoir une petite retraite dont l’arrangement sert 
à le délasser de ses travaux. Je n’ai pas manqué, Mademoiselle, 
de lui rendre compte de la part que vous avez prise à la mort de 
Mre de Belleisle. Par tout ce que j'ai oui dire de cette dame, 
elle est bien digne des regrets de tous ceux qui l’ont connue. 
— L'approbation que vous continuez, Mademoiselle, à donner 
à M. de Bernstorff est bien flatteuse pour lui et bien satisfai- 
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sante pour M. son oncle, Je me suis bien gardé de rien dire de 
vos petites confidences à son sujet; vous me faisiez la grâce, je 
l'ai bien senti, de me communiquer vos premiers soupçons, et 
il auroit fallu que vos observations les eussent tournés en certi- 
tude. — Le sort de M° de Coppet me touche. Quel triste exem- 
ple de la fragilité humaine ! M. de Voltaire fournit sans doute 
une ample matière aux conversations et de la façon dont je con- 
nois Genève il doit y avoir bien des gens amoureux de lui; on 
ne scauroit disconvenir en effet que ce ne soit un écrivain qui 
peint d’une manière supérieure. — M. Mallet vient de publier 
son introduction à l’histoire du Danemark. C’est un tableau des 
mœurs des anciens peuples du Nord. Quoique les traits n’en 
soient pas extrêmement flatteurs pour l'humanité ils sont cepen- 
dant à quelques égards moins barbares qu’on ne le croit com- 
munément. L'enfance des peuples est à peu près la même par- 
tout; et n’en déplaise à M. Rousseau, cette ignorance, qu’il vante 
si fort, ne produit guère de ‘bien et beaucoup de mal. — J’ai 
eu l'honneur de diner presque tous les samedis pendant cet 
hyver chez l’ambassadeur de France (1) et lui et Madame se 
plaisent extrêmement à li bonne conversation et sont très en 
état de la rendre intéressante. Leurs bontés réitérées m'ont fait 
faire une exception à l’espèce de Loi que je m’étois faite de me 
tenir éloigné au moins jusqu’à un certain point des ministres 
étrangers. Quoique sans conséquence assurément, je m'en étois 
fait cependant une règle de bienséance. La campagne de l’am- 
bassadeur n’est pas éloignée de celle cy. Ainsi le voisinage sera 
peut-être une occasion pour lui faire quelquefois ma cour. J'ai 
recu par le dernier courier une lettre de M. le comte de Gisors 
extrêmement obligeante. J’y suis d’autant plus sensible qu’il 
n’a presque pas le tems de respirer depuis son retour. » 

Mademoiselle de Marsay, dans une lettre de novembre 1754: 
adressée à A. G. Bernstorff parle de l’impression que son fils, 
Andreas Peter, a fait à Genève 

« Il paroit joindre au plus heureux naturel, la plus excel- 
lente éducation et l’on ne peut le voir sans sentir du penchant 


(1) Il doit s’agir de Jean François Ogier d’Hénonville (1703-1775), prési- 
dent au Parlement de Paris, qui fut ambassadeur à Copenhague de 1753 à 
1766. 
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à l’aymer. Je suis persuadée, Monsieur, que nous découvrirons 
chaque jour de nouvelles qualités en luy qui le randeront digne 
de ses ansaitres. » 


Et au ministre elle écrit : 


« Votre neveu a passé quelques jours avec nous, cella ne 
sufit point pour aprofondir un caractaire, mais je puis vous 
assurer je n’ay rien trouvé chez lui qui ne marque un très bon 
naturel et une excelante éducation. On ne jugeroit james qu'il 
ne face que sortir des univercites, ses manieres sont pollies et 
naturelles, une honête hardiesse acompagnée de la modestie qui 
siet si bien à la jeunesse. Il me paroïit qu'il a prddigieusement 
lu pour son âge; nous nous some promenés sur bien de ditic- 
rents sujets et il m'a paru toujours l'esprit solide et bon. Pour 
ce qui est des autres sciences comme elles ne sont pas de ma 
compétance d’autres vous en randeront conte lorsqu'il l’oront 
aprofondi. Je ne doute pas qu’il ne ramplice très bien les vues 
que votre excellence à pour luy, il m’a dit devoir se fixer auprès 
d'elle, que ne fera-t-il point avec un tel modelle; il est asseu- 
rement bien heureux destre a portée de l’imiter, je crois aussi 
que vous aures bien de plesir, étant aussi semcible à lamitie, 
de voir un neveu de si grande esperence, et qui sora si bien 
soutenir à son tour une maison aussi. distinguée, et servir un 
maître qui fait a present l’admiration de toute l’Europe attan- 
tive, secondé de ministres aussi éclérés. » 

Les lettres de Roger continuent de parler de la construction 
du château de Bernstorff, des embellissements du parc, des 
Necker et de Genève. On recoit, chez son maitre, beaucoup de 
visites. On s'occupe beaucoup de l’échange des jeunes gens qui 
se fait entre Genève et Copenhague. « M. de Bernstorff (Andreas 
Peter) le voyageur, après avoir eu la rougeole, à Florence, est 
à présent à Naples. » 

Le duc de Choiseul avait fait à Rome la connaissance du 
jeune homme, Il écrivit, le 20 mars 1756, au ministre : « J’ay 
été enchanté de faire connaissance avec M. votre neveu et de me 
trouver à portée de mériter l'honneur de son amitié; je peux 
sans compliment vous assurer que de toutes façons, il est très 


bien. « Et quelques semaines plus tard, lors du second passage 


d’Andreas Peter par Rome, il ajoute : « Je ne peux que vous 
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dire un bien infini de son esprit, de son éducation et de sa con- 
duite sage; il me paroit que l’on ne peut guerres avoir plus de 
connoissances qu’il en a à son âge; il aime beaucoup les Anglois 
et peu les François, mais nous espérons que quand il nous con- 
noîtra davantage, du moins la balance sera égale. » 

Roger s’absente, au cours des années qui suivent, de Copen- 
hague. Il passe un an à peu près en Suisse. Et, quant il revient 
au Danemark, ce n’est que) pour peu de temps. H aspire 
à la carrière diplomatique et se verra bientôt confié une mis- 
sion importante. Bernstorff le perdra avec grand regret. 


«Me de Bernstorff, écril Roger en 1759, voulant faire 
plaisir à Madame sa belle-sœur lui a fait la galanterie de lui 
donner la comédie de Zénéide le jour de sa fête; elle a pris elle- 
même le role de Zénéide et M. son neveu celui d’Olinde. On 
m'a appellé au conseil et aux répétitions et si je n’avois pas eu 
quelque petite part au succès de Mme de Bernstorff, je dirois 
quelle à joué d’une manière très intéressante. Un autre mouve- 
ment va succéder à celui-ci : tout se prépare pour batir ici une 
maison qui aura beaucoup de rapports avec le château de. (?) 
nous avions en vérité grand besoin d’être mieux logés. Chaque 
année, le jardin s’embellit, et j'aime fort à compter parmi ses 
agremens les arbres et la vigne que M"° la Comtesse a eu la 
bonté d’envoier. » 

Quelques semaines seulement après cette lettre, Roger 
auquel le Roi a confié une mission diplomatique, meurt subite- 
ment pendant un voyage qui devait le mener en Angleterre. Il 
n'avait que 37 ans. 

Andreas Peter de Bernstorff en donne la nouvelle à M: de 
Marsay, dans une lettre du mois d'octobre 1759 : 

« Je voudrois bien Vous écrire, Mademoiselle, dans une cir- 
constance moins triste et moins affligeante pour tous ceux qui 
ont aimé M. Roger. Peut-être que Vous êtes déjà prévenue et 
je souhaite même fort que Vous le soyes, sur la mort qui nous 
a enlevé ce cher et digne ami. En tout cas j'ai crû de mon devoir 
de vous en instruire, Mademoiselle, et de Vous suplier d’en faire 
part a toute votre illustre famille qui le pleurera j'en suis très 
seur avec nous. Vous connoissés trop le défunt pour que j'aie 
besoin de vous dire quelle est la perte que nous faisons : Elle 
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est immense pour moi, et son squvenir restera gravé dans mon 
cœur avec dès traits ineffaçables, et qui ne périront qu’avec moi- 
même. Il partit d’ici, le 27 du mois passé, rempli de joye d’en- 
trer dans une carrière convenable à son gout et à ses talents. Il 
sentit déja à Hambourg les avant coureurs d’une indisposition, 
qu’il ne crut peut-être pas aussi considérable qu’elle l'était en 
effet; il en repartit, le 12 octobre, et eut le malheur de verser le 
même jour, d’une façon peu rude, mais qui l’ébranla si fortement, 
que cela parut fixer sa maladie. Il continua pourtant sa route, 
mais après avoir fait six ou sept milles, il fut obligé de s’arrêter, 
et même de retourner à Hambourg, où il mourut le 18, à deux 
heures du matin. Sa maladie paroit avoir consisté dans un affoi- 
blissement total. Sa machine étoit usée et ne resistoit plus a la 
vivacité de son esprit. Dieu lui a donné une fin extrêmement 
douce, sans douleur et sans souffrances. Il n’a point regretté la 
vie, et un de ses derniers mots a été, qu’il ne souhaitoit de vivre, 
que pour ses parents, pour ses amis, et pour être utile au pays 
qu’il avoit adopté pour le sien. C’est ainsi que cet homme supé- 
rieur a fini et qu’il nous laisse la joye de l’avoir connu et les 
regrets amers de l’avoir perdu: Mon oncle en est inconsolable, 
et désespère de retrouvér jamais un ami aussi seur, aussi fidèle, 
aussi éclairé, et qui réunisse tant de talents a tant de vertus. » 

A son père, Andreas Peter écrit ce que Roger était pour lui: 
« Je vous écris, mon très cher Père, avec un cœur vivement 
affligé. La mort m'a enlevé un de mes meilleurs amis, M. Roger 
que vous connoissés, et dont la perte est inestimable pour moi. 
Jamais coup ne m'a plus sensiblement touché, et personne aussi 
ne mérite de plus justes regrets. Que de vertus réunies ! Elles 
le rendent heureux à présent, mais elles aggravent sa perte et 
justifient notre douleur. C’estoit un caractère presque unique, 
alliant un cœur excellent à tout l'esprit du monde, et, autant 
qu'un homme peut juger de l’autre, sanctifiant le tout par une 
piété très vraye, très éclairée et très solide. Il laisse des monu- 
ments après lui dans les cœurs de tous ceux qui l’ont bien connu. 
Celui que mon amitié lui élève, est ineffaçable et ne périra 
qu’avec moi-même, » 


Le jeune Andreas Peter, qui vit auprès de son Oncle comme 
un véritable fils, et qui d’ailleurs va être son successeur comme 
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son héritier, se forme entre temps. Dans une lettre qu’il écrit 
trois ans plus tard, pour annoncer ses fiançailles à M'° de Mar- 
say, son écriture pleine de caractère se distingue pleinement 
de celle de 1759; celle-ci était encore d’un écolier. 

« Le souvenir de mes amis occupe une partie bien agréable 
de ma vie. Le reste est voué au travail et à la société; des sen- 
timents plus vifs encore me l’ont rendu plus intéressante depuis 
quelque tems. Vous les devinés sans doute ! Une jeune comtesse 
de Stollberg m'a fixé pour toujours, et a consenti de faire mon 
bonheur en me donnant sa main, et j’ose me flatter qu’elle a 
consenti volontiers. M. Urbain Roger (1), la connaît, et il vous 
fera son portrait, et seurement vous ne lui refuseriez pas voire 
amitié, si elle avait le bonheur d’estre pres de vous. Le mariage 
se fera au commencement d’octobre et ce qui rend ma joye 
parfaite, c'est que je la partage avec tous mes parents, qui 
l’'approuvent entièrement. — Je retourne a present à Coppen- 
hagen avec mon oncle, qui est toujours mon second père, et le 
premier de mes amis. » 

Un événement de la plus haute importance, la mort du roi 
Frédéric V (1766), vient troubler le Danemark et la vie de cette 
famille. M'e de Marsay adresse aussitôt une lettre de conds- 
léances au ministre désolé par la perte précoce de son Roi. 

« Je ne sorois lesser passer une ocasion aussi intéressante pour 
votre Excellence sans luy temoigner la part que jy prans et luy 
en faire mon complimen de condolléance, je say que votre Exc. 
etoit atachée a ce bon Roy par plusieurs endroits et véritable- 
ment de cœur. Ce prince savoit connoître et distinguer les pers- 
sones vertueuses et dont le génie et les tallants luy étoient :i 
utilles ce qui est aces rare dans les perssones de ce ranc la, puis 
quil a pleu au grand maitre den priver les sujets de ce grand 
prince cest a eux a ce soumettre a sa volonté, il étoit mortel. 
jespère Monsieur que votre scituation ne changera point. Le 
Roy d’aprésen ellevé sous vos yeux doit connoitre tout ce que 
vous valles et en santir le prix. » 

Mlle de Marsay, en parlant de Georges IT d'Angleterre, se 
souvient que le jeune roi de Danemark est à marier, elle parle 
des projets formés avec la cour d'Angleterre dans lesquels Berns- 


(1) Frère d'André Roger 
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torff a joué un rôle important. Elle lui reparle aussi de Genève, 
ville pour laquelle le ministre danois a toujours gardé un amical 
intérêt. « Les grandes richeces la perdent, écrit-elle, autrefois 
le luxe asiatique fit le mesme efet sur un infiniment plus grande 
république... » 


Bernstorff lui répond : 


« Je suis infiniment touché de ce qu’il vous a plu me dire 
a l’occasion du décès du Roï, mon Bon Maître. Ma perte est 
grande; la mort m’a enlevé un Prince qui daignoiïit voir en moi 
plustôt un ami qu’un Serviteur, et qui ne m’ordonnoit rien qui 
ne fût conforme à la justice et à la vérité. Il m’a esté enlevé 
dans la force de son age, et dans un temps où j’avois esperé que 
des conjonctures heureuses, amenées et favorisées par la provi- 
dence, le feroient réussir dans plusieurs de ses desseins et de ses 
entreprises, qui avoient fait la principale occupation de son 
règne. Une maladie pénible, et que tout l’art des médecins n’a 
pu ni détourner ni arrester, a détruit ces flatteuses idées et ne 
m'a laissé de ce prince, pendant tant d’années l’objet de mon 
attachement fidèle, qu’un souvenir qui me sera cher tant que je 
respirerai. Je serois cependant ingrat envers la bonté Divine, si 
je ne convenois qu'Elle nous a rendu dans le jeune Roi qui 
règne aujourd’hui sur nous, un Prince dont nous pouvons con- 
cevoir les plus grandes espérances. Dieu voudra conduire et pro- 
téger sa jeunesse. Estre à 17 ans non seulement son propre 
maitre mais encore celui des autres, le danger est grand. On ne 
peut l'aimer sans trembler pour lui. — Son mariage se fera, 
j'espère l’année prochaine. Avant et depuis cette nouvelle liai- 
son formée entre les deux Familles Royales, j’ai employé ce que 
je pouvois avoir de credit en Angleterre pour votre belle sœur... » 
Il parle longuement de son neveu, fixé à Copenhague et 
« assez avancé au service du Roy »; dans d’autres lettres il ra- 
conte à Me de Marsav tous les évènements de famille, la mort 
de sa sœur, les naissances dans les familles de ses neveux: il 
parle des amis genevois qui ont servi le roi de Danemark el 
qui rentrent dans leur ville. « Vous avez fait, dit-il, en M. Re- 
verdil une bonne acquisition à nos dépens. Je le regrette sou- 
vent. » 
Ebe-Salomon-François Reverdil avait été secrétaire du Cabi- 
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net du Roi défunt. Le nouveau Roi l’avait chassé de sa cour et 
de son pays. Bernstorff lui-même approchait d’une période assez 
triste. Les sombres prédictions du ministre quant aux dang=rs 
pour la jeunesse du nouveau roi devaient malheureusement 
se réaliser bientôt. Christian VII n’avait point les belles qualités 
de son père. Des excès l’amenèrent rapidement à des troubles 
mentaux si accentués qu’il n’était plus possible de le laisser 
régner, tant il commettait de fredaines grossières et détestables. 
Après l'éloignement complet de Bernstorff, la reine Caroline 
Mathilde, née princesse d’Angletrre, s'empara du pouvoir et fit 
de Struensée, médecin du roi, le premier ministre du royaume. 

La sœur de Bernstorff, qui était venue le rejoindre à Copen- 
hague, mourut quelques mois plus tard: il perdit aussi, peu 
après son frère ainé. L’un et l’autre, comme il était arrivé à son 
père, disparaissaient au seuil de la soixantaine. 

Bernstorff, éloigné de la cour par les intrigues de Struensée, 
s'était retiré au Holstein. Au moment même où ce ministre fut 
renversé, accusé de relations coupables avec la reine Caroline 
Mathilde, la reine-mère, veuve de Frédéric V, résolut de rap: 
peler l’ancien ministre. Mais, Bernstorff mourut au moment où 
il préparait son départ, quelques semaines avant son soixan- 
tième anniversaire. 


Hans RoGEr MADOL. 
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Une Famille limousine à la Cour de Pologne 
Antoine, Jean-Casimir, Etienne 
et Jean-Calmine de Baluze, dits e Les P olonais ? 
1645-1718 


(suite et fin) (1) 


tl. JEAN CastMiR DE BALUZE (suite) 
1648-1718 


Le couronnement de la carrière diplomatique de Jean Casi- 
mir de Baluze a éfé la double mission dont il fut chargé 
par Louis XIV auprès du Czar Pierre le Grand. L’échec de la 
candidature du prince de Conti au trône de Pologne avait été 
dù en partie à l'influence russe. Son rival heureux, Auguste II 
de Saxe, avait lié d’amicales relations avec Pierre I‘; comme 
lui, il était l’ennemi des alliés de Louis XIV, les Suédois et les 
Ottomans. L’hostilité contre les Français était vive alors en 
Russie comme en Pologne. Cependant le prestige du roi de 
France était tel que les souverains de ces deux pays paraissent 
n'avoir pu supporter qu'avec peine l’idée de rester sans rela- 
tions avec lui, Alors qu'Auguste IT avait envoyé dès 1698 le 
général major Jordan à Paris pour tâcher de renouer des rap- 
ports avec le roi de France, le Czar entretenait auprès de lui, 
mais sans caractère officiel, un agent nommé Postnikof, Par lui 
il cherchait à faire connaître en France ses exploits et les réfor- 
mes quil introduisait dans ses états, il lui faisait acheter des 
instruments, des vêtements brodés d’or et le chargeait même 


@) Voir les fascicules de juillet-septembre et octobre-décembre 1935 
de la Revue d'Histoire Diplomatique, pages 339 et 529. 
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d’enrôler pour servir en Russie des maîtres de métiers ou autres 
gens de mérite. 

De son côté, le roi de France ne se montrait pas insensible 
à ces avances. Il offrait au roi de Pologne sa médiation pour 
régler un différend avec l'électeur de Brandebourg. En 1700, 
il envoyait à Varsovie, avec le caractère d’un agent diploma- 
tique, un colonel de dragons, M. du Héron, qui l’avait repré- 
senté jusque-là auprès du duc de Wolfenbuttel. Les instruc- 
tions données à du Héron lui prescrivaient de ne rien négliger 
pour arriver à conclure une « paix ferme et solide » entre les 
trois cours de Pologne, de Suède et de Danemark. Du côté russe 
aussi, Louis XIV, lorsqu'il se vit engagé dans la guerre de la 
succession d’Espagne, voulut essayer de profiter des disposi- 
tions favorables à ‘une entente que paraissait lui manifester 
Pierre 1°. Il eût été en effet d’un grand intérêt pour la France 
de mettre fin à la guerre entre les Russes et nos alliés les Sué- 
dois et d’entrainer Pierre I‘ dans une alliance contre l’Empe- 
reur. Des instructions données à Baluze, lors de son envoi en 
Russie, il résulte aussi que le roi de France, dont le Trésor était 
très dénué de ressources, aurait eu l’espoir assez singulier d’ob- 
tenir du Czar un prêt d'argent (1). 

Tels furent les motifs qui décidèrent l’envoi de Baluze à Mos- 
cou. Résidant à Varsovie, d'où il paraît n’avoir pas cessé de 
renseigner le gouvernement de Louis XIV, il servait de secré- 
taire à du Héron, eomme il l’avait fait pour ses prédécesseurs, 
‘lorsqu'il fut chargé en 1702 de se rendre auprès du « Grand 
Duc de Moscovie » (2). Un échange de lettres entre l’envoyé de 
France à Varsovie et M. Golowin, chancelier du Czar, avait per- 
mis d’espérer qu’un représentant du roi de France serait bien 
accueilli en Russie. Muni des instructions du Roi, qui lui furent 
remises par du Héron, Baluze partit secrètement pour Moscou, 
le 8 décembre 1702. Arrivé le 24 mars 1703, il fut reçu « avec 
« tous les honneurs dûs à sa qualité d’envoyé extraordinaire 
« et comme ministre de France, dont ils n'avaient pas vu 
« depuis près de quatre vingt ans » (3). Son arrivée jeta l’inquié- 


(1) Voir le Recueil des Instructions données aux ambassadeurs et mi- 
nistres de France : Russie, tome I, publié par M. A. Rambaud et Pologne, 
tome I, publié par M. L. Farges. 

(2) Ses instructions datées de Fontainebleau, 28 sept 1702, ont été pu- 
bliées par M. Rambaud, p. 94 et suivantes de l’ouvrage précité. 

(3) Bibliothèque Nationale Coll. Baluze, t. 251, fol. 153. 
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tude parmi les résidents des Puissances coalisées contre la 
France. Mais ceux-ci bientôt se rassurèrent; l'accueil fait au 
nouveau ministre ne répondit pas aux espoirs que l’on avait 
conçus à Paris; Pierre I” ne faisait aucune avance et ne se 
montrait nullement disposé à changer de politique. Bientôt, 
l’envoyé de l'Empereur à Moscou, Pleyer, écrivait, en rendant 
compte à son maître de la présence du ministre de France : 
« Je crois qu’il n’y a pas grande inquiétude à en concevoir : 
d'autant plus que le résident français ne recevra pas ici plus 
d'honneur et de respect qu’il n’en a reçu jusqu’à ce jour. Tout 
ce qui porte le nom français n’est pas très considéré ici, et 
c’est seulement l’envoyé de Pologne qui patronne les officiers 
français et s’occupe de leurs intérêts. » 


La première dépêche de Baluze que nous ayons est datée 
du 10 avril 1703, de Sloboda, près de Moscou. Il informe 
Louis XIV de sa première conférence avec M. de Golowin, pre- 
mier ministre du Czar. Celui-ci ne s’était pas montré favorable 
à une entente entre son maître et le roi de France, il craignait 
les protestations de tous les princes alliés de la Russie. Baluze 
dut donc adopter une ligne de conduite strictement réservée. 

« Je n’ai donné part de ma venue, écrit-il, à pas un des 
ministres étrangers qui sont ici, parce que leurs maîtres sont 
tous en guerre avec Votre Majesté. » 


Il sollicite des instructions précises, se trouvant dans une 
oisiveté forcée, regrettant aussi de ne pouvoir offrir des joyaux 
au Czar, à son favori Alexandre, au premier ministre et amiral 
Golowin, au général amiral Apraxin, sans oublier non plus 
M'e Lins « qui est honorée des bonnes grâces du Czar »… « C’est 
un des moyens, écrit-il, dont se servent les ministres étrangers 
pour réussir dans leurs négociations. » 


Selon le désir que lui avait exprimé le Roi, il donne des ren- 
seignements intéressants sur la Russie : il se montre frappé de 
la puissance de l’armée du Czar, qui s'élève à 100.000 hom- 
mes, « Sans compter les garnisons, les Tartares, Kalmouks et 
autres sujets et les Cosaques, dont le nombre est infini, chargés 
d'assurer la défense de cet immense empire, où règne un ordte 
absolu fondé sur de sages réformes et une justice sévère ». 

Dans sa réponse, datée du 12 juillet 1703, Louis XIV, devant 
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le peu d’empressement que le Czar et son entourage manifes- 
taient pour conclure une alliance avec la France, engage son 
représentant à ne pas prolonger inutilement son séjour en 


Russie, mais à retourner en Pologne pour continuer à l'infor- 
mer de toutes questions pouvant intéresser sa politique. 


Baluze avait été, entre temps, enfin admis à faire son com- 
pliment au Czar, qui le reçut à la Comédie. Pierre I‘ ne lui 
fit aucune ouverture et lui fit seulement espérer qu’il lui accor- 
derait ultérieurement une audience, dont il lui fixerait la date 
par l'intermédiaire de son ministre Golowin. Cette audience 
se fit attendre indéfiniment, et, aux instances de Baluze, Golo- 
win ne cessa d’opposer toujours des raisons qui entraînaient de 
nouveaux délais. L’envoyé français, malgré les attentions dont i! 
était l’objet, trouvait le temps long et ne se faisait pas d'illusions 
sur l’inutilité de sa présense à Moscou. 

En réponse à ses lettres du 3 et du 17 octobre, «dont le roi lut 
avec intérêt tous les détails, pleinement satisfait de l'attitude 
observée par lui dans des circontances difficiles», M. de Torcy lui 
confirma le 3 janvier 1704 l’ordre de S. M. de ne pas prolonger 
davantage en Russie un séjour désormais sans objet et de reve- 
nir à Varsovie. Cependant le dernier jour (vieux style) de l’an- 
née 1703 il avait enfin reçu de M. Golowin une invitation écrite 
à se rendre auprès du Czar pour lui présenter ses souhaits à 
l’occasion du 1‘ janvier 1704. 

Aprés avoir fait $on compliment au souverain, il assista le 
soir à un brillant feu d'artifice, de l'invention du ministre. 
Celui-ci l’ayant félicité secrètement au sujet des nouveaux suc- 
cès que les armées du roi de France venaient de remporter sur 
les Allemands, Baluze profita de cet entretien pour renouveler 
ses instances en vue d’obtenir une audience de congé. 

I1 fut dispensé, dit-il, ce jour-là d’assister au festin de gala 
où étaient conviés les plus hauts dignitaires de la Cour. C'était 
là une réelle faveur, « car l’intempérance qui présidait à ces 
festins faisait le désespoir des ministres étrangers ». Il est 
vrai que quelques jours plus tard, au cours d’un grand diner 
offert par le favori du Czar, Alexandre Danielovitz Menchikof, 
il fut obligé de boire plus qu’il n’aurait voulu (lettre du 16 jan- 
vier 1704). À une nouvelle demande d’audience de congé, il lui 
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fut répondu d’attendre le retour du souverain qui devait se ren- 
dre à Voronetz, où se construisait sa flotte de guerre pour Îa 
Mer Noire. Chaque jour suscitait de nouvelles raisons pour dif- 
férer l’audience et Golowin disait à Baluze que le Czar voulait le 
retenir quelque temps à sa Cour « pour les affaires très utiles 
aux deux Etats. >» 

A force d’insistance et de ténacité, il finit pourtant par être 
admis à prendre congé de Pierre le Grand, qui s’était rendu pour 
la circonstance chez son ministre. Au cours de cette entrevue, 
le souverain lui exposa ses idées « sur l’établissement d’un com- 
mercé avec la France par la mer Méditerranée, par le canal de 
Constantinople, par la mer de Zabaque et par Azof, me le fai- 
sant plus avantageux, écrit Baluze, que celui d’Arkangel ». Après 
quoi, il lui remit une lettre autographe pour Louis XIV, en 
réponse à celle que le ministre français lui avait apportée de 
la part de son Roi. 

Prenant congé du ministre Golowin, quelques temps après, 
Baluze en reçut un passeport, (1), une lettre pour Mazeppa, le 
célèbre hetman des Cosaques du Dniéper, ainsi que l’équipage 
nécessaire en vue de son voyage de retour, avec toutes les recom- 
mandations utiles pour lui assurer partout le gîte et l’étape. 
« Ce qui a été fait », écrit Baluze, qui reprenait la route de 
Varsovie sans avoir réussi à conclure avec Pierre I° l'alliance 

que celui-ci avait paru faire espérer au roi de France. Dans 
une lettre du 29 août 1704, adressée au R6ïi après son retour 
à Varsovie, Baluze rapportait que M. Golowin, dans un de leurs 
derniers entretiens, avait joué la surprise lorsqu'il lui avait dit 
que le Czar n’avant pas voulu lui proposer les conditions d’un 
traité d’alliance, cela avait donné lieu au Roi de France de croire 
qu’il avait changé de sentiments, et que le Roi lui avait en 
même temps ordonné de prendre son audience de congé et de 
retourner en Pologne : « Le ministre, ajoutait Baluze, a paru 
« faire un effort pour se tirer de l'embarras où l'avait mis ma 
« réponse. Il m'a demandé si je ne pouvais pas retarder mon 


(D Ce congé d’ambassade en langue russe, du 29 février 1704, avec la 
traduction latine attachée sous le même sceau, fut octroyé par le Czar à 
Jean Casimir de Baluze, envoyé extraordinaire du roi de France (Regiae 
majestatis Galliarum extraordinarium ablegatum). — Arch. Corrèze, 2 F-83. 
= Précis généalog. pour M. Pierre-Clément de Baluze, p. 13. 
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« départ jusques au retour d’un courrier que le Czar enver- 
« rait en France. J’ai répondu que cela n’était pas en mon pou- 
« voir, Votre Majesté voulant être obéie ponctuellement, » 


La fidélité de Louis XIV à l’amitié de la Suède et la guerre 
entre Charles XII et Pierre I‘ avaient été les causes décisives 
de l'échec de la mission de Baluze. A défaut d’une alliance poii- 
tique, le Czar, dans sa dernière conversation avec l’envoyé fran- 
çais, avait fait entrevoir l’espoir de relations commerciales. 1] 
avait montré l'intérêt qu’il attachait à ce que les vaisseaux fran- 
çais vinssent trafiquer dans les ports russes où ils apportaient 
notamment nos vins qu’il savait apprécier. Baluze de son côté 
lui avait donné Fassurance que les marchands russes pouvaient 
commercer en sécurité dans les eaux et les terres françaises. 
Malheureusement, alors même qu’il séjournait à Moscou, un 
vaisseau russe, l’Apôtre Saint André, avait été capturé par un 
corsaire de Dunkerque et le conseil d’amirauté l'avait déclaré 
de bonne prise. A l’occasion de cet incident, le représentant 
officieux du Czar à Paris, Postnikof, écrivait : « La cour d'iei 
« est animée d’une grande hostilité et malveillance contre les 
« intérêts de Sa sacrée Majesté Tsarienne, et maintenant ce feu, 
« qui couvait sous la cendre d’une politesse hypocrite, a éclaté » 
Presqu’à la même époque des effets appartenant au Ministre du 
Czar en Hollande, Matvéef,. avaient été pris par un navire fran- 
çais sur un vaisseau hollandais et confisqués. 


Pierre I‘, désireux de régler ces incidents et d’obtenir la 
restitution des prises, donna à ce même Matvéef une mission 
en France. L’envoyé russe fut reçu par le Roi et s’entretint 
avec M. d’Iberville, chargé par Torcy de négocier avec lui. I 
s’efforçca de dissiper la mauvaise impression qu'avait produite 
à Paris l’accueil fait à Baluze : « Les Français, écrit-il, sont 
irrités de ce que leur envoyé, qui a été à notre cour avec une 
mission expresse du Roi, n’a recueilli aucun fruit de son ambas- 
sade, et je crains fort que la cour d'ici, qui est si ruste, ne nous 
paie de la même monnaie. » Matvéef se porta garant des dis- 
positions favorables de sog maitre envers la France : « Le Czar, 
dit-il à d’Iberville, bien loin de haïr le Roi et la nation française, 
admire les vertus, la piété et la grandeur du génie de Sa Majesté 


et la regarde comme le plus parfait modèle d’un bon gouverne- 
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ment et qui devrait être imité par tous les monarques (1). » 
Mais le Russe n'avait rien à offrir que de belles paroles; îl 
repartit en septembre 1706, porteur d’une lettre fort aimable 
de Louis XIV pour le Czar, mais, comme il le craignait, sa mis- 
sion n'avait pas eu plus de résultat que celle de Baluze. 

Cependant arrivaient les heures les plus sombres de la 
guerre de la succession d'Espagne; tandis que Louis XIV était 
aincu à Malplaquet et que la France subissait les cruelles 
épreuves de l’année 1709, son allié, Charles XII de Suède était 
raincu et fait prisonnier par les Russes à Poltava. Dans ces 
circonstances si critiques, le gouvernement de Louis XIV son- 
gea à faire une nouvelle tentative pour tirer profit des disposi- 
tions favorables que le Czar ne cessait de témoigner au moins 
en paroles. De curieux mémoires, qu’a publiés M. Rambaud, 
prouvent qu’on pensa à recourir à sa médiation pour le réta- 
blissement de la paix en Occident, et même à tenter d'obtenir 
son alliance contre l'Empereur. Il fut d’abord question de lui 
envoyer à cet effet M. de Besenval, envoyé extraordinaire en 
Pologne, qui se trouvait alors à Dantzig, enfin, le 3 juillet 1710, 
le Roi fit avertir le résident du Czar à Paris, M. Skroff, qu'il 
avait résolu de confier une seconde mission en Russie à Baluze, 
qui avait continué à résider à Varsovie. 

Les instructions, datées de Marly, 24 juillet 1710, dont fut 
muni le diplomate, revêtu pour l’occasion, comme lors de son 
premier séjour en Russie, de la qualité d’envoyé extraordinaire, 
montrent l’importance de la tâche qui lui était confiée, Il devait 
d’abord offrir au Czar la médiation du Roi de France pour !a 
paix à conclure avec la Suède, en lui faisant savoir que Char- 
les XIT avait fait savoir au Roi, par l'intermédiaire de l’ambas- 
sadeur français à Constantinople, qu’il acceptait cette média- 
ion. Puis, exposant à Pierre [°° l'échec des conférences de La 
Haye pour la paix générale et faisant ressortir les exigences 
des Puissances coalisées contre la France, qui avaient voulu 
exiger de Louis XIV qu'il chassât lui-même d'Espagne son petit- 
ils, lenvoyé français devait faire appel au Czar pour qu’il fit 
accepter aux coalisés sa médiation pour la paix, ou, s’ils la refu- 
saient, qu'il unit ses forces à celles de la France, afin de les 


(D Recueil des Instructions, ete, Russie, t, 1 par M, Rambaud, p. 111, 
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empêcher « d'imposer des lois à toute la terre ». 11 devait tâcher 
de lui inspirer l’idée de soutenir les Hongrois contre l'Empereur. 
ou lui faisant envisager la perspective de faire asseoir son fils 
sur le trône de Hongrie. 


Muni de ces instructions et de nouvelles lettres de créance, 
Jean Casimir commença au mois d’août 1710, ses préparatifs 
pour se rendre auprès du Czar. Il s’efforça de savoir où il aurait 
le plus de chances de rencontrer Pierre J°', car la vie errante 
du souverain l’entraînait tantôt sur un ‘point, tantôt sur un 
autre de ses vastes Etats : à Moscou, à Pétersbourg, à Riga ou 
en Pologne Russe. Si, comme le supposait Baluze, le but de son 
voyage devait être les bords de la Baltique, la route présentait 
à cette époque les plus grandes difficultés et même de graves 
dangers. La peste sévissait autour de Varsovie, la Lithuanie, 
ravagée par la guerre, était désolée par la famine; on ne savait 
même pas si l’on y trouverait la nourriture nécessaire pour 
les chevaux. Un secrétaire, envoyé de Paris, devait accompa- 
gner Baluze en Russie : après un voyage, fort pénible, il arriva 
gravement malade, et le ministre dut attendre sa guérison pour 
se mettre en route. Un moment, le comte de Golovkin, minis- 
tre de Pierre 1°, invita le nouveau représentant français à 
attendre en Pologne l’arrivée de son maître, qui songeait à v 
venir. C’est seulement après de longs retards, causés par tous 
ces incidents, que compliquait encore la difficulté de s'assurer 
les fonds indispensables à son séjour en Russie et qui lui man- 
‘quaient, que Baluze se mit enfin en route en avril 1711. Il n’eut 
pas à aller jusqu’à Moscou. Il joignit le Czar à Jaroslaw, en 
Pologne russe, à sept lieues de Léopol, au moment où Pierre 1°" 
y dirigeait les préparatifs de l’expédition qu’il allait conduire 
en Moldavie pour combattre les Turcs, la Sublime Porte lui 
avant déclaré la guerre. 

Baluze se montra peu satisfait de la réception qui lui fut faite. 
Comme tous les représentants de Louis XIV, il était extrême- 
ment exigeant en matière de protocole. Il écrit le 5 mars 1711 : 
« Ma réception en cette cour a été bien différente de celle qu’on 
« m'y a faite à Moscou, où feu M. Golowin m'a reçu dans lhôtel 
« des Ministres étrangers et, deux heures après son arrivée, 
« m'a fait porter des rafraichissements le même jour et le 
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« lendemain, et y est venu conférer avec moi depuis mon 
« audience, et après m'avoir fait apporter quelqu’argent au 
« lieu de me défrayer. Personne n’est venu ici me donner la 
« bienvenue. J'ai été le 29 avril chez le chancelier Golovkine, 
« où s’est trouvé le sieur Chafirof qu’on dit être dans les inté- 
« rêts des alliés. J’ai eu avec eux un entretien assez ouvert 
« d’une heure qui a abouti à me déclarer qu’on me ferait savoir 
« le temps où je pourrais avoir l'honneur de saluer le 
« Czar » (1). 

Il fut recu en audience solennelle par Pierre I”, à qui il 
remit une lettre du roi de France, mais il ne jugea pas non 
plus suffisants les égards qui lui furent témoignés à cette occa- 
sion. Toutefois les ministres russes, informés de son méconten- 
tement, lui ayant fait représenter que, dans une résidence tem- 
poraire, ils n’étaient pas en mesure de donner à la réception 
d'un ministre étranger la même solennité qu’à Moscou, il finit 
par se déclarer satisfait de leurs excuses. 

Mais lorsqu’en conférence avec le chancelier Golovkin, 
avec le prince Dolgorovki et le baron Chafirof, désignés par le 
Czar pour négocier avec lui, il s’efforça de mettre à exécution 
les instructions du Roi, il dut constater qu’un événement nou- 
veau rendait à peu près impossible la demande de médiation 
qu’il était chargé de présenter au souverain russe. Toute l’atten- 
tion de Pierre I‘ se tournait alors vers la guerre que venaient 
de lui déclarer les Turcs, et sans doute, comme tous ceux qui 
l’entouraient, il attribuait à l’action du roi de France à Cons- 
tantinople cette déclaration de guerre de la Turquie, Baluze 
eut beau affirmer que la politique française n’était pour rien 
dans l’action de la Porte, il se rendit bien compte que son 
démenti était accueilli avec scepticisme. Il se voyait entouré de 
sentiments hostiles et avait l'impression qu'il était considéré 
plutôt comme un espion que comme un diplomate. Quand il 
offrit aux ministres du Czar la médiation du roi de France pour 
conclure la paix entre la Russie d’une part, la Suède et la Tur- 
quie de l’autre, il lui fut répondu qu'on accueillerait avec recor- 
naissance l'intervention du roi de France pour la paix avec la 
Turquie, mais qu'on n'admettrait pas que la pacification s’éten- 
dit au roi de Suède. 


() Archives des Affaires Etrangères. Russie, t. IV. 
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Espérant trouver le souverain plus accessible que ses minis- 
tres, Baluze s’efforça d’obtenir une audience particulière de 
Pierre I”. Il ne put réussir d’abord à se faire recevoir par lui 
dans un jardin où le Czar recevait parfois les étrangers et où il 
travaillait lui-même à la construction d’une petite barque, en se 
faisant aider parfois par les dames de la Cour. C’est cependant 
dans un jardin, à la promenade, que Pierre I° finit par l’admet- 
tre à causer avéc lui. Le langage du souverain fut le même que 
celui de ses délégués : il désirait vivement que la paix se fit 
avec la Porte, et accueillerait volontiers la médiation de la 
France, mais il n’acceptait pas que la paix fût conclue en même 
temps avec la Suède. Les instructions de l’envoyé de Louis XIV 
portaient que la médaition du roi de France devait avoir pour 
premier objet la paix entre la Suède et la Russie : Baluze dut 
s’y tenir. | 

Tandis que Pierre I‘ partait pour la Moldavie (1), il alla 
s'installer à Léopol, pour y attendre le retour du Czar. Il 
adressa de là à Paris une abondante et fort intéressante corres- 
pondance qui est conservée dans les archives du Ministère des 
Affaires Etrangères. On peut y suivre, telles qu’elles arrivaient, 
parfois assez inexactes d’abord, souvent avec de longs retards, 
les nouvelles de la campagne engagée sur les bords du Dniestr 
entre les Russes et les Turcs et qui aboutit pour Pierre I‘ à un 
désastre. Le Czar dut accepter par le traité de Falksen (23 juii- 
let 1711), une paix humiliante, permettre le retour du roi de 
Suède dans ses Etats, démolir les forteresses construites sur le 
territoire turc, et restituer Azof, sa première conquête. A son 
retour il passa par Jaroslav, d’où il devait se rendre en bateau 
à Varsovie par le San et la Vistule; Baluze voulut profiter 
de la présence du Czar dans le voisinage de sa résidence pour 
lui présenter ses respects. Voici comment il rapporte au Roi 
son entrevue avec le souverain russe : « Ne voyant pas d’appa- 
rence, écrit-il de Varsovie, le 11 septembre 1711 (1), que le S° 


() M. Rambaud, qui dans le « Recueil des Instructions. Russie, tome 
1 » a raconté ces événements et publié certaines dépêches de Jean Casimir 
de Baluze, a commis une légère erreur : aucune de ces dépêches n’est datée 
de Moscou, où Baluze n’eut pas l’occasion de se rendre au cours de sa se- 
conde mission. Il resta alors en Pologne russe, à Léopol ou à Jaroslav. 

(2) Archives du Ministère des Affaires Etrangères. Russie IV, fol. 326, 
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Derbaie, que j'avais envoyé à Jaroslav püût revenir assez tôl 
pour que je trouvâsse encore le Czar dans cette ville, je partis 
de Léopol le 27 du mois passé au matin. Ledit S° Derbaic 
m’ayant donné avis le 28 que ce Prince devait s’embarquer et 
quitter Jaroslav le lendemain à la pointe du jour, j'ai laissé 
mon équipage à deux lieues et m’y suis rendu le même jour à 
près de minuit. Il m'a rendu la réponse à la lettre dont je l'avais 
chargé. Je prends la liberté, Sire, d’en joindre ici la copie; elle 
m'a donné lieu de croire qu’on aurait été bien aise de ne m'y 
pas voir. Le 29 j'ai été à huit heures du matin chez le comte 
Golovkin, qui se trouvait sur le point d’aller sur le bord du San; 
(il) m'a proposé d’abord de m’y rendre aussi pour saluer le 
Czar; j'ai attendu un peu de temps, parce que ce Prince écri- 
vait; je l’ai abordé, en présence de son ministre, comme il allait 
et venait pour ordonner son départ; il s’est découvert à mon 
approche et a reçu le compliment que je lui ai fait en langue 
polonaise sur son heureux retour et sur le voyage qu’il allait 
entreprendre. Il ne m’a rien répondu et s’étant tourné aussitôt 
du côté de son ministre et de quelqu'un de ses généraux, il a 
remis son chapeau et m’ayant tourné le dos, il est allé d’un 
bateau à l’autre, réglant les dispositions de son embarquement 
qui se devait faire après avoir diné chez le général Gierkow. Ce 
Prince, son ministre et ses généraux m'ont paru fort réservés 
et bien embaïrassés. » 


Pierre I‘ trouva, dans son voyage en rivière, quelques con 
solations à la tristesse que lui avait causée sa défaite, car Baluze 
nous rapporte qu'un grand fonctionnaire polonais étant venu 
le voir sur son bateau, il fut bu tant de vin à cette occasion que 
le Polonais ne put rentrer chez lui et dut passer la nuit dans 
une île de la rivière. A Varsovie le Czar fut reçu par le roi Au- 
guste IT qui donna une fête en son honneur. Il se rendit de là 
en Poméranie pour continuer la guerre contre les Suédois. 

La présence de Baluze en Pologne russe n’avait donc plus 
de raison d’être. Il rentra à Varsovie, après en avoir donné avis 
au comte Golovkin, ministre du Czar. Il continua à renseigner 
le gouvernement de Louis XIV tant sur les événements de Polo- 
gne que sur ceux de Russie, car il conserva jusqu’au mois de 


mars 1713 le titre et les fonctions d’envoyé extraordinaire 
auprès du Czar. 
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Son rôle d’observateur n’était pas facile : les nouvelles qu’il 
transmettait n'étaient pas toujours exactes et il était hors d'état 
de les vérifier. Il s’en excuse auprès du Roi : « Je suis très 
mortifié, écrit-il le 17 juin 1712, de l'incertitude perpétuelle des 
nouvelles dont j'ai l'honneur d'informer Votre Majesté. » Le 
secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères cherche à le consoler 
dans ses réponses en lui disant que les autres agents du RGi ne 
-sont pas plus sûrement informés. 

Une autre cause. de chagrin pour Jean Casimir c’est que, 
malgré ses efforts, il ne réussit pas à obtenir de Pierre I‘ une 
audience de congé ou une lettre l’autorisant à dépouiller sa 
qualité d’envoyé du roi de France auprès de lui. Le Czar, qui 
se montre si peu aimable pour l’agent de Louis XIV, désire con- 
server cependant près de lui un représentant du roi de France. 
Ii avait envoyé en France un agent, le S' Wolkoff, qu’il tarda 
également longtemps à rappeler. A la fin de 1712, l'affaire pa- 
raît réglée; en l’autorisant à mettre fin à sa mission en Russie, 
Torcy félicite Baluze de la manière dont il s’en est acquitté, 
et le remercie au nom du Roi. Voici sa réponse, datée de Var- 
sovie, 4 novembre 1712 : (1) 

« Monseigneur, J’ai reçu la lettre dont il vous a plu de m’ho- 
norer la 13° du mois dernier. Vous pouvez juger de la joie et 
de la parfaite reconnaissance dont elle a rempli mon cœur, en 
me montrant la satisfaction que le Roi a bien voulu témoigner 
de mon zèle et de mon exactitude. Cette bonté, Monseigneur, 
serait capable d'augmenter en moi ces deux compagnes insépa- 
rables de mon zèle et de mon dévouement absolu au service 
d’un aussi grand et aussi bon maitre, si elles ne se trouvaient 
à leur plus haut point. J’ai lieu de croire, Monseigneur, que le 
S' Wolkoff a été rappelé sur les instances réitérées que j'ai fai- 
tes pour obtenir mon congé et une lettre de recréance du Czar 
pour Sa Majesté. Je prends la liberté, Monseigneur, de vous faire 
de très humbles remerciements de ce qu'il vous a plu m'appren- 
dre les manières très gracieuses avec lesquelles il a été renvoyé. 
Elles me font d’autant plus plaisir qu’il aura lieu de se louer de 
la bonté et de la générosité de Sa Majesté et pourra faire con- 
naître après son retour combien sont différents les agréments 


(1) Archives du Ministère des Affaires Etrangères. Russie — V. 234, 
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qu’il a eüs en France, à sa réception et sur son départ, de ceux 
qu’a trouvés à la cour de Moscovie une personne revêtue du 
caractère d’envoyé extraordinaire du plus grand Roi du 
monde. » 


Les leitres de Baluze nous font sentir qu’il avait hâte d’aban- 
donner sa dignité de ministre en Russie et qu’il s’en vit déchar- 
ger avec une véritable joie. C’est que l'honneur entrainait de 
lourdes charges; en un temps où la disette d'argent était en 
France d'une gravité telle qu’on avait pu songer à faire un 
emprunt au Czar de Russie, la situation des représentants du 
Roi à l’étranger était parfois cruelle. Le 12 septembre 1710, au 
moment où il est désigné pour se rendre en Russie pour la 
seconde fois, Baluze écrit de Varsovie au Secrétaire d'Etat des 
Affaires Etrangères : « Je vous avoue, Monseigneur, que je ne 
« suis pas peu embarrassé lorsque je songe aux dettes que j'ai 
« été obligé de contracter ici depuis le retardement du paiement 
« de mes appointements et du petit revenu que j'ai en France, 
« à la dépense qu’il me faut faire avant mon départ pour mon 
« voyage et le séjour que je serai obligé de faire dans les lieux 
« où j'aurai rejoint le Czar, » Dans ses lettres à Torcy, il 
revient fréquemment sur la difficulté qu'il éprouve à se pro- 
curer quelqu’argent, sur le prix extrêmement élevé, dans Îles 
provinces polonaises dévastées par la guerre, non seulement de 
la nourriture des hommes mais même du foin et de l’avoine 
pour les chevaux. Les misères des diplomates à l'étranger . 
n'étaient pas moins grandes sous Louis XIV qu'elles l'ont été 
parfois dans des temps plus récents ! 


On peut trouver à ce sujet de curieux détails dans des let- 
tres conservées aux archives de la Corrèze et qui étaient adres- 
sées à Baluze par M. Jean-Baptiste Hélissant. Celui-ci, ancien 
échevin et conseiller de la Ville de Paris, jouait pour lui eu 
France le rôle de banquier et de commissionnaire en marchan- 
dises. Il rendait surtout à son correspondant le service d’obte- 
nir le paiement de ses appointements, généralement avec un 
grand retard, et de lui faire des avances pour lui permettre de 
patienter et de tenir un rang honorable à la cour de Pologne. 
[touchait aussi les arrérages de quelques rentes appartenant 
à Baluze; en 1711 il lui annonce qu'il est question de payer cel- 
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les des six premiers mois de 1710. En 1712 on liquide une pre- 
mière tranche de celles des six premiers mois de 1711, par ordre 
alphabétique des porteurs. A titre de dédommagement pour les 
pertes subies pendant son séjour en Russie, Baluze vit ses 
appointements de 1711 et 1712 portés de 12.000 à 18.000 livres. 
Ce fut le résultat de ses remontrances auprès du marquis de 
Torey. M. Hélissant lui en fait part avec une vive satisfaction. 
« Je solliciterai aussi, ajoute-t-il, une ordonnance particulière 
pour vos ports de lettres, et j'espère qu’on y aura égard, puisque 
l’on en tient compte aux autres personnes employées au service 
de Sa Majesté. Je ne manquerai pas de voir M. le cardinal de 
Polignac, qui m'a paru fort intentionné à vous faire plaisir si 
les occasions s’en présentaient » (26 janvier 1714). 


En 1714, la plupart des appointements de 1709 n’étaient pas 
encore réglés : « Ceux qui ont touché quelque chose, écrit 
M. Hélissant, c'est qu’ils ont trouvé des fonds qu’ils ont indi- 
qués et qu’on leur a assignés pour leurs paiements. Si vous pou- 
vez être assez heureux d’avoir cette rencontre, ne la manquez 
pas, étant très difficile d’être payé ici. >» (8 juin 1714). La situa- 
tion est pire encore l’année suivante. On lit dans une lettre du 
28 juin 1715 : « L'argent est ici d’une rareté extraordinaire que 
l’on ne sait où l’on en est; cela cause d’une infinité de banquerou- 
tes. » Et dans une autre, de novembre 1715 : « L’argent est ici 
d'une rareté inexprimable. M. le duc d'Orléans s'applique uni- 
quement à rétablir les affaires qui étaient dans un très mauvais 
état, et principalement les finances, qui est l’âme du Royaume. » 

Le 10 janvier 1716 Hélissant écrit encore : J’ai à répondre à 
plusieurs de vos lettres par lesquelles je vois que vous êtes fort 
court d'argent; tout le monde est ici dans la même situation, ce 
qui me fait vous prier de ne plus rien tirer sur moi. J’ai cependant 
fait honneur à votre dernière traite. L’on. ne fait pas dans ce 
temps ici tout ce que l’on souhaiterait pour ses amis. Je con- 
tinue à solliciter fortement, mais il in’a été impossible jusqu'ici 
d'obtenir autre chose que des espérances. » Heureusement, 
trois mois plus tard, le 3 avril il peut donner à son correspon- 
dant de meilleures nouvelles : il va toucher quelques fonds : 
« C’est pour avoir l'honneur de vous dire que j'ai vu M. Pequet, 
qui m'a dit qu'il ÿ aurait un état de distribution incessamment, 
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que vous pourriez être employé pour une somme de 6.000 livres, 
que c'était fort peu de chose : que le temps était difficile et que 
c'était pour vous mettre en état de pouvoir attendre quelque 
temps. Je lui représente que vous toucheriez fort peu de cette 
somme, parce que vous me devez. Mais, en cas que vous ayez 
besoin d’argent en attendant, vous pourrez tirer sur moi en 
deux usances 12 ou 1.500 livres. Je ne manquerai pas d'y faire 
honneur sur le pied qu’est le change. » Dans sa lettre du 1* mai 
suivant, il avise Baluze qu’il a reçu 6.500 livres pour lui. Au fur 
et à mesure qu'Hélissant encaissait de l’argent, il diminuait les 
intérêts à proportion, sans toutefois descendre au-dessous de 
6 p. 100 l'an; et il ajoute, le 31 juillet 1712 : « à l’égard des 
frais que vous trouvez considérables pour recevoir vos ordon- 
nances, vous ne sauriez croire les peines, embarras et faux 
frais qu'il y a à faire pour les solliciter et faire des voyages 
souvent à Versailles ». 

L’encaissement des sommes péniblement obtenues n’était 
en effet pas toujours facile. On peut en juger par la lettre sui- 
vante du 19 février 1717. Hélissant annonce qu'il a obtenu, 
lordonnancement d'une somme de 12.000 francs du Trésor 
Royal en faveur de Baluze, mais il ajoute : « Je suis fâché de 
vous dire qu'elle était sur la monnaie de Lyon où il a fallu que 
je la fasse recevoir et m'en faire remettre le montant ici, ce qui, 
comme vous savez, ne se fait point sans frais. Il en a coûté 
1 1/4 p. 100, ainsi vous restez crédité de 11.850. J'ai trouvé 
la perte si considérable que j’en ai écrit à M. le Maréchal d'Hu- 
xelles qui à eu la bonté de se donner quelque mouvement pour 
l’éviter, mais il n’a pu y réussir. Vous serez dédommagé de 
cette perte par le bénéfice que vous ferez sur le change, qui est 
encore monté depuis peu, de manière que je pourrais vous don- 
ner présentement + à 5 p. 100 de bénéfice. » 

La mort du roi Louis XIV ne changea rien à la position de 
Jean Casimir de Baluze. Il continua à résider à Varsovie et à 
exercer les fonctions de secrétaire du ministre de France. Il les 
remplissait auprès du baron de Besenval lorsqu'il mourut très 
subitement, entouré de ses seuls domestiques (1), le 26 avril 1718. 


(A) Lettre de M. Jean Aumont, prêtre et procureur général de la Con- 
grégation de la mission de Pologne, à Antoine de Fage. en date du 16 no. 
vembre 1718, (Archives de la Corrèze — Fonds Clément Simon.) 
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Il ne laissait pas de postérité. Selon son désir il fut inhumé 
dans l’église Sainte Croix de Varsovie, près de sa mère. Dans 
son extrait mortuaire, il est ainsi qualifié : « Magnifique sei- 
gneur Jean Casimir de Baluze, envoyé extraordinaire de S. M. 
le roi de France auprès de S. M. le Czar de Moscovie et dans la 
suite résident de S. M. Très Chrétienne en Pologne. » 

Par un testament (1), daté du 29 juin 1708, qui fut trouvé 
dans ses papiers, Baluze priait des religieux de la Mission de S!- 
Lazare, qui desservaient l’église Sainte Croix de Varsovie, de 
déposer son corps dans un lieu convenable « non, disait-il, a 
l'indignité de ma vie, mais à l'honneur que j'ai eu de servir 
le Roi, mon bon maitre ». Il leur léguait à cet effet trois mille 
francs de monnaie courante à Varsovie. S’il fût mort à Paris, 
il demandait à être enterré dans l’église Saint Sulpice où avait 
été inhumé son père. 

Il désignait pour son seul et unique héritier et légataire son 
cousin germain Antoine de Fage, qui avait été filleul de son père. 
Il laissait de nombreux legs à ses domestiques et à diverses ins- 
titutions charitables en Pologne qu’on eut beaucoup de peine à 
acquitter avec les fonds faisant partie de sa succession. Jean- 
Casimir, qui avait dû renoncer à l'héritage de ses parents et 
n'avait pu qu'acquitter en partie les dettes de son père, ne s’était 
pas plus qu’eux enrichi dans le service du Roi auquel il avait 
consacré sa vie. 


III. JEAN CALMINE ET ETIENNE DE BALUZE 


On a vu plus haut qu'Antoine de Baluze avait deux frères : 
Jean-Calmine et Etienne. 

Jean-Calmine, qui avait embrassé l’état ecclésiastique (2\.- 
devint prieur d’Auriac (3), puis le 27 septembre 1665, chanoine 
de l’église cathédrale de Tulle, dignité pour laquelle son cou- 
sin le savant Etienne Baluze s'était désisté en sa faveur (4). 


° (1) ‘Publié par Emile Fage : Jean Casimir et Etienne de Baluze, pièces 
justificatives, VI, pages 327-333. ; 

(2) Titre de tonsure du 12 septembre 1644, donné par Jean de Genouil- 
lac, évêque de Tulle, à Jean-Calmine de Baluze, fils de Calmine et de Ca- 
therine de Meynard, paroisse de Saint-Julien de Tulle. — Arch. Corrèze, 
2 F. 83 (fonds Champeval). 

(3) ‘Le prieuré bénédictin de St-Géraud, fondé au x siècle, dépendait 
de l’abbaye St-Géraud d’Aurillac, 

(4) Emile Fage, « Les Baluze dits les Polonais », p 
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Louis XIV lui confia plusieurs missions en Pologne, notam- 
ment celle de notifier au roi Casimir la naissance de Mgr le 
Dauphin. Le souverain polonais, sur lequel il produisit la meil- 
leure impression, le retint près de lui en le nommant un de 
ses aumôniers ordinaires par un brevet délivré le 24 novein- 
bre 1660 (1). 

Mais comme après un an de séjour en Pologne, il désira 
rentrer en France, il fut au moment de son départ gratifié de 
présents par le roi qui lui remit deux lettres autographes pour 
le roi de France, et Mgr de la Motte Houdancourt, archevé- 
que d’Auch, lui demandant de pourvoir Jean Calmine d’un 
bénéfice convenable. Ce congé d’ambassade est daté du 30 jan- 
vier 1662. 

Le roi qui l’acueillit avec de grands égards le fit inscrire 
par le Père Annat, son confesseur, sur la feuille des bénéfices 
pour évêché. Il n’y en eut pas alors de vacant et le père Annal 
étant décédé peu de temps après, Baluze fut oublié. Renonçant au 
monde, il se retira au Séminaire de Saint-Sulpicé à Paris où 
il vécut plus de 40 ans. Il y finit ses jours le 19 février 1704, 
âgé de 72 ans. A ses service, convoi et enterrement assistè- 
rent François Leschassier, prêtre, docteur en Sorbonné, et supé- 
rieur, messire François de Boïiteulx, aussi docteur en Sorbonne 
et directeur du Séminaire de Saint-Sulpice, et François de 
Fage, neveu du défunt (2). 

A 
Etienne de Baluze, seigneur du Guérinet (3) s'était d’abord 


(1) Le choix du souverain était dicté par « l'intégrité de la vie de J. 
Calmine et sa profonde expérience dans les affaires tant spirituelles que 
temporelles, et aussi, ajoute-t-il, en considération de ses frères Etienne 
et Antoine de Baluze, qui depuis de longues années, en temps de paix 
comme en temps de guerre, nous ont témoigné un attachement inviola- 
ble. » (Arch. Corrèze, 2 F 83). Les archives de Varsovie renferment un 
acte par lequel Jacques Emonot, chirurgien, et Marie de Ricques, sa femme, 
chambrière de S. M. la reine de Pologne, en reconnaissance des soins dé- 
voués dont J. Calmine de Baluze avait entouré leur fils Ignace, décédé à 
Paris, l’indemnisent de toutes sommes dépensées par lui à cette occasion. 
advocutialia et scabinalia civit. antiquae Varsoviae, vol. 560, fol. 
511). 


(2) Emile Fage. J, Casimir et Etienne de Baluze, p. 283-284 ; — « Les 
Baluze, dits les Polonais », p. 60, 
(3) Château construit à Tulle sur l'emplacement actuel de l’ancienne cha- 


pelle du Grand Séminaire, aujourd’hui caserne Marbot. Il était de la paroisse 
de Saint-Julien. ; 
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fixé à Tulle où il l'avait épousé Peyronne de Corbier, issue des 
seigneurs de la Rochette, barons de Pandrignes, fille de Louis, 
seigneur de Corbier, et de Suzanne de Saint-Marsault, des vicom- 
tes du Verdier. 

Instruit de la faveur dont jouissait Antoine, son frère, dans 
le royaume de Pologne, il se rendit auprès de lui en 1647 et 
fut très bien accueilli par le roi Jean Casimir, qui le nomma 
premier gentilhomme de sa Chambre. Il devint dans la suite 
Staroste, où gouverneur de Dirchauw, place importante de ce 
pays (1). Li 

Le roi Casimir lui donna successivement une pension de 
deux mille florins à prendre sur les douanes de Dantzig, par 
brevet du 3 mars 1654 (2), le qualifiant de son familier et con- 
seiller, l’advocatie de Czernie par brevet du 29 janvier 1656 et 
celle de Botélie par brevet du 10 juillet 1660 (3). Dans ce der- 
nier document, il est désigné sous le titre de « veneur de la 
cour, capitaine de Dirchauw ». 

Un des privilèges du roi donnés aux sœurs de l’ordre de 
St-Augustin à Thorn en 1659 est contresigné par Etienne de 
Baluze (4). : 

Par un acte de 1660, le roi autorise Anna Wierzbowska, 
veuve d’un certain Nadolski, capitaine de Dirchaw, à céder à 
Etienne Baluze, les villes de Miroszyn et Rozemberg, situées 
dans ladite capitainerie. La même, veuve du staroste de 
Tezew (5), lui cède ladite starotie comprenant les villes de 
Dambrowki, Dorzedin, etc., avec les justices, avoueries, rede- 
vances, terres, pâturages, forêts, étangs, fleuves, moulins situés 
sur le parcours de la Vistule, pêches, chasses et autres dépen- 
dances de cette capitainerie (6). 


“ ) Ville de la Prusse occidentale, à 36 kilom. de Dantzig, sur la rive 
gauche de la Vistule. 

(2) Arch. de Varsovie. Actd metriwal regni, 1. 202, fol. 29. — Document 
publié par J. L’Hermitte dans Bulletin Soc. des lettres de la Corrèze, t. 
XVI, 1894, p. 527-528. Après sa mort, le roi transmit ladite pension à un 
autre gentilhomme de sa chambre, Jean Kos, le 5 juin 1662. — Arch. de 
Varsovie, ibid, vol. 203, fol. 140. 

(3) Précis généalogique pour messire Pierre-Clément de Baluze, p. 14. 

(4) Arch. de Varsovie. Ibid., t. 207, fol. 219. 

(5) Tezew, au sud de Danzig. 

(6) Ce document est inséré dans les Acta Metricae Regni, t. 202, fol. 60 
(27 avril 1660). 

Cette starostie de Tezew fut transférée en 1664 à un autre Français 
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Jean Casimir voulut ajouter à tant de bienfaits une marque 
insigne de reconnaissance des services signalés que lui avait 
rendus Etienne Baluze, en lui accordant des lettres d’Indige- 
nat, c’est-à-dire, en le faisant inscrire au rang des nobles Polo- 
nais, dans une Diète générale de la Nation tenue à cet effet à 
Varsciwie, le 25 août 1658 : faveur rare dans ce royaume, que 
l'on n’accordait qu’aux étrangers de la plus grande distinc- 
tion (1) et qui a été quelquefois briguée par les plus grands 
Princes, comme l'écrit Jean le Laboureur, dans son traité du 
Royaume de Pologne. Jean Casimir porta même l'attachement 
et la bienveillance pour Etienne Baluze jusqu’à lui permettre 
ainsi qu’à sa postérité, de partir les armes que la famille 
Baluze portait de toute ancienneté de celles de la maison royale 
des Jagellons. 

Le diplôme qui lui accorde cette faveur est également curienx 
par sa forme, par les attributs dont il est décoré, par le sceau de 
la Diète renfermé dans une boîte de vermeil, qui y est attaché avec 
un lacet tissu moitié en or, moitié en argent, et par tout ce 
qu’il contient d’honorable en faveur d’Etienne Baluze. 

On y lit que noble Etienne Baluze a quitté le royaume de 
France, et qu’il a négligé les avantages que la noblesse de sa 
naissance pouvait lui procurer dans sa patrie pour se consa- 
cer entièrement au service, du royaume de Pologne, ce qu’il 
a fait est-il ajouté, depuis onze ans avec tant de zèle, d’affec- 
tion, de valeur, de courage, de désintéressement et d’intelli- 
gence dans les occasions les plus difficiles, et les circonstances 
les plus périlleuses, qu'il était presqu’impossible, même à un 
monarque, de le reconnaitre. 

En conséquence, et indépendamment de d’indigenat qui lui 
est accordé par lui et par la nation assemblée, il veut encore 


nommé. « generosus Franciscus Andrault de Buy capitancus Derscharien. 
sis Colonellus noster.. ». — Il est probable qu'il l'avait reçue aussitôt 
après la mort d'Etienne Baluze, — Arch. de Varsovie, Acta metricae regni, 


t. 203, fol. 293. 

(A) Evariste Jean Bclzecki, gentilhomme de la chambre du roi Jean 
Casimir et député de la voïevodie de Belzec pour la Diète, protesta contre 
la distribution des indigénats et privilèges de noblesse, à moins qu'il ne 
s'agisse de sujets qui le méritent tout à fait exceptionnellement, comme 
Stéphdn Ballus et 20 autres. « quorum nomina singulari attentione ex- 


cepla et martima diligentia a se connotata recensentur.…, » — (Arch, de Var- 
sopie, Acta metrical regni, vol, 201, fol, 82), 


UNE FAMILLE LIMOUSINE A LA COUR DE POLOGNI' 109 


qu’il soit décoré de l’écusson de la maison, dont les armes 
seront parties avec celles de la famille Baluze, dans la forme 
qui est figurée dans le diplôme. 

« Il jouira donc, avec sa descendance légitime, des privilèges 
de la noblesse polonaise et lithuanienne, des prérogatives, liber- 
tés, immunités, exemptions dont jouissent et sont glorifiés les 
autres nobles de notre royaume et du grand duché de Litha- 
nie. Lui seront accessibles, dans le royaume et le grand duché 
de Lithuanie, et il sera capable de les remplir, toutes charges, 
dignités, Honneurs, bénéfices, soit à titre spirituel, soit à titre 
séculier, et personne ne pourra y mettre obstacle ou retarde- 
ment... » 

Le diplôme se termine par l’énumération de tous les cheva- 
liers et nobles de la Pologne et de la Lithuanie et de tous les 
autres états du roi Casimir qui avaient été convoqués à cet 
effet (1). 

Etienne de Baluze ne jouit pas longtemps de ces faveurs 
insignes : sa santé ébranlée par les voyages, par le changement 
de climat ou par d’autres causes moins naturelles et plus dan- 
gereuses (2), le contraignit de revenir dans sa patrie, en 1669, 
emmenant avec lui son domestique polonais, Adam Faluskt. 
Miné par un mal implacable, il fit son testament, le 17 décem- 
bre de l’année suivante. À son frère Antoine de Baluze, il légue 
toutes les sommes dont celui-ci lui était redevable, et le fait son 
héritier particulier, à condition « qu’il ne puisse autre chose 
demander en ‘mes autres biens et hérédité délaissée ». 


(1) Arch. Corrèze, 2 F. 83 (analyse par J. B. Champeval). — Publié dans 
Baluze : Historiae Tutelensis libri tres, appendice, col. 817-820 ; — Fage, 
Jean Casimir et Etienne de Baluze…, appendice, III, p. 312-316 (avec tra- 
duction). — Analyse dans Précis généalogique pour M° Picrre Clément de 
Baluze, p. 14-16. — Emile Fage, p. 285.286 ; « Les Baluze dits les Polo- 
nais », p. 49-51. 

(2) Etienne de Baluze a-t-il été empoisonné à Varsovie ? Le passage 
suivant semblerait l’indiquer : ..« Le Roy le fit traitter par ses médecins 
qui employèrent tous les remèdes possibles pour le garantir, mais le poi- 
son estoit si violent que ledit S' de Baluze ne put jamais se rétablir. Les 
médecins luy conseillèrent de revenir en France pour prendre l'air natal. 
I1 y vint, en effct, mais un an après il y mourut de langueur à Tulle ; il 
fit par son testament des legs considérables à ses parens et à toutes les 
communautés de la ville et particulièrement aux R. P. Récollets qui ont le 
bel orncment à fond d’argent qui lui fut fait du beau lit que le Roy de 
Pologne luy avoit donné ». — (Arch. Corrèze. Coll. Clément-Simon. — 
Fage, les Baluze dits les Polonais, p. 51). ; 
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« 


Son neveu Jean Casimir, « page de Sa Majesté de Polo- 
one» recevait la somme de 2.000 livres et 13 chevaux ou ju- 
ments dont le souverain avait fait cadeau à son oncle. 

Après avoir spécifié divers legs au profit de chacun des 
membres de sa famille, de son filleul, Etienne Peyrafort, sans 
oublier sa domesticité, Etienne instituait son héritier universel 
M° Jean Calmine de Baluze, son frère, prieur d’Auriac, cha- 
noine de la cathédrale de Tulle, lequel devait payer ses dettes 
charges et legs. (1) 

Ce furent là ces dernières volontés car il mourut quelques 
jours après le 28 décembre et fut enterré dans l’église de Saint 
Julien dans le tombeau de ses ancêtres. (2) 

« Etienne Baluze laissa en mourant un exemple de désinté- 
ressement dans toutes les grandes places qu’il avait occupées, 
aussi honorable pour sa mémoire que funeste pour sa postérité; 
après sa mort on fut forcé de vendre le château de Guérinet 
<t les fiefs du Clos et de Baluze en dépendant (3), pour acquit- 
er ses dettes. Le sieur de Baluze aurait pu ici répéter avec rai- 
son ce que disait le savant Baluze en parlant de Jean Baluze, 
son bisaïeul, qui avait si généreusement scarifié sa fortune pour 
le rançon de ses concitoyens : « Hinc secuta est illius ruina qr'a 
nos quoque posteri ejus oppressi sumus. » (4) 


RÉGIs ROHMER. 


(1) Arch. Corrèze, fonds Clément-Simon (carton Baluze). — Publié dans 
Emile Fage, Jean Casimir et Eticnne de Baluze, appendice, V, p. 322-326. 
(2) Emile Fage, Jean-Casimir et Etienne de Baluze, p. 286 ; — les Baluze 


dits les Polonais, p. 51-52. 

@) L'acquéreur fut M° Arnaud Forest, sieur de M2moury, avocat au par. 
lement, juge sénéchal du marquisat de la Villeneuve aux Comtes et Nède en 
Poitou. Celui-ci, par acte du 18 juin 1665 passé en son nom et au nom de 
Peyronne de Baluze, sa femme, sœur dudit Etienne, vendit le domaine du 
Guérinet moyennant 590 livres, au Séminaire de Tulle, représenté par le 
supérieur, M° Raymond Gaye, docteur en Sorbonne. — Arch, Corrèze, fonds 
Clément-Simon. 

(4) Précis généalog. pour M° Pierre-Clément de Baluze, p. 16-17, 


111 


CONTES VÉREPNDUS 


Les Français sous les treize étoiles, 1775-1783, par le 
commandant André LassEray, 2 vol. in-8, 609 p. Janvie 
rue Jacob, 1935. 


M. le commandant Lasseray vient de mettre au point une partie 
historique bien peu connue de la guerre d'Amérique. Elle concerne 
l:s volontaires français qui, dès le début des hostilités, allèrent metire 
leur épée au service de la liberté. On sait que la guerre ne fut offi- 
ciellement déclarée par la France à l’Angleterre qu'après la signature 
des traités d'amitié, de commerce ct d’alliance entre la France et les 
Etats-Unis, le 6 février 1778. Puis, les hostilités sur mer commencè- 
rent, mais il fallut attendre encore deux ans, jusqu’au mois d'avril 
1780, pour que l’armée royale, commandée par Rochambeau, vint offi- 
ciellement s2 joindre aux troupes de Washington pour déterminer, par 
la capitulation d’Yorktown, la chute de la puissance anglaise dans 
l'Amérique du Nord. 

Mais, pendant la période de huit années qui s’étend de 1775 à 1783, 
combien de Français vinrent s’enrôlet individuellem:nt dans les 
cadres de l’armée continentale, proprement américaine, commandée 
par le général Washington? Combi-n de centaines faut-il écrire? Le 
commandant Lasseray a tenté de le faire et il y a réussi dans la mesure 
du possible. Il a ainsi tiré de l’oubli de courageux soldats, souvent des 
héros jusqu'alors ignorés, mais qui, désormais, font figure historique. 

La lég:nde les a dénommés « compagnons de La Fayette », ce qui 
donnerait au jeune marquis un nombre de camarades personnels un 
peu excessif. En réalité, quand La Fayette s’embarqua clandestine- 
ment sur La Victoire, soi-disant à l’insu de la Cour, à Los Passages, 
le 20 avril 1777, il n’avait avec lui que quatorze compagnons, dont 
Ja moitié ne trouva pas d’emploi dans l’armée américaine, déjà encom- 
brée de volontaires français. D’autres, en effet, étaient partis avant 
Jui, d’autres encore s'embarquèrent après lui, Comme le dit une notice 
annonçant l’ouvrage, « à côté des compagnons de La Fayeite propre-, 
ment dits, il y eut aussi: des compagnons de Tronson du Coudray, 
des compagnons de Mottin de la Balme, des compagnons de du Portal, 
des compagnons de Thomas Conway et de La Bouërie, des compa- 
gnons de Jean Gaspard Vence et de Pierre Landais. D’autres vinrent 
seuls; d’autres, déjà fixés dans le pays, tronvérent tout naturel de* 
prendre les armes pour Île défendre, ct d’autres, enfin, tentèrent de 
partir, mais ne purent obtenir l’autorisation nécessaire ni en réunir les 
moyens. » Rte 

Pour quels motifs cette jeunesse se _précipita-t-elle au-delà , de 
l'Atlantique? Les raisons en furent multiples. Les uns s’enthousias- 
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mérent pour les idées d: justice, de liberté, d'indépendance, grands 
mots qui, franchissant les mers, trouvèrent un écho naturel dans les 
cœurs français. D’autres étaient attirés par le goût de l’aventure, des 
risques à courir, l’ambition de faire quelque chose, l’amour d? la 
gloire, la joie de prendre une revanche contre l'Angleterre en effaçant 
les humiliations de la guerre de Sept-Ans. L’ennui des garnisons 
chassa de France quelques-uns d’entre eux. De nombreux officiers des 
colonies des Antilles se laissèrent tenter par la proximité des Eïats- 
Unis et d:mandèrent l'autorisation d’aller y servir. D’autres enfin 
avaient quelques peccadilles de jeunesse à faire oublier, une vie à 
refaire. Quel beau théâtre que les champs d2 bataille américains! 

L'auteur, attaché au service historique du ministère de la Guerre, 
était mieux placé que quiconque pour faire des recherches d’archives. 
Il a rendu un visage et ure vivante silhouette aux soldats dont il a 
tracé la biographie. Il nous cite des lettres de Washington, débordé 
par l’arrivée de tant de bonnes volontés et regrettant de ne pouvoir 
caser tout ce monde, car, comment n’aurait-il pas fait murmurer les 
officiers américains qui combattaient parfois depuis plusieurs années 
et avaieni obtenu leurs grades avec peine? Les nouveaux venus ne 
nuisaient-ils pas à leur avancement? Ce que recherchaïit surtout le 
général américain, c’étaient des officiers des armes spéciales, du génie 
et de l'artillerie, du génie surtout, car l’armée américaine en était 
total:ment dépourvue. Les ingénieurs français, versés dans les systè- 
mes d’attaque et de défense des places et des positions, lui furent d’un 
secours inappréciable. 

L'auteur ne manque pas d'indiquer, parmi ces officiers, ceux qui, 
après la guerre, eurent l’honneur d’être admis dans la Société des 
Cincinnati, association d’amis destinée à perpétuer parmi les combat- 
tants et aussi parmi leurs descendants les liens de camaraderie con- 
tractés pendant la guerre. (1) 

Aux biographies individuelles l’auteur a ajouté des appendices et 
de copieuses citations, reproduisant des documents originaux. D'un 
intérêt pittoresque et souvent émouvant, ils achèvent de rendre l’ou- 
vrage des plus instructifs. Plus de deux mille noms figurent à la 
table finale : noms de personnes, de lieux, de navires. Le travail du 
lecteur se trouve ainsi singulièrement facilité, 


L. DE CONTENSON. 


Talleyrand, par le comte de SAINT-AULAIRE. Un vol. in-12, de 
438 pages dans la collection « Les Constructeurs ». Paris. 
1935, Dunod éditeur, 


Talleyrand est à la mode. Peut-être doit-il cette faveur au fait qu’à 
l'heure présente on sent plus que jamais le rôle nécessaire de cet art 
de la diplomatie, tant décrié naguère, et dans lequel il était maitre. 
On a pu lire, dans le dernier numéro de cette Revue, l'analyse d'une 
brillante étude d'érudition historique par laquelle M. Dard a jeté une 

(H) Cf. dans Ja Repue, 1° fase. de 1935, p. 113, le compte rendu de l’ou- 
vrage du baron L. de Contenson : La Société des Cincinnati de France et la 
querre d'Amérique. Editions Auguste Picard, 1934. 
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lumière nouvelle sur les rapports de Napoléon et de Tall.yrand. 
M. de Saint-Aulaire nous donne aujourd’hui, dans une esquisse rapide, 
mais complète, un portrait de Talleyrand, où nous voyons apparaître 
dans toute leur diversité ls rôles si variés, les aspec's si complexes 
du personnage. C’est un tableau plein de vie et d'éclat. Il semble que 
Talleyrand lui-même, malgré son désir de rester une énigme pour la 
postérité, eût pris plaisir à se voir si bien expliqué, deviné et décrit, 
de manière si fine et si spirituelle, 

L'abbé de Périgord n’est entré dans l’églis: que par accident ; 
cest son pied bot qui, en le privant de son droit d’aînesse et en lui 
interdisant la carrière des armes, l’a condamné à l’état ecclésiastique 
pour lequel il n’avait aucune vocation. Son âme, nous dit M. de Saint- 
Aulaire, était celle d’un « grand féodal ». Descendart des comtes 
souverains de Périgord et pénétré, plus que personne, de l’orgueil de 
sa race, il dut à ce sentiment de se considérer comme l’égal des rois 
et des empereurs, et d’oser regarder en face, même devenu Napoléon [", 
le lieutenant d'artillerie pauvre et timide qu’avait été Bonaparte. Ils 
avaient fait leur fortune ensemble, égaux par leurs ambitions, mais 
qui n'étaient pas les mêmes : Napoléon, sobre, austère, aimait com- 
mander, gouverner, vaincre; Talleyrand recherchait toutes les jouis- 
sances, les femmes et l’argent. Pour satisfaire ses passions, cet orgueil- 
leux ne recula devant aucune bassesse; il a trahi avec impudence, non 
seulement Napoléon, mais aussi les Bourbons qu’il servit ensuite. Il 
a d’ailleurs avoué ses trahisons, les justifiant en même temps, quard 
il a dit : « Je ne suis jamais resté fidèle à quelqu'un qu’autant que ce 
quelqu'un est resté fidèle aux règles du sens commun. » 

M. de Saint-Aulaire, qui juge en diplomate ce grand diplomate, 
nous prouve qu’en effet il a toujours servi ce qu’il jugeait, avec son 
admirable bon sens, l’intérêt français. Il avait raison quand, au momeni 
de la paix d'Amiens, il eût voulu que Napoléon tentât de borner au 
Rhin les conquêtes de la Révolution et de garder à la France, dans la 
paix, ses frontières naturelles. Peut-être était-ce impossible, et M. de 
Saint-Aulaire paraît le croire, mais Napoléon n2 l’a même pas tenté. 
Talleyrand avait encore raison quand il jugea qu'après Tilsitt, Napo- 
léon, grisé par ses victoires, s’engageait dans une folle tentative de 
domination universelle, que sa chute était proche, et qu’il fallait pré- 
parer les voies au régime qui devait suivre le sien. Il fut admirable sur- 
tout lorsqu’après la restauration des Bourbons, il posa devant l’Europe 
surprise le principe de la légitimité et rendit à la France sa place 
dans le concert des nations. Comment il sut se faire alors « le cocher 
de l’Europe », l’auteur nous l’a montré dans un beau chapitre d2 son 
livre que connaissent déjà les lecteurs de la Revue d'Histoire Diplo- 
matique (1). Enfin, dans la dernière phase de sa longue carrière, 
Talleyvrand a bien mérité encore de la France en organisant, sous la 
monarchie de Juillet, l'indépendance de la Belgique. Son tort le plus 
grave fut de toujours servir, en même temps que celui du pays, son 
intérêt personnel et de se fair: payer, impudemment payer, pour avoir, 
raison. 1 

Comme un drame antique, nous voyons, dans le livre de M. de 
Saint-Aulaire, cette longue et orageuse carrière se t.rminer sous une 


(1) Voir le fascicule d’Octobre-Décembre 1935, page 466, 
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impression d’apaisement. Au prêtre qui a rompu ses vœux, au serviteur 
de tant de gouvernements trahis par lui, mais qui, sous la douce 
influence d’une petite nièce très aimée, fait amende honorable, la bonté 
divine paraît indulgente. Le vieillard, au moment d: mourir, reçoit de 
l'abbé Dupauloup, les derniers sacrements. A l’instant où celui-ci va 
lui marquer les mains de l’huile sainte, comme à un laïc, Talleyrand 
les retourne ainsi que, d’après les rites sacrés, doivent le faire les 
prêtres : « Vous oubliez, dit-il à l’abbé, que je suis évêque.» Mais le 
jugement des hommes reste plus sévère. Peu importe que la sage 
raison, par la plume élégante de M. de Saint-Aulaire, nous prouve que 
les victoires de Napoléon: ont parfois été moins utiles à la France que 
certaines trahisons de son ministre des Affaires étrangères. Le sentiment 
populaire continuera à admirer ei même à aimer Bonaparte et à con- 
damner Talleyrand, 


H. DE MANNEVILLE, 


La Mer Rouge, l’Abyssinie et l’Arabie depuis l’antiquité, 
Tome Il. Les Guerres du Poivre; les Portugais dans l'Océan 
Indien; histoire de la Cartographie Orientale, par Albert 
KAMMERER, 2 vol. grand in-8, comprenant ensemble 570 pa- 
ges, ornés de gravures et de cartes, 1935. Le Caire et Paris, 
Librairie Ernest Leroux, 108, Boulevard Saint-Germain. 


Nos lecteurs ont eu connaissance, dès avant sa publication, de ce 
magnifique ouvrage; ils ont pu lire, dans notre fascicule de juillet- 
septembre 1934, la préface et l’un des plus curieux chapitres, celui où 
est relatée l’héroïque expédition en Abyssinie de Christophore de 
Gama. Imprimés avec un grand luxe sur les presses de l'Institut 
d'Archéologie orientale du Caire, sous les auspices de la Société Royale 
de Géographie d'Egypte, les deux volumes qui forment ensemble le 
tome II de l’histaire des pays voisins d: la Mer Rouge, écrite par le 
savant historien qu'est l’ambassadeur de France à Ankara, sont ornés 
de 169 planches grand format, dont 15 sont de superbes fac-similé 
en couleur de portulans inédits du moyen âge. L'illustration est com- 
plétée par 95 figures dans le texte et une grande carte de géographie 
moderne. 

Continuant l’histoire, commencée dans son premier volume, d’une 
région du globe sur laquelle la guerre d’Abyssinie appelle particuliè- 
rement l'attention publique à l'heure présente, M. Kammerer nous 
donne aujourd’hui le récit des expéditions dirigées par les Portugais, 
dans Ja première partie du XVI° siècle, vers l'Abyssinie, le Hedjaz, 
l’Yemen et les autres côtes de la Mer Rouge pour la conquête des Epices 
et la recherche du prêtre Jean. Le premier but de ces campagnes, qui 
illustrèrent les noms de Vasco de Gama, d’Albuquerque ei d’Almeida, 
était d’arracher aux Vénitiens le commerce du poivre dont ils étai:nt 
les maitres jusqu'alors. Aux récits des croisières portugaises de 1513 
à 1528 dans la Mr Rouge, des guerres maritimes qui en furent la 
conséquence et des missions diplomatiques lusitaniennes en Abyssinie 
se joint la relation des campagn’s dirigées par les Soudans d’Egvpte 
en Arabie et jusque dans lOcéan Indien, puis celles des conquêtes 


des Turcs dans le Yémen et de l£urs attaques contre les établissements 
portugais des Indes, 
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Une partie importante du second volume est consacrée à l’histoire 
de la géographie à la même: époque. On y trouvera un savant exposé 
des transformations que les découvertes portugaises ont apportées à 
la science géographique qui, avant ceux, s'était peu modifiée depuis 
le temps de Ptolémée. Les belles cartes reproduites d’après les origi- 
naux conservés dans les bibliothèques publiques d'Europe permettent 
de suivre, pas à pas, de 1500 à 1530, les conquêtts d’une science dans 
laquelle les Portugais ont joué alors un rôle digne de la place qu’ils 
occupaient dans l’histoire du monde. 


H. M. 


La Contre-Révolution sous la Révolution, 1789-1815, 
par Louis MADELIN. Paris, Librairie Plon, 1935. 


Napoléon, par Louis MADELIN. Collection « Les Construc- 


teurs ». 1 vol. in-12 de 450 pages, chez Dunod, 92, rue 
Bonaparte, Paris, 1935. 


Ces deux nouveaux libres de M. Mad:lin pourront être lus comme 
une introduction à celui qu’il devrait écrire un jour, étant qualifié 
plus que quiconque pour cela, sur l’art de gouverner. Tout se conti- 
nuant, sinon se répétant dans la course des générations, il ne peut y 
avoir de gouvernement raisonnable si ceux à qui le soin en est 
commis ne savent pas beaucoup du passé et ne fondent pas leur poli- 
tique sur une vue réflfléchie de ses enseignements. De plus «en plus, la 
formule de Machiavel dans le Prince,suivant laquelle le chef de l'Etat 
« doit lire les historiens et étudier ainsi ce qu’il doit imiter et ce 
qu’il doit fuir », trouve une nouvelle et lumineuse application, 

L'auteur oppose le plus décisif démenti à la tendance qu’ont 
presque tous nos historiens officiels à justifier la vieille croyance 
révolutionnaire qu'il n’y a que les changements brusques et violents 
qui puissent assurer le bonheur fütur de l’humanité. D’où cette mys- 
tique du coup de force populaire ou dictatorial qu'ils contribuent 
coupablement à propager en soulignant comme ils le font la fatalité 
des révolutions. Les pages si pleines de substance de ces volumes 
nous exposent à l’évidence comment la vie se continue à travers 
les accidents qui l’éprouvent et nous affirment qu'une fois leurs 
révolutions accomplies les générations n’en demeurent pas moins 
insatisfaites que les précédentes, La barricade édifiée dans la clameur, 
conquise ensuite dans le sang et aussitôt après démolie, n'apporte 
aucun âge d’or mais au contraire des ruines amoncelées de toute 
part. f Le Let 

C’est un lieu commun de dire que les Français de 1789 aspiraient 
à l'égalité et non à la liberté, Etre libre, en effet, c’est surtout être 
égal. La masse de la nation avait horreur du désordre étant, par une 
longue tradition, habituée à s'en rapporter à ses princes pour l'en 
préserver; le pays les aimait et attendait de Louis XVI qu’il mit fin 
aux abus. La France ne conc£vait alors pas un instant qu’on püût si 
peu que ce fût affaiblir le pouvoir royal. Elle ne désirait qu’une 
monarchie héréditaire très forte et le peuple des campagnes notan- 
ment considérait que les droits féodaux el les dimes abolis, ainsi que 
les immunités des privilégiés, la révolution était clos:. Les décrets 
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de l’Assemblée ne représentaien: que des gestes vains et malfaisants. 
En effet, le pays encore tout pénétré d: l'amour du trône et satisfait 
de sa conquête de l'égalité se refusait à une révolution désormais sans 
objet; en tout cas, il voyait avec consternation et indignation le vote 
régicide et l’exécution de Louis XVI. On avait guillottiné à Paris com- 
me en province des gens de très petite condition; des boutiquiers, des 
artisans, des domestiques, de modestes prêtres, des laboureurs même, 
et ce sang plébéïien répandu à flots trouvait plus de vengeurs prêts 
aux représailles dans les fils du peupl: que dans ceux forcément 
p:u nombreux de la vieille aristocratie. Cette masse qui, d’après M. 
Madelin, « n’avait jamais été républicaine ni révolutionnaire », avait 
désapprouvé l'abolition de toutes les institutions monarchiques, la 
constitution civile du clergé, les entraves mises et les humiliations 
infligées au Souverain, les émeutes de Paris et les attentats à la 
majesté royale, la chute du trône, le règne de la commune, les mas- 
sacres de Septembre, la proscription par la Convention d’une partie 
de ses membres, en juin 1793. Elle avait tout réprouvé et par ailleurs 
la proclamation de la République l'avait laissée profondément indif- 
férente. 

On comprend, d’après les exposés de l’auteur si consciencieux, 
documentés et indépendants, que le Directoire, dans la logique des 
choses, ne pouvait être qu’un gouvernement détesté. « Cette tyrannie 
haletante », dont a parlé Vandal, inspirait la haine sans imposer le 
respect et le courant réacteur continuait à travers le pays, tout prêt 
à porter n'importe qui contre l’odieux gouvernement du Luxembourg. 
La réaction était générale, réaction contre le régime du Verbe après 
la réaction contre le régime du sang, réaction contre les assemblées, 
réaction contre les principes, réaction contre les formules chez ceux 
qui avaient longtemps béni la Révolution et en avaient tout espéré 
comme chez ceux qui, en ayant dès l’abord désapprouvé les gestes, 
avaient dû se courber sous le joug et pouvaient enfin relever la tête. 

Dès que Bonaparte parut à Paris, le Directoire était condamné. 
Les régicides, les anciens conventiornels, presque tous députés des 
Conseils, les directeurs, les ministres, tous les partis virent en lui 
l’instrument rêvé : un général républicain capable de sauver la révo- 
lution moribonde. Ils se groupèrent au:our de lui tandis qu: l'opinion 
un instant réveillée le portait plus encore que les politiciens vers le 
pouvoir. Les Français avaient besoin d’êtr: gouvernés, c'était pour le 
premier consul la conclusion inéluctable de ses observations, mais en 
grande majorité, ils ne voulaient pas être gouvernés comme ils l'avaient 
été dans l:s derniers siècles de la Monarchie. [ls avaient goûté aux 
ivresses démocratiques de 1789 ct 1790 que n'avaient pas fait oublier 
les méfaits de 1793 et 1794, S'ils aspiraient selon Bonaparte à un 
gouvernement d'autorité, ils le voulaient justifié par le génie et les 
bienfaits éprouvés de l’ordre rétabli, 

Comment Napoléon fut un « constructeur », comment la contre- 
révolution s'est faite à la fin presque pacifiquement parce que sans 
brusque détente, la révolution pardonnant aux émigrés et ces derniers 
pardonnant à la révolution, le lecteur instruit et charmé pourra tout 
au long de ces pages en suivre la très savante démonstration. La France 
rentrait dans ses voies en conservant la plus grande partis des con- 
quêtes civiles et sociales, peut-être aussi les conquêtes militaires de 
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la Révolution. Ces générations nouvelles, si ellis avaient été forméis 
par l’école contre-révolutionnaire, l'avaient été aussi par l’école impé- 
riale qui, hostile au passé immédiat n'avait certainement pas entendu 
détruire les fondations du monument de l'an VIII, les principes de 
1789. 

En choisissant les serviteurs de l'Etat, Napoléon s'était attaché 
comme archichancelier Cambacérès, comme ministre Fouché; vingt- 
trois anciens conventionnels étaient préfets, trente autres figuraient 
dans tous les corps de l'Etat et quatre-vingt cinq dans les diversis 
administrations. Près de cent cinquante membres de la grande Assem- 
blée, parmi lesquels une quarantaine de régicides, présidaient aux 
destinées du pays. La part était ainsi largement faite à tout le passé 
révolutionnaire, dont les éléments très puissants maintenaient sur le 
front d’un usurpateur la couronne impériale. Mais ce dernier tentait, 
par mille artifices, de s’attirer les classes aristocratiques de l’ancien 
régime complètement décimées, de rétablir ainsi une union féconde: 
ce qu’il souhaitait surtout, et il affirmait que là éclatait sa pensée 
entière, c'était la conquête « de ces bonnes familles qui appartien- 
nent à ce qu’on appelait autrefois le tiers état, partie la plus saine de 
la population et que les liens les plus étroits et les plus nombreux 
attachent à un gouvernement ». 

Au milieu de tant de développ:ments pleins de doctrine et de faits, 
comment serait-il possible de dégager les vraies prédilections de l’au- 
teur et ce que pourraient être les idées directrices futures de son apos- 
tolat en face d’une machine parlementaire usée et d’une Europe en 
décomposition, peut-être demain en état de guerre? Nous pressentons 
chez M. Madelin qu’il est moins « Bonapartiste » que « consulaire », 
c’est-à-dire que son admiration se porterait surtout sur l’homme, quel 
qu’il soit, qui, dans l'avenir, reprendrait l’œuvre constructive, répa- 
ratrice du Consulat avec les méthodes de celui qu’il admire moins 
pour ses talents extraordinaires de général que pour son géBie politi- 
qu> qui dépasse et domine tout ce qu’on a vu jusqu'ici comme quali- 
tés chez un homme d'Etat. Après avoir organisé la France, il s'était 
mis à construire l’Europe. Partout il simplifie, il coordonne, réunit, 
-subjugue; vice-royauté d’Italie, provinces Illyriennes, confédération 
du Rhin, royaume de Hollande, royaumes de Saxe et de Pologne, une 
France de cent trente départements qui devient un Empire entouré 
de trônes soumis. fs na 

L'Europe était bien, alors, une société d'Etats, une vaste fédération, 
un conseil de princes, esquisse première d’une famille de nations que 
les rêveurs souhaitent voir devenir un jour : les Etats-Unis d'Europe. 

Dans l’œuvre si magistrale de Madelin on peut suivre les idées 
directrices de Napoléon qui s’élargissaient en même temps que ses 
ambitions. En face de ce grand ensemble, on demeure confondu par 
tant de majesté, de proportion, d'ordre et de maîtrise, tout cela cons- 
tituant une sorte de beauté politique qui provoque la plus haute et la 
plus bienfaisante des émotions. Henry DE MONTARDY. 


incesse Mathilde (1820-1904), par Joachim KUHN. 
+ ne de l’allemand par Jean-Baptiste GUiDau. Plon. 1933. 


Le livre de M. Kuhn est peut-être un peu touffu. Un portrait de 
femme demande plus d'air et de jeux de lumière. Mais les amateurs 
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d'histoire ne se plaindront pas de sa documentation. M. Kuhn, qui 
habite depuis longtemps parmi nous et appartient à l’ambassade dAlle- 
magne à Paris, n’a pas mis moins de vingt-quatre ans à composer son 
ouvrage. Il n’a négligé aucune source : allemande, italienne ou fran- 
çaise, imprimée, manuscrite ou orale. Nous voilà bien loin de ces 
essayistes, qui pullulent en France et ailleurs, et démarquent, sans 
même les citer, les meilleurs ouvrages, en les agrémentant, pour leur 
compte, de conjectures psychologiques et d'idées dites générales. 

La princesse Mathilde, fille du roi Jérôme et de Catherine de Wur- 
temberg, régna, pendant cinquante ans, rue de Courcelles, rue de 
Berri, ou à Saint-Gratien, sur un salon, qui renoua la tradition des 
grands salons du 18° siècle. Mais ceux-ci visaient à l’amusement de 
grands seigneurs, assez assurés de leur prestige social pour honorer 
le mérite en le tenant à distance. La dynastie napoléoni.nne, issue d’un 
génie, s’était servie pour monter au pouvoir du marchepicd révolu- 
tionnaire. Elle accueillait familièrement les artistes et les gens de 
lettres et leur ouvrait l:s portes toutes grandes. ; 

Le salon de la princesse Mathilde fut, sous le second empire, un 
instrument de propagande napoléonienne en vue de ramener au 
régime les intellectuels mal disposés pour la dictature, Il servit 
souvent d’antichambre aux Tuileries et fut le prélude de l’empire 
libéral. Sous la troisième république, avec encore plus de tact et de 
discrétion, mais toujours avec goût, la princesse s'employa à perpé- 
tuer le souvenir des gloires impériales, dans l’opinion des élites, que 
la démocratie n'avait pas encore submergées. 

En communion d'idées, sinon toujours de sentiments, avec le 
prince Napoléon, la princesse, d'un esprit solide et direct, comprenait 
bien la France moderne. De là son opposition et c:lle de son frère 
à l’impératrice Eugénie, rappelant l’hostilité des frères et des sœurs 
de Napoléon contre les Beauharnais. 

Un trait commun à tous les Bonaparte Ctait l'amour des lettres et 
des arts. Chez la princesse Mathilde, ce trait fut très prononcé. Elle 
avait aussi le culte de l'amitié. Sa beauté, son esprit, sa franchise, sa 
bonté retinrent près de sa personne ceux qu'avait attirés son rang. 
Le malheur et la vieillesse les trouvèrent fidèles. La princesse esi 
encore pleurée par de rares survivants. 

Sachons gré à M. Joachim Kuhn, non seulement de sa minutieuse 
enquête, mais encore de la compréhension et de l’impartialité sympa- 
thique avec laquelle il a raconté ce chapitre de notre histoire sociale. 
Cette impartialité, qui honore un étranger, peut aussi nous servir de 
modèle, 

Emile Danrp. 


Le traité de Bioerkoe (1905), par J. P. REINAGH. Un vol. 
in-12. Paris, Alcan, 1935. 


À trente années de distance, le nom du traité de Bjoerkoe évoque 
dans notre esprit des souvenirs assez vagues pour qu'il ne soit pas 
inutile de rappeler d'abord à quelles réalités ils répondent, A Ia suite 
de la guerre russo-japonaise, l'empereur Guillaum.: IT avaii songé à 
profiter de l’état de dépression morale dans lequel elle semblait avoir 
jeté Nicolas IT pour l’amener, au cours d’une entrevu: qui eut licu le 
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24 juillet à Bjocrkoc, à signer un projet de lrailé d'alliance russo- 
allemand auquel la France serait ensuite invitée à accéder et qui 
deviendrait « la pierre d’angle de la politique européenne », 

Sous sa forme primitive, ce traité ne représentait qu'un pacte per- 
sonnel entre les souverains et devait, pour prendre la valeur d'un 
accord international, recevoir la signature d:s ministres responsables 
intéressés. Dès que le texte leur en fut communiqué, il souleva les 
objections du prince de Büûlow qui l’estimait insuffisant, et rencontra 
l'opposition déclarée du ministre des Affaires étrangères et surtout 
du nouveau Président du conseil russe, le comte Lamsdorf et le comte 
Witte. Le projet avait à leurs veux le double inconvénient de faire 
perdre lamitié de la France, avec laquelle il paraissait incompatible, 
et d'éveiller l’hostilité de l'Angleterre contre laquelle il était en 
réalité dirigé. Il ne tarda pas à être abandonné (1‘* octobre 1905) 
malgré quelques infructueuses tentatives de remaniement, 

L'histoire n’en dépasserait pas l'importance d’un intermède et 
comme d'un « tour de valse » Gans le développem:nt de la politique 
extérieure de la Russie, si l’auteur ne s’était efforcé avec succès d’une 
part de la rattach:r fortement aux événements qui en ont été comme 
le prélude, d'autre part d’en montrer les suites indirectes dans l’acces- 
sion .de l’Angleterre à lalliance franco-russe. L: grand intérêt de son 
étude est donc de nous présenter, à propos d’un simple épisode, comme 
un tableau en raccourei de toute la politique des cabinets européens 
pendant les dix premières années du siècle. 

Albert PINGAUD. 


La Belgique et l’Equilibre européen, par J. WuLzruts-Rupi- 
GER. Un vol. in-8 de 340 pages. Editions Berger-Levrault, 
1935. 

M. J. Wullus-Rudiger, professeur à l’Institut Supérieur de Com- 
merce de Gand, nous annonc: la publication prochaine d’un ouvrage 
qui semble devoir être d’un intérêt historique considérable. Sous le 
titre général: La Tragédie belge 1914-1918, ce sera, en trois volumes, 
un exposé du rôle de la B:lgique dans le conflit mondial, d’après les 
données les plus récentes de l’histoire et en s'appuyant sur des docu- 
ments allemands inédits. L’auteur se propose d’ailleurs de faire pré- 
céder cet ouvrage d’un livre intitulé « Au service d:s ANiés. Confes- 
sions », dans lequel il nous dira l’origine de sa documentation inédite. 

Comme préface à ces publications, il nous donne aujourd hui, sous 
le titre « La Belgique et l’équilibre européen », une étude fort inté- 
ressante de la position de la Belgique à l’origine de la guerre mon- 
diale, de la crise de 10 ans (1904-1914) et, en appendice, de la période 
antérieure (1830-1904). Ce premier livre fait bien augurer de ce que 
seront les suivants. ; SE 2 \ 

Après avoir retracé en raccourci les incidents de langer, de l’an- 
nexion de la Bosnie, d'Agadir et des guerres balkaniques, l’auteur entre 
dans le vif du sujet et traite des rapports de Ja Belgique avec VAlle- 
magne entre 1904 et 1914. Il raconte le voyage de Léopold ou à Heu 
en janvier 1904 ct les étranges propositions que lui fit Guillaume LE 
de rendre les provinces flamandes à la Belgique et de refaire à son 
profit le duché de Bourgogne, « L'Empereur m’a dit des choses épou- 
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vantables, confie le roi Léopold à Bulow avant de quitter Berlin. Je 
compte sur votre influence et votre sagesse pour éviter de grands 
malheurs. » 

L'élaboration du plan Schlieffen date du lendemain de ces folles 
paroles du Kaiser. Les chanceliers allemands eurent connaissance du 
plan Schlieffen et ne crurent pas devoir s’y opposer. Et cependant, 
dans la suite, l'Empereur et ses chancelitrs ne manquèrent jamais de 
saisir les occasions de démentir les visées militaires allemandes sur 
la Belgique. 

M. Wullus-Rudiger fait ressortir avec netteté les mensonges alle- 
mands comme aussi les illusions et les erreurs du ministre Greindl 
qui trouvèrent tant de crédit à Bruxelles. Il s'étend longuement sur 
les pourparlers du colonel Barnadiston avec le général Ducarne, en 
1906, ainsi que sur laffaire Bridges dans laquelle les Allemands ont 
voulu voir une preuve de la compromission de la Belgique avec 
l'Angleterre, peu de temps avant la guerre. Il cite un rapport du baron 
Greindi « homme de confiance de la diplomatie belge », qui s’indigne 
de « ces singulières ouvertures, de ces intrigu:s perfides et naïves 
pour parer à une attaque à laquelle le gouvernement allemand n’a 
jamais ptnsé ». 

« Néanmoins, ajoute l'écrivain belge, vers la fin de sa mission à 
Berlin, les rapports de Greindl n'étaient plus si unilatéralement favo- 
rables à l'Allemagne qu'avant, » 

Son livre met en relief avec beaucoup de force le souci constant 
de la politique belge, entre 1904 et 1914, de ne donner à l'Allemagne 
aucune raison de soupçonner un: collusion quelconque avec les puis- 
sances de la triple entente. Ce scrupule poussé à l'excès a empêché le 
gouvernement belge de prendre sur la frontière allemande des pré- 
cautions de défense qui eussent pu être un obstacle sérieux à la mise 
en œuvre du plan Schlieffen. Il n'a pas été sans susciter chez les 
puissarces de l'Entente, particulièrement chez l’Angleterre, une cer- 
taine méfiance, tout au moins une incertitude regrettable sur l'attitude 
qu'adopterait la Belgique dans le cas d’une invasion allemande, 

Dans un appendice. d’une soixantaine de pages, M. Wullus-Rudiger 
jette un coup d'œil rétrospectif sur la situation et l’histoire du peuple 
belge de Waterloo à Sedan. Il met en lumière le danger que courut, 
à un moment donné, l'indépendance d: la Belgique, du fait des 
velléités annexionnistes de Napoléon III, des dispositions de Bismarck 
qui était, au pis aller, prèt à sacrifier la Belgique s'il lui fallait acheter 
à ce prix la complicité de la France à l’œuvre d'unification de l’Alle- 
magne et de la politique de splendide isolement de l'Angleterre qui 
rendait son appui éventuel terriblement incertain. 

S'il ressort de l’ensemble de cette remarquable étude historique, 
que, dans Je cas d'un pressant danger européen, l'intérêt séculaire de 
l'Angleterre, en dépit du flottement qu'il y eut parfois dans sa politi- 
que, ferait refleurir son amitié pour la Belgique, M. Wullus-Rudiger 
n’in est pas moins enclin à considérer que les intérêts de la France 
et de la Belgique ne sauraient être séparés. Il est ami sincère de notre 
pays, lui qui écrivait dans la Revue Belge de novembre 1935 : « Quant 
à la France, si grande dans les grands moments, son cœur, au dire de 
Schlietfen, se trouve entre Bruxelles et Paris. Nous avons à le défen- 
dre : qu'il soit touché et notre indépendance ne sera plus qu'un vain 
mot. » 

Amiral DE FARAMOND, 
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De Gengis-Khan à Staline, par l'amiral Casrex. Un vol. 
in-18 de 188 pages. Paris, 1935. Société d’Editions Géogra- 
phiques Maritimes et Coloniales. 


Une idée originale, disent les éditeurs. Soit, mais non une fan- 
taisie. Tout ce qu’écrit l'amiral Castex est fortement pensé et matière 
à réflexion. Son livre nous amène, en somme, à nous pencher sur 
un problème angoissant que notre diplomatie, sans beaucoup tarder, 
doit aborder de front ou contourner. 

Suivons l'amiral Castex dans son raisonnement, Il nous invite 
d'abord à faire un bond de sept siècles en arrière, à nous reporter 
à la fondation de l’empire mongol et au projet grandiose de Gengis- 
Khan qui a pour objectif principal la conquête de l’ouest, après avoir 
pris ses süretés à l’est, non seulement en mettant hors de cause la 
Chine des Kin, mais aussi en venant y chercher les ressources im- 
menses qui lui permettront un jour d’entreprendre sa marche vers 
l’ouest. Gengis-Khan meurt après avoir accompli la première partie 
de son œuvre, c’est-à-dire la consolidation de son empire à l’est. Il 
y à mis près d’un quart de siècle. Son successeur Ogodai déclanche la 
grande invasion de l’Europe qui mèn: ses hordes jusque sur les bords 
de l’Adriatique. Celles-ci s’arrêtent à la nouvelle de la mort de leur 
empereur et ce qui aurait pu être une domination permanente s’est 
mué em un simple raid. Fort heureusement pour loccident, les 
successeurs d’Ogodai, de plus en plus attirés par les avantages qu’ils 
peuvent retirer de la conquête de la Chine, font désormais de l’est l:ur 
objectif principal et « l’empire fabuleux mourra de cette infraction à 
la doctrine initiale de Gengis-Khan ». 

Cinq ou six siècles ont passé. La Russie soviéique est l’héritière 
directe des Gengis-Khan, des Tamerlan, des Soliman, de tous ces 
cousins ouralo-aliaïques, fléaux vomis par l'Asie pour l’effroi et la 
destruction de l’occident. Elle reprend l’idée de la manœuvre géné- 
rale du Mongol, au nom du communisme, pour la domination de 
l'idée plus encore que pour la domination matérielle. Ecoutez Lénine : 
« Nous viendrons à bout de l'Occident par l'Orient ». Ecoutez Zino- 
viev : « La Russie tend la main à l’Asie, non pas pour qu’elle partage 
ses conceptions sociales, mais parce que 800 millions d’Asiatiques lui 
sont nécessaires pour abattre l'impérialisme et le capitalisme euro- 
péen. » fs ; 

Après avoir pris quelques sûretés du côté de la Turquie, de la 
Perse et de l’Asie centrale, la Russie soviétique s'attaque à la Chine, 
espérant y trouver la base et les ressources indispensables à sa 
manœuvre anti-européenne., On sait les complications qui firent échec 
à ce plan grandiose : les réactions anti-bolchéviques en Turquie et 
dans l'Asie centrale, enfin les ambitions japonaises contre lesquelles 
les ambitions russes vinrent se briser. La manœuvre soviétique vers 
l’est, qui devait être courte et transitoire, a échoué; elle-est en panne, 
Le Japon a peut-être sauvé la civilisation occidentale « en attirant 
l'orage à lui et en le maitrisant ». 14 

La Russie change aussitôt de tactique. Impuissant contre ] Europe 
sans le concouss des masses asiatiques, le gouvernement soviétique se 
fait agneau, tendant à tous le rameau d'olivier. I] RRARICE les pactes 
de non-agression, se rapproche de la Roumanie, de la Pologne, de la 
Petite-Entente. D’aucuns se bercent aussitôt d’étranges illusions, sans 
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discerner les raisons profondes de cette évolution de la politique 
russe. Cependant les déclarations de Vorochilof, commissaire du peuple 
à la défense nationale devraient nous rendre méfiants. « Le pacifis- 
me, dit-il, est une tactique imposée par les circonstances actuelles; le 
but final, c’est la révolution mondiale. » 

Pour l'instant, toute idée de retour à la politique de 1920, à une 
grande offensive communiste vers l’ouest destinée à submerger le 
monde occidental, est mise en échec par l'Allemand qui, brusquement, 
se met en travers du chemin. Du coup, la Russie, se sentant directe- 
ment menacée se fait demanderesse; elle recherche des alliés pour la 
protéger, et, profitant des fautes commises par le gouvernement hitlé- 
rien qui menace un peu tout le monde, elle sollicite des pactes mili- 
taires qui, le cas échéant, ne prèteraient à aucune échappatoire. 

L'heure est grave, Entre le danger allemand qui demeurera aussi 
longtemps que l’on ne sera pas décidé des deux côtés du Rhin à une 
réconciliation définitive et le danger russe qui subsistera aussi long- 
temps que la conception bolchévique commandera la politique de 
Moscou, « le moindre mal, dit l'amiral Castex, parait toujours être celui 
qui est le plus lointain ». Et c’est le danger russe qui est le plus 
lointain. Mais, est-il le moindre? 

Dans une conclusion enveloppée de philosophie, l'amiral Castex, 
insistant sur l’échec de la manœuvre stratégique des Soviets renou- 
velée de celle de Gengis-Khan, leur dit: « Leçon de modestie et 
d'humilité... L'homme propose et Dieu dispose. » 

Mais voici la dernière phrase de ce livre excellent dont nous 
recommandons la lecture : « C’est cette persistance et cette adapta- 
tion coniinuelle de la volonté directrice à une situation sans cesse 
changeant: qui résume l'essentiel de la conduite de la lutte militaire 
ou autre. » 

Si la politique actuelle des Soviets n’est qu’une adaptation de la 
volonté directrice inchangée à une situation nouvelle et temporaire, 
est-il sage de permettre, dans un but de sécurité personnelle et dans 
l'espoir d’une ide dont l'efficacité serait douteuse, la persistance 
d’un plan monstrueux? 

Amiral DE FARAMOND, 


Ich sollte Kaïserin werden Lebenserinnerungen der 
letzen Kronprinzessin Oesterrichs-Ungarn, (Je devais 
ètre Impératrice. Souvenirs de la dernière Princesse Héritière 
d'Autriche-Hongrie), par la princesse STÉPHANIE DE BELG:- 
QUE, Un vol. in-8, Koehler et Amelang, Leipzig, 1935. 

Sous ce titre un peu mélancolique, la princesse Loniay, née prin- 
cesse Sléphanie de Belgique, nous raconte l’histoire de sa vie, depuis 
son enfance jusqu’à la catastrophe qui la rendit, à l’âge de 25 ans, 
veuve de son premier époux, l’archiduc Rodolphe. C’est la première 
fois qu’elle croit devoir rompre le silence auquel elle avait cru devoir 
se condamner dpuis la tragédie de Mayerling, vieille déjà de près 
dun demi-siècle. Aussi son livre a-t-il obtenu dès son apparition, au 
moins dans les pays de langue allemande, le plus vif succès de curio- 
sité, Si l'auth:nticité en a soulevé quelques doutes, il semble qu’ils ne 
doivent porter que sur la part prise par l'éditeur, le comte Gatterburg, 
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à la rédaction de certains chapitres; l’ouvrage contient la reproduction 
San ; SA ee 

intégrale d’un grand nombre de lettres intimes dont l’origine n’est pas 
contestable, et que la princesse a été seule à posséder. 


La première partie de ses Mémoires est consacrée au récit de son 
enfance et de son adolescence chez ses parents, à la cour de Belgique. 
C’est une période de sa vie austère et un peu ingrate, en raison, non 
seulement de la sévérité de l’éducation qu’elle reçoit, mais encore du 
soin avec lequel ses parents semblent s'attacher, soit par froideur 
naturelle, soit par exagération de la dignité monarchique, à se garder 
de toute manifestation de tendresse dans leurs rapports avec leurs 
enfants. Après avoir souffert intérieurement de cette sécheresse de 
cœur, la jeune princesse était en droit d’espérer une compensation 
dans les joies du mariage. Celui qui l’unit au prince héritier d’Autri- 
che, alors qu’elle n’a pas encore atteint l’âge de 17 ans, n’a été conclu 
que pour des raisons de convenance ou d’amour-propre et lui réserve 
les pires déceptions. À partir de ce: moment et pendant les huit années 
où elle jouera le rôle de princesse héritière, son existence sera carac- 
térisée par le contraste que présentent les splendeurs de sa vie offi- 
cielle avec les misères et les tristesses de sa vie conjugale. 

Bien que l’archiduc Rodolphe ait à peine 23 ans lors d: son mariage, 
c’est déjà à cet âge un viveur blasé, habitué à mépriser les femmes, 
incapable, soit de donner à la sienn2 l'illusion de l’amour, soit de 
chercher au moins à la comprendre et à lui plaire. La dernière chance 
qui s’offre à elle de se l’attacher lui échappe lorsque de leur union 
naît une fille, au lieu de lhéritier espéré. Les lettres qu’il lui adresse 
au cours d’absences qui deviennent de plus en plus fréquentes, et 
qu’elle reproduit intégralement, semblent caractéristiques de son état 
d'esprit, car elles ne contiennent que des récits de chasse sans jamais 
un élan d'affection, et l’on pourrait y voir, par une curieuse rencontre, 
comme une simple paraphrase de celle que, &@ans Ruys Blas, Victor 
Hugo prête au roi d’Espagne : « Madame, il fait grand froid et j'ai 
tué six loups. » 

A la chasse, qui représente pour Rodolphe une passion absorbante, 
succèdent bientôt d’autres distractions, les unes féminines, qu’il cache 
naturellement à sa femme, les autres politiques ou même littéraires, 
auxquelles il ne juge pas davantage à propos de l’intéresser, de sorte 
qu’ils deviennent peu à peu étrangers l’un à l’autre. A ce divorce moral 
s'ajoutent bientôt pour lui, dans les derniers mois de sa vie, des 
symptômes des plus inquiétants : une agitation fébrile, des habitudes 
de vie trépidante, des scènes de violence, dts manifestations de ten- 
sion nerveuse dont la princesse croit, sans succès d’ailleurs, d‘voir 
signaler le danger à l'Empereur François-Joseph. Bientôt survient la 
catastrophe dont ses inquiétudes lui donnaient l’obscur pressentiment : 
c’est la tragédie de Mayerling que, dans la matinée du 30 janvier 1889, 
sa dame de compagnie lui annonce avec les ménagemerts d'usage. 

Sur cet événement, qui va transformer son existence, elle n’a su 
que ce que l’on a bien voulu lui communiquer, et elle ne nous apporte 
pas de révélation nouvelle au sens propre du terme. L’on trouve pour- 
tant reproduit pour la première fois dans son ouvrage — et même en 
fac-simile — le billet d’adi°u que son époux avait laissé pour elle 
avant de disparaitre. Il présenterait, à part la solennité des circons- 
tances, la banalité de toutes les communications antérieures de l’archi- 
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duc, si la phrase finale ne semblait de nature à projeter au moins 
comme un rayon de lumière sur le mystère des causes de son suicide. 
Elle est ainsi conçue : « C’est avec tranquillité que je vais vers la 
mort, qui seule peut sauver mon bon renom. » Qu'est-ce à dire, sinon 
que l’auteur de ces lignes se croyait alors sous la menace d’un danger 
assez grave pour ne lui laisser que la mort comme moyen d’y échap- 
per ? Cette constatation semble de nature à donner quelque crédit à 
l'hypo‘hèse émise par la comtesse Larisch, et d’après laquelle Rodol- 
phe se serait laissé entrainer par son cousin l’archiduc Jean (Jean 
Orth) dans une intrigue qui ressemblait fort à un complot, car elle 
t:ndait à détrôner son père et à le remplacer à la tête d’une monarchie 
réorganisée d’après un nouveau système. La certitude de voir décou- 
vrir sa machination et la crainte du scandale qui en résulterait l’aurait 
alors amené à la résolution dés:spérée de mettre fin à ses jours. 


Albert PINGAUD. 


Les trois batailles de la Piave, par le maréchal Eurico 
CAvVIGLIA. Trad. franç. Un vol. in-8. Éditions de la Nouvelle 
Revue Critique. Paris, 1935. 


L'histoire de la participation des Italiens à la victoire commune 
de 1918 est encore peu connue en dehors de Icur propre pays, e: beau- 
coup d’entre eux se plaignent, d’en avoir vu trop souvent méconnaître 
l'importance par leurs anciens alliés. C'est en grande partie pour 
réagir contre cet état d'esprit que le maréchal Caviglia, l’un de leurs 
grands chefs de guerre, s’est attaché à retracer leurs services pendant 
la dernière année de la lutie dans un volume tout récemment traduit 
en français, et dont le titre seul suffit à indiquer les tendances. S'il a 
cru devoir ajouter aux deux batailles de la Piave que connaît généra- 
lement le gros public (juin et octobre 1918) une troisième qui leur 
serait antérieure (novembre 1917), c’est que celle-ci, trop souvent con- 
fondue par le publie avec le désastre de Caporetto, apparaît moins 
comme le terme de la défaite que comme le véritable comm:ncement 
de l: revanche. 

C'est l’histoire de cette revanche qu'a entrepris de raconter l’auteur 
dans un volume où l’on peut distinguer deux éléments. L’on y trouve 
d'abord un exposé technique et objectif de tous les combats livrés par 
l’armée itali:nne depuis son arrivée sur la Piave jusqu’à l'armistice 
de Villa Giusti, à la fin de la guerre, Mais l'intérêt principal en réside, 
surtout, pour le lecteur étranger, dans I: plaidoyer qui est entremèlé 
au récit en faveur d’une double thèse, — C’:st d’abord que les Alliés 
n'estimérent pas toujours à sa iuste valeur l'intervention italienne À 
leurs côtés, et surtout la possibilité de remporter sur l’Isonzo la vic- 
toire décisive qui se refusait à eux sur les autres théâtres d'opérations. 
Obsédés par le préjugé du front principal, ils se refusèrent à accorder 
à celui que tenaient les Italiens plus d'importance qu'aux expéditions 
entreprises aux Dardanelles où en Macédoine, — Cette première erreur 
devait en entrainer une autre qui était, lors des négociations de paix, 
de ne pas rendr> suffisamment justice aux services rendus à la cause 
commune par la nation alliée : « Aujourd’hui, écrit à ce propos lau- 
teur (p. 164), la valeur politique interna ionale de notre victoire est 
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dissipée; mais les blessures faites à l’amour-propre italien restent 
toujours douloureuses : soit parce que l'armistice de Villa Giusti nous 
empêcha de fouler en vainqueurs le sol ennemi, soit parce que notre 
victoire fut discutée, soit parce que nous fûmes victimes de criantes 
injustices à Paris et à Versailles, lors des pourparlers de paix. 5 Il 
y a là des assertions dont certaines sont discutables et ont déjà donné 
lieu à certaines polémiques. Le lecteur français a intérêt à les con- 
naître, non seulement pour pouvoir rechercher ce qu’elles peuvent 
avoir de fondé, mais aussi pour se rendre compte de l’état d'esprit qui 
les explique et auquel elles ont donné naissance. 
Albert PINGAUD. 


Un service d’espionnage, par le Colonel Von WALzEL. Tra- 
duction française. Un val. in-8, Paris, Payot, 1935. 


L'ouvrage sur l’espionnage dont le commandant Lepage nous offre 
aujourd’hui la traduction, est dû à la plume du colonel de Walzel, qui 
avait été attaché, pendant treize ans (1905-1918), au Service des rensei- 
gnements austro-hongrois. L'histoire de ce service pendant les dernières 
années de la monarchie avait été déjà retracée de manière fort intéres- 
sante par le général Max Ronge. Le colonel von Walzel, qui y avait été 
l’un de ses meilleurs collaborateurs, complète aujourd’hui son œuvre par 
un livre où l’on trouve à la fois des souvenirs personnels, des considé- 
rations d'ensemble, des études particulièrement fouillées ou des détails 
nouveaux sur Certains épisodes saillants de lhistoire de la guerre 
secrète avant ou après 1914. À ce point de vue, l’on peut citer parmi 
les chapitres les plus intéressants du volume ceux qui sont consacrés : 
à la fantastique aventure du colonel autrichien Redl, convaincu avant 
la Grande Guerre (1913) d’exercer, au profit des Russes, l’espionnage 
qu’il était, de par ses fonctions, chargé de poursuivre ; à la trahison 
de Carzano (18 septembre 1917) dont l’histoire est presque inconnue 
en France, et qui aurait eu pour résultat, si elle n’avait été éventée 
à temps, d'amener, un mois avant Caporetto la rupture des lignes 
autrichiennes; à la découverte par un officier de réserve affecté au 
Ministère de la Guerre du chiffre de campagne employé pour ses 
communications secrètes par l’'Etat-major russe; à l’activité déployée 
enfin par les sections du service des renseignements installées, soit 
dans la capitale neutre de Berne, soit après Caporetto dans la ville 
d'Udine, occupée. L'ouvrage est complété par la reproduction d'inté- 
ressants souvenirs personnels du général Hranilovitch, l’un des anciens 
chefs du Service des renseignements, sur les rois Carol de Roumanie 
et Ferdinand de Bulgarie, ainsi que sur la situation de l’état soviéti- 
que au mois d'octobre 1918. 

Albert PIxGAuD. 


Le Drame Ethiopien, par Henry de MoxFREID, chez Grasset. 

Un grand débat international est aujourd’hui apporté devant lopi- 
nion publique. De ce qui n’était à l'origine qu’un différend italo- 
éthiopien de caractère local, les événements ont fait une querelle 
italo-britann’ que et la confiante collaboration indispensable au main: 
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tien et à la consolidation de la paix en Europe est gravement atteinte. 
Ïl est donc particulièrement instructif d’étudier ce conflit armé en 
Afrique Orientale, car de lui peut découler le maintien ou l’effondr:- 
ment de l’équilibre diplomatique _actuel. Le lecteur qui voudra con- 
naître le peuple éthiopien, son régime, ses mœurs, ses espoirs, trouvera 
dans le livre d’'Henry de Monfreid les plus précieux renseignements. 
L’auieur, après de longs séjours en Abyssinie, a été expulsé, sts entre- 
prises confisquées : autant de conditions qui lui feront apprécier ce 
pays et son gouvernement sans aucun excès de bienveillance. 
Mais son livre nous apparaît juste et digne d’être consulté non seule- 
ment par un grand reportage de choses bien vies, bien comprises, 
mais aussi par ses anecdotes prises sur le vif et par une série de 
tableaux nous donnant les asp:cts géographiques et sociaux qui nous 
apparaissent véridiques ct pleins de sages conclusions. 

L'empire Abyssin, nous apprend-il, est prisonnier des prêtes, gar- 
diens jaloux des vieill:s traditions. Grâce à eux il est resté isolé du 
monde et a gardé intacte sa vieille civilisation. Quelques tentaiives de 
son souverain pour faire sortir ce peuple de sa retraite ont amené de 
terribles représailles du clergé qui s’est dressé en ennemi, exerce une 
toute puissance et refus:ra toute réforme tant que ceite armature ne 
sera pas brisée. 

En dehors des fonctions guerrières où ils sont admirables, ces 
hommes ne sont guère bons à aucun travail. Aussi le territoire qu’ils 
habitent demeure sauvage, inculte, incapable d’être civilisé par ces 
millions de barbares aussi primitifs que 1°s hommes préhistoriques, 
« Quel danger, écrit l’auteur, d’avoir présenté l'Ethiopie comme une 
nation parfaitement évoluée, digne d’être admise à la Société des 
Nations ! » D'où cette conséquence que l’Europe est en partie respon- 
sable de tous les conflits actuels. Sa plus grosse erreur est d’avoir 
flatté étourdiment la vanité de ce peuple enfant en abusant de son 
ignorance pour l’amener à prendre des engagements dont il ne pou- 
vait pas comprendre Ja portée. 

* Très nettement, M. Morfreid conclue que l'Ethiopie actuelle est 
incapable de policer ses territoires plus grands que la France, où toul 
est à faire, Qui pourrait croire que cette œuvre de plusieurs. siècles 
est réalisable par le seul Négus dont l'autorité cet la capacité se sont 
jusqu'ici bornées à établir une zône d'isolement, sorte de rempart 
naturel dans lequel il exerçait le plus d£spotique, le plus fantaisiste 
des pouvoirs. C’est à l'Italie, d'après l’auteur, que revient le grard 
rôle civilisaleur que Is événements ont mis en première ligne à 
l’ordre du jour des nalions. Son admiration pour Mussolini, dont il 
nous conte une audience et dont il nous rapporte les propos, apparaît 
totale. Le rayonnement « de sa force, de sa loyauté » lui inspire toute 
confiance et quant à l'Italie, écrit-il dans ses dernières lignes : « c’est 
une grande nation qui vient de se cristalliser autour de cet homme ct 
de se constituer sur cet élément d'énergie indomptable et de persé« 
Vérance », 

Henry DE MONTARDY: 


Le Gérant : E. CARCENAC 


Rodez, imp. P. CanRÈèRe (Maison fondée en 1624). 
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Rapport der Male Secrétaines 


Mesdames, Messieurs, 


Au cours de l’année qui vient de s’écouler, la perte de notre 
illustre Président d'Honneur, M. Jules Cambon, fut un deuil 
national. De 1917 à 1924 il avait présidé effectivement notre 
Société. Chacune de ses allocutions nous faisait goûter le miel 
le plus fin de l’expérience, le bon sens relevé par l'esprit, la 
bonhomie dans la profondeur. M. de Manneville, qui était conseil- 
ler de l'Ambassade de France à Berlin au moment de la déclara- 
tion de guerre, vient de nous donner ün vivant récit de cette 
semaine tragique où notre Ambassadeur déploya cette pénétra- 
tion et cette noble dignité, dont sa carrière a fourni tant d’exem- 
ples. 

La brusque disparition d’un de nos vice-présidents, M. le 
baron de Gaiffier d’'Hestroy, qui représentait depuis dix-neuf ans 
la Belgique à Paris, ne nous a pas moins affligés. Nous le consi- 
dérions comme un des nôtres. Il avait partagé nos épreuves et 
nos joies. Il était le représentant du Roï Albert et, depuis 1916, 
nous porta la parole en son nom : ce sera son plus beau titre 
de gloire. Nous nous rappellerons toujours l'intérêt qu’il portait 
à notre Société. Comme le comte Bonin, qui l’avait précédé dans 
ses fonctions, il avait de l’histoire une pleine compréhension, 
parce qu’il avait connu les réalités brutales de la politique. Il 
avait foi dans l’amitié des trois nations occidentales unies dans 
un même amour de la paix et de la liberté. 

Avec M. le baron Ludovic de Contenson, notre Société se voit 
privée d’un de ses animateurs. Ancien commandant d'état-major, 
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il avait toujours eu la passion de l’histoire et publia notamment 
pour la Société de l'Histoire de France les Mémoires du comte de 
Souvigny, Après la guerre, dans laquelle il saluait la résurrec- 
tion de nos gloires anciennes, il consacra le meilleur de lui- 
même à l’étude du passé. Notre société en était devenue pour 
lui le sanctuaire. Il en connaissait tout depuis sa fondation; il 
se rappelait les précédents; il s’attachait à résoudre les difficul- 
tés de notre vie quotidienne. Les lecteurs de notre Revue savent 
le prix de sa collaboration si féconde, si variée, toujours impec- 
cable. Sa conversation était une source inépuisable de renseigne- 
ment sûrs et de citations exactes, ce qui devient rare. Dans ces 
dernières années, il s'était attaché à faire revivre la Société des 
Cincinnati de France, présidée par M. le duc de Broglie. Le bel 
ouvrage, qu'il a publié l’an dernier, est un monument élevé aux 
fastes militaires de la France dans la guerre de l'Indépendance 
américaine. Il perpétuera son souvenir chez les historiens des 
deux républiques amies. 


M. Maurice Casenave, ministre plénipotentiaire, n’a laissé 
parmi ceux qui l’ont connu que des amis et son souvenir reste 
aussi vivant qu’il l'était lui-même. Sa carrière qui fut couron- 
née pendant la guerre par une mission aux Etats-Unis, l'avait 
conduit dans toutes les parties du monde; mais il avait conservé 
une prédilection particulière pour les pays de soleil : ciel de 
Grèce, lumière de la Chine. Il portait le soleil en lui : qui de 
nous ne se rappelle sa franche gaieté, son rire si jeune, sa brus- 
querie cordiale et l'éclat retentissant de ses réparties. Avec lui 
disparait un de ces hommes trop rares qui conservaient parmi 
nous la tradition orale du siècle dernier. Apparenté à d'illustres 
familles du premier Empire, il gardait l'humeur alerte de ces 
temps héroïques. Il avait fait à la France, pendant la guerre, un 
grand sacrifice, celui de son fils unique, mais ce grand deuil 
n'avail pas affaibli la foi vivace de son cœur béarnais. Un 
lin diplomate, un remarquable érudit, un parfait galant homme, 
un excellent ami, tels sont les titres attachés à sa mémoire pour 
ceux qu'a si douloureusement émus sa fin prématurée. 

M. le marquis de Moustier, qui vient de mourir à l’âge de 
8 ans, était le propre fils du Ministre des Affaires Etrangères 
de Napoléon I dont le nom reste attaché à l’heureuse solu- 
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tion de l'affaire du Luxembourg. Engagé dans les garde-mobi- 
les du Doubs en 1870, il devint sous-lieutenant et fut cité à 
l'ordre de l’armée, conseiller général, puis député du Doubs’en 
1889, sénateur en 1921, il siégea jusqu’à sa mort dans la Haute 
Assemblée et ne cessa d’y défendre avec une ferme dignité les 
causes nationales. 


Comme le marquis de Moustier, le marquis de Saporta était 
un habitué de nos séances. Comme lui vétéran de 1870, il avait 
combattu à côté du duc de Chartres. Attaché ensuite au Comte 
de Paris, il avait accompagné le chef de la Maison de France au 
mariage de la princesse Amélie avec Don Carlos de Portugal et 
à celui de la princesse Marie d'Orléans avec le prince Waldemar 
de Danemark. Il était plein de souvenirs et avait écrit l’his- 
toire de sa famille, dont le passé se confond avec celle de la 
Provence. Saluons la mémoire de ces deux vaillants qui unis- 
saient dans leur cœur le culte de l’ancienne France et de celle 
d'aujourd'hui. 

L'activité des membres de notre Comité, qui se reflète si heu- 
reusement dans notre Revue, a été cette année particulièrement 
brillante. 

Notre éminent ambassadeur près le Saint-Siège, M. François 
Charles-Roux, vient de publier sur Bonaparte, gouverneur 
d'Egypte, un livre plein de couleur et d’agrément, non moins 
que de substance. Nul mieux que lui ne pouvait évoquer ce pre- 
mier contact de la France colonisatrice avec l'Islam nord-afri- 
cain. Il y montre en particulier l’étonnante aptitude du conqué- 
rant à se fondre avec les mœurs et l'esprit du pays conquis. 
Véritable sultan, Bonaparte préside les cérémonies religieuses, 
entouré de son état-major, fait faire la prière et entend réciter 
la généalogie de Mahomet et les versets du Coran. Fastueux et 
accueillant, il s’asseoit à la turque devant ses visiteurs, fait 
honneur à la cuisine orientale et deux ou trois fois, dit-on. 
quitte l’uniforme français pour la robe et le turban du pacha. 
Il assiste à cheval sur les berges du Nil au début rituel de l’inon-, 
dation et distribue à son entourage les pelisses et les caftans, 
dans le bruit assourdissant de la musique arabe. Il boit le sirop 
de rose et le moka le jour de la fête du Prophète et s'inilie aux 
charmes du chibouk et du narghilé, 
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M. Charles-Roux, dans ce large et vivant tableau de l’œuvre 
civile accomplie par Bonaparte, fait une place importante à son 
rôle comme fondateur de l’Institut d'Egypte et animateur des 
admirables travaux de nos savants et de nos artistes. Ce fut là 
le plus durable résultat de cette expédition, héroïque, mais témé- 
raire, où le général Bonaparte rêva d’égaler Alexandre avant de 
devenir Napoléon. 


Talleyrand, cocher de l’Europe, tel est le titre du chapitre 
que notre Président, M. le comte de Saint-Aulaire, a bien voulu 
extraire pour nous de son beau livre. De ce cocher subtil condui- 
sant un attelage si disparate, à travers des marais, des rocs ou 
des fondrières, l’auteur, avec son habituelle maîtrise, nous 
brosse un portrait étincelant. Que de touches et de retouches, 
quelles savantes combinaisons de couleurs il faut pour peindre 
aü naturel cèt homme si divers à travers deux siècles, six régi- 
mes, tant d’assémmblées, de guerres et de congrès, sans comp- 
ter le séminaire et les alcôves ? Quelle dextérité pour poser sur 
ses pieds inégaux et sa béquille, tel le trépied de la pythonisse 
antique, ce prévoyant de l’avenir ? Mais un Périgourdin n’a pas 
de secrets pour M. de Saint-Aulaire, et du grand cardinal au 
déconcertant évêque d’Autun il a su retrouver le fil solide de 
la tradition française. 


Tout autant que le portrait, on se plaît à considérer la toile 
de fond, dans laquelle l’auteur, par de brusques échappées, par 
d’ingénieuses arabesques, nous ouvre les larges horizons de son 
expérience, illuminés par les éclairs de son esprit et parfois par 
l’éclat mal contenu de sa verve de polémiste, qui atteste, n'est-il 
pas vrai, l’impérissable jeunesse de notre Président. 


La franc-maçonnerie ét la révolution intellectuelle du XVII 
siècle par M. Bernard Fay, professeur au Collège de France, 
membre de notre comité, est un livre grave, qui pénètre profon- 
dément, jusqu'aux racines des événements, dont le vulgaire, 
insensible à la lente progression des causes, n’apercoit que la 
brusque explosion. Cette étude se place à côté de celles que le 
regretté Augustin Cochin consacrait aux sociétés de pensée à 
la veille de la révolution, Comment le fameux livre d'Antoine 
Hamilton, les Mémoires du comte de Gramont, introduisit en 
France l’anglomanie et v facilita l’établissement de la franc- 
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maçonnerie, çomment cet établissement fut préparé par les 
écrits du comte de Boulainvilliers, comment Franklin se servit 
des loges pour gagner la France à la cause américaine, com- 
ment enfin la haute noblesse française entra dans les loges, 
sous l’épée flamboyante du duc d'Orléans, et se suicida maçon- 
niquement, ou l’apprendra dans le livre si médité de M. Bernard 
Fay, conçu par un penseur en dehors de la lutte des partis. 

Au concours de ses collaborateurs habituels, dont les noms 
vous sont si connus, notre Revue ajoute des collaborations nou- 
velles, souvent étrangères, et qui sont, aussi toujours les bien- 
venues. C’est ainsi que M. Spyridion Pappas achève l’histoire 
touchante du jeune Paul Bonaparte, fils de Lucien, mort d’un 
accident en arrivant dans la baie de Navarin pour y soutenir, 
comme tant d’autres français, la cause de l'indépendance de la 
Grèce. | | 

M. Assen Smedovsky nous renseigne utilement sur la diplo- 
matie de Bismark dans la crise bulgare de 1886 à 1887. M. Hans 
Roger Madol élucide les rapports de Napoléon et de Godoi, 
prince de la Paix. M. Régis Rohmer poursuit l’histoire pleine 
d'intérêt d’une famille limousine, les Baluze, à la Cour de Polo- 
gne. Mr la comtesse de Reinach-Foussemagne nous donne des 
pages inédites des souvenirs de la Grande-Duchesse Stéphanie 
de Bade, qui sont d’un vif intérêt notamment sur Metternich et 
le duc de Reïichstadt. M. Albert Pingaud et M. l'amiral de Fara- 
mond continuent leurs études, l’un sur l’histoire diplomatique 
de la guerre mondiale, l’autre sur les partis politiques améri- 
cains. 

Dans un brillant essai, M. Edouard Krakowski, qui continue 
parmi nous la belle lignée des écrivains polonais de langue fran- 
çaise, s’attache à pénétrer la pensée créatrice du grand organi- 
sateur de la Polôégne moderne, le maréchal Pilsudski. Il gou- 
verna, nous dit-il, mais ne fut pas un despote. Son œuvre, pro- 
prement polonaise, possède une entière originalité. Ce chef 
silencieux n’était pas sorti du peuple. Il ne devint socialiste que 
par haine de l'oppression tzariste. L'organisation des élites fut 
son but. Penseur solitaire, il avait le goût de l’action et du ris- 
que. C’est ainsi qu’il accomplit son œuvre, exclusivement patrio- 
tique et polonaise, en se tenant à l’écart des passions démagogi- 
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ques. M. Krakowski pense justement que Pilsudski ne fut pas 
un dictateur; il fut plutôt un constructeur. 

Comme vous le voyez, Mesdames et Messieurs, nos collabo- 
rateurs, que je ne puis citer tous, abordent librement les sujets 
les plus variés. Beaucoup d’entre eux sont étrangers. Nous les 
accueillons avec plaisir. Nous sommes largement ouverts à tou- 
tes les thèses. Nous écoutons tous les plaidoyers de bonne foi 
pourvu qu’ils s'appuient sur des faits prouvés et respectent la 
science historique. N'est-ce pas travailler ainsi au rapproche- 
ment des esprits ! La meilleure Internationale est celle de l’in- 
telligence. Elle aide à démasquer dans le passé et dans le pré- 
sent les mensonges et les perfidies de certaine politique. Venez 
donc à nous toujours plus nombreux pour ce fécond travail en 
commun où les passions s’apaisent et qui répand parmi nos lec- 
teurs, formant en Europe une élite, l'estime réciproque et des 
idées sincères de conciliation et de paix. 

Emile DARD. 


Aussitôt après la lecture du rapport des Secrétaires, le prési- 
dent, M. le comte de Saint-Aulaire, a pris la parole en ces termes: 


Avant de donner la parole à notre Conférencier, j'ai le devoir 
de combler une grave lacune dans le rapport de M. Dard. Une 
lacune qui, si elle est obligatoire pour lui, serait impardonna- 
ble chez moi. Il vous a parlé des travaux publiés dans l'année 
par les membres de notre société. Il a, notamment, apprécié la 
modeste part que j'ai prise à ces travaux en des termes où l’ami- 
tié fait tort à la stricte justice. Mais il n’a rien dit du magistral 
ouvrage que nous lui devons sur Napoléon et Talleyrand. 11 y 
renouvelle deux fois ce grand sujet : par l'intérêt des documents 
inédits qu'il a utilisés, et par l'autorité de jugements si fortement 
motivés qu'ils sont, je crois, définitifs. Cependant, son livre, s’il a 
l'autorité d’un arrêt en dernier ressort, n’en a pas la sécheresse. 
I] est aussi vivant que savant et se lit avec autant de plaisir que 
de profit. Je n’insiste pas sur ses mérites pour deux raisons; il 
a trop loué mon petit livre, un peu sur le même sujet, pour que 
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Je loue son grand livre sans réserve : je craindrais d’avoir l'air 
de m'être concerté avec lui pour un échange de congratulations. 
Puis, je suis certain que vous l’avez tous lu, ou que vous le 
lirez tous après avoir applaudi le rapport éloquent et spirituel de 
l’auteur. 

Ayant ainsi comblé la lacune, je comblerai vos vœux en don- 
nant la parole à M. Firmin Roz. 


Le Canada et les Etats-Unis 


Le Canada et les Etats-Unis se partagent aujourd’hui à peu 
près tout le continent de l'Amérique du Nord; la frontière invisi- 
ble qui les sépare est une simple démarcation politique et ne cor- 
respond à aucune réalité territoriale. L’une et l’autre nation sont 
nées de colonies formées, au début du XVII siècle, sur les bords 
du Saint-Laurent par la France et sur la côte atlantique par 
l'Angleterre. Elles se sont développées, l’une et l’autre, par une 
expansion vers l'Ouest, ont atteint la côte du Pacifique, puis rem- 
pli progressivement l'intervalle, cette vaste région des prairies, si 
pareille des deux côtés de la frontière et qui a fourni au Domi- 
nion ses nouvelles provinces agricoles, comme elle a fourni à 
l’Union américaine les Etats où s'épanouit la grande culture. 

La géographie avait tout fait pour qu’il n’y eût pas de sépa- 
ration entre les deux pays. Tous deux ont, à l'Est, leur façade 
sur l’Atlantique, tournée vers l’Europe, leur chaîne de montagnes 
peu élevées, Laurentides au Canada, monts Apalaches ou Alle- 


ghanys aux Etats-Unis leur immense plaine centrale qui 


s'étend de l’Océan glacial au golfe du Mexique, leurs montagnes 
de l'Ouest, les Rocheuses, qui dominent cette plaine et enserrent 
des plateaux, ceux de la Colombie britannique au Canada, de 
Utah et du Colorado aux Etats-Unis. De part et d’autre de la 
frontière conventionnelle, mêmes lignes grandioses du paysage, 
même décor de beauté pittoresque ou de magnificence, même 
déroulement monotone des terres fécondes. Une différence pour- 
tant, d'importance capitale, et qui explique pourquoi le Canada 
ne pourrait pas développer sa population comme l'ont fait les 
Etats-Unis, non plus que pousser comme eux la mise en valeur 
de son territoire dans toutes les directions : tandis que le Canada 
occupe la partie septentrionale du continent et que sa plus 
grande partie au climat très dur est couverte par des toundras 
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et par l’immense forêt boréale, les Etats-Unis s'étendent vers le 
Sud et s’y terminent, sous l'influence de la température très éle- 
vée qui est celle du golfe du Mexique, par une zone chaude et 
humide, propre aux cultures tropicales. Maïs toute la région 
médiane, celle des Grands Lacs, des « prairies », des montagnes 
et plateaux dominant le Pacifique, est commune aux deux pays, 
je veux dire identique de part et d’autre de la frontière, celle-ci 
étant exclusivement politique, œuvre, non de la nature, mais de 
l'histoire. 


A 
+ 


L'histoire, aussi bien, travailla d’abord elle-même dans le 
sens de la nature, car elle fut plus largement, durant la période 
des origines, l’œuvre des découvreurs et des explorateurs — dont 
ii ne faut pas séparer les missionnaires — que celle des colons 
et de leurs métropoles. Notre colonie du Saint-Laurent qui 
devait donner naissance, par des développements successifs, au 
Dominion actuel du Canada, commença par déborder sur le ter- 
ritoire qui est aujourd’hui celui des Etats-Unis. Dans ces solitu- 
des encore vierges, aucune délimitation politique n’entravait 
l’audace des premiers européens. Grâce à l’héroïsme et aux 
géniales intuitions d’un Champlain et d’un Cavalier de la Salle, 
à l'esprit d’aventure et d’entreprise d’un Nicolas Perrot, d’un 
Grey Solon du Luth, d’un Jolliet au zèle évangélique et aux 
dons linguistiques d’un P. Marguette, la Nouvelle-France s’éten- 
dit du bord du Saint-Laurent aux bouches du Mississipi, de Qué- 
bec et Montréal à la Nouvelle-Orléans, nos possessions du Nord 
n'étant d’ailleurs reliées à celles du Sud que par une chaîne de 
postes militaires. Ces pionniers héroïques servaient le grand 
dessein, entrevu peut-être par Champlain, poursuivi par ces 
merveilleux colonisateurs que furent lintendant Talon, le gou- 
verneur Frontenac, de tracer sur le continent encore inoccupé 
le cadre d’un empire. Un tel dessein était-il réalisable ? Ce qui 
cst certain, c’est que la lutte s’engagea bien vite entre France 
et Angleterre pour la maîtrise, sinon la possession de PAméri- 
que du Nord. Elle dura un siècle et demi et se termina, après 
la défaite de Montcalm dans les plaines d'Abraham, en 1759, 
par le traité de Paris en 1763. La France était vaincue : l'Amé- 
rique du Nord ne serait pas française. 
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Il pouvait sembler alors qu’elle serait tout entière anglaise. 
Aux treize colonies que l'Angleterre possédait déjà sur la côte 
atlantique, venaient s'ajouter cette grande colonie du Saint-Lau- 
rent, que la France avait créée, et tout le vaste territoire du Mis- 
sissipi, que Cavelier de la Salle, en l'honneur de son roi, avait 
appelé Lousiane. Ce n’était pas l'Espagne, avec ses possessions 
mal définies, et désormais impossibles à défendre, à l’ouest du 
grand fleuve, qui serait capable de faire longtemps obstacle à 
la puissance britannique : celle-ci restait donc souveraine. Et 
pourtant l'empire que la France avait rêvé ne serait pas réalisé 
non plus par sa rivale victorieuse. À peine, en effet, l'Angleterre 
venait-elle d'entrer en possession de la Nouvelle-France, que 
ses treize colonies anciennes, celles de la côte atlantique, se 
révoltaient contre son autorité, proclamaient leur indépendance 
et la faisaient reconnaître après une longue lutte dans laquelle 
la France, il n’est pas besoin de le rappeler, leur apportait son 
concours. 


Les rebelles américains: l'avaient cherché d’abord, direct et 
immédiat, chez leurs voisins, les anciens colons français qui 
formaient encore, si peu de temps après la conquête, la grande 
majorité de la population canadienne, et ils leur avaient adressé, 
dès l'ouverture des hostilités, en 1774, un appel pour les entrai- 
ner avec eux dans la révolte contre l'autorité britannique, ils espé- 
raient les associer à une guerre d'indépendance qui leur appor- 
tait un moyen de secouer le joug de la conquête. Si les Canadiens- 
Français avaient répondu à cet appel, s’ils s'étaient joints aux 
treize colonies qui allaient devenir indépendantes et former les 
Etats-Unis d'Amérique, leur territoire devait devenir un de ces 
Etats et le Canada serait aujourd'hui américain. Son destin, à 
ce tournant de l’histoire, fut sauvegardé par les Canadiens-Fran- 
çais, qui ne se souciaient pas d'exposer leur religion et leurs 
traditions nationales en s’associant au sort d’une république 
anglo-saxonne et protestante en formation. Avec un grand sens 
de l'opportunité, le Parlement anglais s'était empressé de voter 
une loi, appelée Acte de Québec (1774), qui réorganisait le gou- 
vernement de cette province, y associait les Canadiens-Français, 
rétablissait les lois civiles françaises et assurait les catholiques 
du libre exercice de leur religion. Ainsi s’effectuait la coupure ini- 
tiale entre le Canada et les Etats-Unis. 
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Dès lors, le Canada allait avoir à se poser en s’opposant. Dans 
cette ancienne colonie française, qui était passée sous la cou- 
ronne d'Angleterre, les Canadiens-Français entendaient mainte- 
nir leur race, leur langue, leur religion, leurs traditions, leurs 
mœurs et coutumes nationales : tâche d’autant plus difficile que 
l'élément anglais commençait déjà et ne devait plus cesser d’af- 
fluer, tandis que l’élément français en serait réduit, pour s’accroi- 
tre, aux seules ressources üe la natalité. Par bonheur, celles-ci 
furent prodigieuses et ajoutèrent leur force matérielle aux for- 
ces morales, formant ensemble les conditions qui allaient réali- 
ser ce qu’on a justement appelé le miracle canadien. 

Les Canadiens-Français avaient à se défendre, à l’intérieur 
de leur pays, contre l’anglicisation; mais, Français ou Anglais, 
tous les Canadiens avaient à se défendre contre leur voisin amé- 
ricain. Les plus ardents étaient, tout naturellement, ces anciens 
colons anglais de la côte atlantique les « Loyalistes >» qui, au 
temps de la guerre de l’Indépendance, n’avaient pas voulu s’asso- 
cier aux rebelles, avaient quitté le pays et étaient passés des 
vieilles colonies en révolte dans la colonie nouvelle, celle des 
bords du Saint-Laurent. Entre celle-ci et les Etats-Unis d'Amé- 
rique, la guerre anglo-américaine de 1812 allait accentuer l’op- 
position en faisant surgir un conflit. 


Lorsque les Etats-Unis, en effet, encore bien jeunes, se trou- 
vèrent pris dans l’engrenage des guerres napoléoniennes et ame- 
nés à déclarer la guerre à l'Angleterre, qui ne respectait pas 
leurs droits de neutres, c’est au Canada qu'ils l’attaquèrent. 
Ils envahirent la colonie par les trois routes qui leur y donnaient 
accès, mais furent partout repoussés par les Canadiens, aidés des 
Indiens. C'était la dernière fois que les deux pays s’opposaient 
dans une lutte armée. Celles qui les avaient mis aux prises, en 
1774-1776 et en 1812-1814 aidèrent le Canada à prendre cons- 
cience de sa personnalité. Une dernière alerte se produisit au 
cours de la guerre de Sécession, quand l'Angleterre permit aux 
croiseurs sudistes de sortir des ports britanniques pour exercer 
leurs ravages au détriment des navires marchands du Nord. De 
nouveau, le Canada entrevit la possibilité d’une guerre anglo- 
américaine qui l’eût gravement menacé. Toute menace de ce 
genre a complètement disparu désormais de l'horizon politique 
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du nouveau monde. La fin de la guerre de Sécession (1865) coïn- 
cide à peu près avec le pacte fédéral (1867) qui organise le Do- 
minion du Canada. Dans les deux pays, l’unité nationale, enfin 
réalisée, ouvre une ère de prospérité durant laquelle ils vont être 
absorbés l’un et l’autre par leur développement intérieur et la 
mise en valeur de leurs immenses ressources naturelles : c’est 
la phase économique. 

Dans quel sens agissent dès lors les forces nouvelles qui 
entrent en action ? 


LE 


La seconde moitié du XIX° siècle a été dominée en Amérique 
par la prodigieuse croissance économique des Etats-Unis. Dés 
lors il était inévitable que le Canada qui est, au point de vue 
géographique et économique, un prolongement des Etats-Unis, 
fût soumis à des relations de dépendance étroite avec le grand 
pays voisin. Il importait donc de régler ces relations. En 1854, 
un grand gouverneur, lord Elgin, réussissait à établir la liberté 
du commerce entre les provinces canadiennes et les Etats-Unis. 
Grâce à ses efforts, un traité de réciprocité organisait entre les 
deux pays un échange des produits de la mer, de la forêt et de la 
mine. Les Américains étaient admis aux pêcheries canadiennes, 
ainsi qu’à la navigation sur les rivières et canaux canadiens, tan- 
dis que les Canadiens recevaient le droit de pêche dans les eaux 
américaines ei que le lac Michigan était ouvert à leurs navires. Le 
nouvel arrangement se montrait avantageux pour les deux pays 
et il devait rester en vigueur pendant une période de deux années, 
au terme de laquelle chacun des deux contractants pouvait y 
mettre fin avec un an de préavis. 

Le pacte fédéral de 1867, connu sous le nom de British North 
America Act (Acte de l'Amérique du Nord Britannique), unit les 
quatre provinces du Haut et du Bas Canada, du Nouveau Bruns- 
wick et de la Nouvelle Ecosse « pour former et être un Dominïon 
sous le nom de Canada ». À ces quatre provinces primitives, vin- 
rent s'en joindre deux autres qui étaient restées d’abord en 
dehors du pacte fédéral : la Colombie britannique en 1871 et 
l'ile du Prince Edouard en 1873. Le Dominion couvrait ainsi, 
d'un océan à l'autre, — suivant la fière devise inscrite 
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aujourd’hui sous ses armes, À mari usque ad mare — toute la 
largeur du continent qu'allait bientôt traverser, de l’est à l’ouest, 
l’immense voie ferrée du Pacifique canadien, construite de 1872 
à 1885. Comme aux Etats-Unis, un siècle auparavant, le cadre 
était tracé pour le développement d’une nation. 


On vit alors, de 1876 à 1878, se dessiner au Canada une 
« politique nationale > sur laquelle le parti conservateur 
appuyait sa vigoureuse opposition au parti libéral. En 1873, 
avait éclaté aux Etats-Unis une de ces crises périodiques qui 
bouleversent le pays et prolongent leurs contrecoups en dehors 
de ses frontières. Le Canada affecté par la dépression commer- 
ciale dont souffrait le monde entier, voyait languir ses indus- 
tries et son commerce; le revenu public. fléchissait. Le premier 
ministre du Dominion, John A. Macdonald, un des meilleurs 
hommes d'Etat que le pays ait jamais eus, proposa de remanier 
le tarif douanier, de manière à obtenir le double résultat d’un 
accroissement de revenus et d’une protection des jeunes indus- 
tries du pays. On serait ainsi en mesure de faire face au déficit 
toujours croissant et d’encourager la production nationale, 


Le parti conservateur prit, comme mot d’ordre, « le Canada 
aux Canadiens ». Le tarif douanier devint la principale ques- 
tion sur laquelle s’opposèrent les deux partis politiques, libé- 
raux et conservateurs. Macdonald avait maintenant l’avantage, 
toujours décisif en politique, de défendre un programme bien 
défini et qui correspondait à des dispositions très générales 
parmi les populations canadiennes : dépit de se heurter à la 
muraille de Chine du tarif américain, inquiétudes des capitalis- 
tes et aspirations des ouvriers à de meilleurs salaires. Ce der- 
nier point était d'autant plus important qu’il s'agissait d’arré- 
ter l’exode des Canadiens aux Etats-Unis où ils allaient, en 
nombre inquiétant, chercher précisément l'avantage de ces 
salaires élevés. 

Cét exode avait depuis longtemps commencé, les Etats-Unis 
ayant toujours exercé une attraction qui ne pouvait manquer de 
se faire sentir avec une force particulière sur leurs voisins du 
Nord. Déjà la tragédie acadienne avait fait passer la frontière, 
en 1755, à un groupe assez considérable de Français du Canada. 
D'autres les rejoignirent au moment du traité de 1763, notam- 
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ment des soldats qui ne voulaient pas servir sous le drapeau 
britannique. Par les pistes des sauvages et les cours d’eau, en 
l'absence de routes, le premier courant d’émigration s'établit 
vers le Middle West américain, où les pionniers d’origine fran- 
caise tendaient la main à leurs frères du Canada. Lors du traité de 
1783, entre l'Angleterre et les Etats-Unis, il y avait déjà plus de 
douze mille Canadiens français dans la vallée du Mississipi et aux 
environs de Détroit. Avec l’amélioration des transports, cette im- 
migration s’accentua. « En 1811, la première diligence qui fit le 
voyage entre Montréal et Boston y transportait des Canadiens 
anxieux de tenter fortune dans le Massachusetts. Chaque année 
des pères de famille et de solides garçons de ferme prirent l’ha- 
bitude d’aller travailler aux Etats-Unis durant la morte-saison. 
Plusieurs s’y établirent temporairement ou pour toujours, selon 
les circonstances. » (1) D’autres causes très diverses, agirent dans 
le même sens : la terreur qui régna quelque temps dans Îla 
province de Québec après la rebellion de 1837, l’abaissement 
du prix des terres en Nouvelle Angleterre, quand la découverte 
de l'or en Californie provoqua une ruée de l'Est à l’Ouest, le 
besoin de main-d'œuvre industrielle qui, dans le même temps, 
fit doubler les salaires. De 1845 à 1849, vingt mille Canadiens- 
Français émigrèrent aux Etats-Unis. Puis ce fut la guerre de 
Sécescion, qui laissa des vides dans les usines et l’immense déve- 
loppement de l’industrie, après le triomphe du Nord. « L’exode 
canadien-français s’accentua en proportion, se dirigeant plutôt 
vers la Nouvelle-Angleterre et New-York, les Etats les plus rap- 
prochés de la frontière canadienne... Selon les auteurs les plus 
compétents, le nombre des émigrants passa de 100.000 en 1854 
à 200.000 en 1876 et à 300.000 en 1890 (2). La Grande Guerre 
et la période de folle prospérité qui suivit en Amérique de 1923 
à 1928, fut l’occasion d’une nouvelle poussée. Mentionnons seu- 
lement qu'en 1924, par exemple, 200.690 Canadiens passèrent 
aux Etats-Unis et qu'on peut en compter un tiers comme Cana- 
diens-Français, puisque ceux-ci forment environ un tiers de la 
population totale du Canada. Aujourd’hui on estime que quinze 


(1) Josaphat Benoit, L'ime franco-américaine, Un vol, Editions Albert 
Lévesque, Montréal, 193, 
(On eg OA 
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cent mille Canadiens-Francçais sont établis aux Etats-Unis, le 
plus grand nombre dans la Nouvelle-Angleterre et l'Etat de 
New-York, une forte proportion aussi dans le Middle West, ure 
cinquantaine de mille en Louisiane. 

Les Franco-Américains comme on les appelle, s'efforcent 
partout de maintenir leur langue, leur religion, leurs traditions, 
et ils y réussissent là du moins où ils peuvent s’organiser en soli- 
des communautés. Partout ailleurs, ils risquent de n'être bien- 
tôt plus que des Américains de race française, plus ou moins 
complètement fondus, comme les Américains des autres races, 
dans l’ensemble de la population. Mais quelle que doive être leur 
destinée, ils sont perdus pour le Canada, et l’appel d’air qui les 
a pour ainsi dire, aspirés hors de leur pays avec un nombre 
important d’ailleurs de Canadien-Anglais — ne pouvait man- 
quer de faire sentir au gouvernement du Dominion le danger 
d’un tel voisinage. Cette préoccupation ne fut sans doute pas 
étrangère à la formation d’une politique nationale qui favorise- 
rait le travail canadien, arrêterait une hémorragie épuisante 
pour l'organisme et accroîtrait au contraire sa force de résis- 
tance en stimulant son activité. 

Les conservateurs donc ne s’attaquaient pas au principe fon- 
damental du libéralisme économique et ne combattaient pas cette 
doctrine sur son propre terrain; leur grief contre la liberté du 
commerce avec les Etats-Unis était qu’elle les conduirait fatale- 
ment à annexer le Canada. Ne venait-on pas de voir le Zollverein, 
cette union douanière des Etâts allemands, aboutir à la formation 
de l’unité allemande ? Une union douanière du Canada et des 
Etats-Unis préparerait de même la formation de l’unité améri- 
caine embrassant les deux pays. 


Or, c'était vers une tout autre unité que s'orientaient les con- 
servateurs canadiens : l'unité de l'empire britannique dont tou- 
tes les parties devaient se tenir assemblées pour former un tout. 
La politique nationale tendait vers la politique impériale, préco- 
nisée au Canada par les membres de la Ligue de l'Empire britan- 
nique. Celle-ci faisait une active propagande pour l’idée d’une 
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fédération impériale réunissant tous les Dominions dans un par- 
lement anglais colonial. Le champion de cette idée était le minis- 
tre anglais Joseph Chamberlain. Rappelons tout de suite que la 
conception de l’empire a beaucoup évolué depuis et qu’elle est 
aujourd’hui celle d’une communauté de nations, commonwealtn 
of nations. Cest ainsi qu’elle s’est toujours présentée au 
Canada, et ce qui s’opposait alors à la « politique nationale », 
c'était, non pas une politique impériale d’après la formule Cham- 
berlain, mais simplement une participation quelconque, en appa- 
rence volontaire et libre, à une politique d’empire. Les deux con- 
ceptions devaient se préciser et s'opposer plus formellement 
dans la suite, et si la conception qu’on peut appeler canadienne 
l’a emporté, c’est pour une bonne part l'œuvre du grand minis- 


tre canadien Wilfrid Laurier, pendant les quinze années consé- 


cutives de son gouvernement, de 1896 à 1911. 


Dès 1897, en établissant son premier budget, il faisait voter le 
« tarif préférentiel britannique » qui abaissait les droits de douane 
sur un grand nombre de catégories de marchandises importées de 
Grande Bretagne, afin qu’ils soient inférieurs à ceux qui frap- 
paient les marchandises similaires venues des pays étrangers. 
Le marchand anglais se trouvait ainsi favorisé par rapport à ses 
concurrents d’autres nationalités. Cette même année, le jubilé 
de diamant de la reine Victoria fournissait à l’idée impériale 
l'occasion de manifester toute sa force. Le poète de l’empire, le 
grand Rudvard Kipling, célébrait magnifiquement « la veuve de 
Windsor à laquelle la moitié du monde appartient », ses navires 
qui sillonnent les « sept mers », ses soldats qui, sur tous les 
points du globe créent ou maintiennent l'empire, ses adminis- 
trateurs qui l’organisent et le gouvernent. Enfin la politique 
d'empire allait recevoir une impulsion singulièrement forte de 
la guerre des Boers (1900-1903), qui contribua, dans une si 
large mesure au resserrement du lien impérial. 


Mais parallèlement: à ce courant, qui attirait le Canada, 
comme chaque partie de l'Empire, dans l’orbe d’une gravitation 
universelle, l’autre force agissait toujours pour l'attirer vers les 
Etats-Unis. Un fait nouveau de la plus grande importance, le 
peuplément dé l’Ouest, intervenait pour l’américaniser. D'une 
part, en effet, les fermiers américains se précipitaient sur cette 
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région inoccupée et fertile : une seule année en vit entrer 139.000. 
D’autre part, il arrivait des différentes contrées de l’Europe, des 
éléments nombreux, tout-à-fait analogues à ceux qui venaient 
former, de l’autre côté de la frontière, la population des Etats- 
Unis. Dans les quinze années qui précédèrent la grande guerre, 
l'immigration au Canada atteignit le chiffre de trois millions 
avec son maximum annuel en 1912-1913, où le Canada recut 
plus de quatre cent mille colons. Ils s’établissaient surtout dans 
les deux nouvelles provinces, l’Alberta et la Saskatchewan, de 
caractère très analogue à celui des états agricoles taillés du 
côté américain, dans cette même région dite des prairies, où 
se pratique en grand la culture du blé 

Affinités de races, ressemblances entre les conditions de la 
vie, tout rapproche, de part et d’autre de l’invisible frontière, des 
populations dont les intérêts économiques sont similaires. Les 
fermiers de ces nouvelles provinces canadiennes insistèrent 
donc pour la conclusion d’accords commerciaux de réciprocité 
avec les Etats-Unis; mais leurs intérêts et leurs préférences à 
cet égard, ne s’acccordaient pas avec les préférences et les inté- 
rêts des industriels en général, qui se montrèrent opposés à de 
tels accords. En 1909, cependant, les Etats-Unis qui avaient 
refusé plusieurs fois depuis quarante ans de conclure un nou- 
veau traité de réciprocité avec le Canada, offrirent d’abaisser 
les droits de douane sur certains articles, si le Canada voulait 
agir de même. En conséquence les deux gouvernements élabo- 
-rèrent un accord et les Etats-Unis votèrent cette loi pour Île 
rendre exécutoire. Mais, quand sir Wilfrid Laurier voulut sui- 
vre la même procédure, l'opposition se montra si résolue qu’il 
ne put faire passer le projet à la Chambre. 

Les opposants prétendaient que la réciprocité commerciale 
placerait le Canada sous le contrôle financier de New-York et 
constituerait même un danger d’annexion à l’Union américaine. 
Lorsque le gouvernement de Sir Wilfrid Laurier fut battu 
devant le corps électoral, le projet de réciprocité disparut avec. 
lui. La défaite de Laurier était due à la conception nationale 
qu’il s’était faite d’une politique d’empire. Cette conception qui 
devait se réaliser quinze ans plus tard, avec le nouveau statut 
impérial de 1926 et qui était celle d’une collaboration volontaire 
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et libre entre les diverses nations de la grande « Communauté 
britannique » rencontrait alors la double résistance de ceux qui, 
n’admettant pas que les diverses parties de l'empire fussent con- 
sidérées comme des nations, tenaient pour la formule Chamber- 
lain d’une fédération impériale et de ceux qui se montraient hos- 
tiles à toute collaboration qu’elle qu’en fût la forme. Ils venaient 
de créer, sous la direction d’un ardent tribun de la presse et du 
parlement, Henri Bourassa, un nouveau parti, le parti nationa- 
liste, qui ajouta vingt-cinq voix des députés de la province de 
Québec à celles des conservateurs anglo-canadiens pour renver- 
ser le gouvernement libéral. Le parti conservateur prit le pou- 
voir avec l’honorable Robert Barden comme premier ministre 
(6 octobre 1911). 


La guerre n’allait pas tarder à faire passer toutes les autres 
préoccupations à l’arrière-plan. 

Nous n’avons à la considérer ici que dans ses effets sur les 
relations du Canada avec les Etats-Unis. L’importante contribu- 
tion des troupes canadiennes, leur héroïque résistance devaïit 
Ypres à l’horrible surprise de la première attaque ennemie par 
les gaz, au printemps de 1915, leurs exploits à Festubert, à 
Givenchy, ainsi que pendant la grande bataille de la Somme, 
leur éclatant succès lorsqu’elles s’emparèrent des hauteurs de 
Vimy lors de la grande offensive de sir Douglas Haig contre Ia 
fameuse ligne Hindenburg au mois d'avril 1917, affirmaient 
avec force la personnalité nationale du Canada et allaient lui 
permettre d’accentuer d'une manière continue son rôle interna- 
tional dans le bouleversement politique et économique qui a 
suivi la guerre et que le monde ne parvient pas à dominer. 

Placé au rang de nation britannique sur un pied d'égalité 
avec les autres nations de la grande communauté à laquelle il 
appartient, c’est en cette qualité et à ce titre qu’il signa le traité 
de paix, exactement comme la Grande-Bretagne elle-même. C’est 
en cette qualité et à ce titre que le Canada, comme la Grande 
Bretagne, est un des membres de la Société des Nations. Son 
principal délégué à l’Assemblée annuelle de 1935, l’Hon. séna- 
teur Raoul Dandurant, un Canadien-Français, a même été 
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appelé à la présider. Deux ans plus tard, l'importance du Canada 
était de nouveau affirmée par l'attribution d’un siège non per- 
manent au Conseil. La vieille colonie française du Saint-Lau- 
rent est devenue aujourd'hui un grand Etat. La conférence 
impériale de Londres en 1926, d’où est sorti le nouveau statut 
de l’empire, consacre officiellement cette autonomie des Domi- 
nions et en particulier du Canada. Dès le mois qui suivit la con- 
férence, le Canada nommait à Washington un envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire, qui s'installa en juin 1921. 
Les Etats-Unis répondirent en accréditant au Canada un repré- 
sentant de même rang. Parallèlement, le commissariat canadien 
de Paris, qui datait de 1911, fut élevé au rang de légation, et le 
commissaire du Canada, l’Honorable Philippe Roy, qui occupait 
son poste depuis 1928, fut investi des nouvelles fonctions d’envosé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire du Canada en France. 
Aussitôt et par réciprocité, le gouvernement français s’empres- 
sait de créer à Ottawa une légation de France. Enfin le gouver- 
nement canadien prévoyait et annonçait l'établissement d’une 
légation canadienne à Tokio; elle fut décidée l’année suivante 
entre les deux gouvernements. 

Ainsi, avec le nouveau statut de l’empire, le Canada achevait 
de devenir un Etat indépendant et prenait sa place dans la vie 
internationale. 

L'importance de cette place se marqua bientôt par le fait 
qu'après la conférence impériale de Londres en 1930, pour 
‘essayer de réaliser l’unité économique de l’empire, une seconde 
conférence se tint à Ottawa en 1932. Le premier ministre anglais, 
M. Stanley Baldwin, y représentait lui-même la Grande-Bretagne. 
Bornons-nous à indiquer ici, que d’après la déclaration du pre- 
mier ministre canadien lui-même, M. Bennett, l'effort accompli 
à Ottawa vers l’unité économique de l’empire, était une grande 
tentative dont il faudrait attendre patiemment les résuitats. 

Ce qu’il importe de mettre en lumière ici, c'est l'importance 
croissante du Canada comme nation de l’empire britannique. Il 
échappe ainsi à cette vieille menace d'annexion qui préoccupa 
si longtemps ses hommes d'état. 

Mais il est un autre danger moins brutal, qui pourrait, sans 
porter atteinte à l'indépendance politique du Dominion, mena- 
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cer son caractère national : c’est l’américanisation de l'esprit 
et des mœurs. Nous entendons dire parfois que.le monde s’amé- 
ricanise et il y a une part de vérité, encore qu’elle soit assez 
générale et assez vague, dans cette affirmation. Comment une 
telle influence de la civilisation américaine ne se ferait-elle pas 
sentir avec plus de force sur un pays limitrophe, qu'aucun 
espace, qu'aucune barrière ne sépare de son colossal voisin ? 
Ici, ce n’est plus la protection de la couronne d’Angleterre qui 
couvre et défend le Canada contre l’infiltration des influences 
et l’action des impondérables : seule une culture nettement dis- 
tincte peut faire obstacle à la pénétration d’une autre culture 
non moins nettement caractérisée, et parfaitement en accord avec 
les conditions de là vie sur ce continent. L'avenir du Canada 
dépend essentiellement de la solution qu’il donnera au problème 
de sa culture. Pour qu’elle se maintienne de plus en plus dis- 
tincte, il faut qu’elle devienne de plus en plus originale. Or, elle 
a les éléments de cette originalité puisqu'elle possède ce carac- 
tère propre et unique de se rattacher aux deux grandes civili- 
sations de l’Europe occidentale : la civilisation anglaise et la 
civilisation française. Il ne faut pas oublier cependant que les 
Etats-Unis se rattachent aussi dans une large mesure à la civi- 
lisation anglaise : il reste donc au Canada, pour se différencier 
nettement de son voisin américain, l’élément français qui lui « 
donné naissance, qui a énergiquement résisté à toutes les cau- 
ses de destruction et grâce auquel, en fin de compte, il y a 
aujourd’hui une nation canadienne, un peuple canadien. | 


Cet élément pourrait jouer un rôle d’une importance toute 
particulière dans les nouvelles provinces de l'Ouest qui sont, 
nous l'avons vu, les plus exposées au péril de l’américanisation. 
Des deux millions de Canadiens-Français qui sont établis hors 
de la vieille province de Québec, nous avons dit qu’il y en avait 
environ quinze cent mille aux Etats-Unis. Les cinq cent mille 
autres se partagent entre l'Ontario, l'Ouest et les provinces 
maritimes. Ceux de l’Ouest ont apporté dans ces régions neu- 
ves, encore à peine peuplées, l’esprit des anciens Canadiens, de 
ceux qui prolongent, dans de Canada d’aujourd’hui l'esprit, les 
traditions, les mœurs et la langue des colons de la Nouvelle- 
France. Les gouvernements provinciaux — du Manitoba, de 
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l'Alberta ,de la Saskatchewan —— n’ont pas toujours témoigné 
pour ces minorités d’une autre race, d’une autre langue et d’une 
autre religion, les égards qu’elles réclament et auxquels elles 
ont droit. On leur refuse leurs écoles distinctes, on rêve de les 
assimiler. On ne se rend pas compte qu’on détient aussi le plus 
solide rempart contre l’américanisation de ces provinces. 

Dans l’ensemble, les dernières années ont réalisé à cet égard 
un très sensible progrès. Les Canadiens-Anglais les plus clair- 
voyants, les chefs du gouvernement fédéral et surtout la cou- 
ronne ne se scandalisent plus et ont complètement cessé de s’in- 
quiéter de la fidélité du Canadien-Français à ses origines et à sa 
culture : au contraire, cette fidélité apparaît comme une force 
pour le Dominion, une garantie de son existence comme nation. 
Le gouvernement fédéral fait une place dans ses conseils aux 
Canadiens-Français, dont le sens politique est reconnu, dont les 
mérites sont appréciés et dont les qualités spécifiques apparais- 
sent comme l’heureux complément des qualités anglaises. L’élé- 
ment français apparaît enfin ce qu’il est : la cause première et 
la suprême sauvegarde de la personnalité morale du Canada et, 
par là, de son autonomie politique dans l’Empire, de son indé- 
pendance nationale en face d’un trop vigoureux voisin, les Etats- 
Unis. 


FirMIN ROZ, de l’Institut de France, 
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Allocution de M. le Président 


Mesdames, Messieurs. 


Cette séance fait éprouver, aux membres de la Société d'his- 
toire diplomatique une grande tristesse et une grande joie, 

Notre tristesse se mesure au nombre et à la cruauté de nos 
deuils récents. Nous avons perdu, coup sur coup, quelques-uns 
de nos collègues les plus éminents et les plus chers, parmi les- 
quels notre Président d'honneur, Jules Cambon, et deux de nos 
Vice-Présidents, le baron de Gaiffier d’Hestroy, ambassadeur 
de Belgique, et le baron Ludovic de Coutenson. Dans son rap- 
port, M. Dard a exprimé notre sentiment unanime en rendant 
hommage à leur mémoire et en rappelant leurs titres à notre 
reconnaissance. À tous ceux qui les ont connus, ils laissent 
un impérissable souvenir et de nobles exemples auxquels les 
périls de l’heure présente donnent tout leur prix. Notre meil- 
leure consolation est de penser que la lumière de leur esprit 
rayonne au-delà du tombeau, pas seulement pour nous, mais 
aussi pour tous ceux qui gouvernent les peuples avec la volonté 
de leur assurer le bienfait de la paix et de préserver, au cas où 
il y aurait encore des barbares, le trésor de notre civilisation. 
Dans la nuit d'orage que nous traversons, sans savoir si elle 
annonce d’épouvantables cataclysmes ou l'aurore d’une ère nou- 
velle, cette lumière montre les abimes à éviter et éclaire devant 
nous Ja voie du salut. 

Alors que les rapports franco-allemands entrent de nouveau 
dans une phase critique, alors que le spectre de la guerre, ce 
spectre que les mots ne suffisent pas à exorciser, se dresse sur 
notre frontière menacée, l'exemple de Jules Cambon, ambassa- 
deur à Berlin, de 1907 à 1914, invite nos dirigeants et ceux de 
tous les Etats pacifiques à de salutaires réflexions. Qu'ils consi- 
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dèrent surtout les deux points culminants de sa mission en 
Allemagne : 1911 et 1914. En 1911, au lendemain du coup 
d'Agadir, la paix est maintenue, en grande partie grâce à Jules 
Cambon, dont la sagesse et la finesse, la souplesse et la fermeté 
firent merveille. En 1914, c’est la guerre. Pourtant Jules Cam- 
bon était toujours à Berlin; il n’avait rien perdu de ses éminen- 
tes qualités, ni de la légitime autorité qu’elles lui conféraient. 
Le rapprochement de ces deux crises et le contraste des solu- 
tions fournissent la preuve et la contre-épreuve de cette vérité 
banale, vérifiée par les siècles, mais trop souvent méconnue, que 
l'Allemagne ne respecte que la force. En 1911, la brutalité de 
Berlin avait provoqué à Paris et à Londres un sursaut natio- 
nal qui n’était pas dans le programme d’Agadir. La France 
s'était réconciliée avec elle-même devant la menace étrangère. 
Ainsi se vérifiait cette autre vérité non moins méconnue, que 
les Français n’ont rien à craindre s’ils sont unis. Et la cohésion 
étant en politique, comme en physique, la condition de l’attrac- 
tion, le cabinet de Londres s’était rapproché de nous et avait 
nettement déclaré que si la France était attaquée, elle ne reste- 
rait pas isolée. Le langage de Jules Cambon s’appuyait sur une 
trance et une Angleterre unies et résolues. En 1914, la France 
déchirée par les factions avait un Parlement, qui venait d’être 
élu contre la « folie des armements » et, en Angleterre, l’état de 
l’opinion ne permettait pas au gouvernement de se prononcer en 
deça de la catastrophe pour la conjurer. Souhaitons que cette 
- double expérience soit méditée à Paris et à Londres. Mieux que 
tous les pactes, elle contient le secret de la paix . 


Sommes-nous aujourd’hui, en 1911 ou en 1914 ? Sans être 
prophète, on peut affirmer que nous sommes en 1911, et un 
1911 qui ne sera pas suivi d’un 1914, si l’esprit d’un Jules 
Cambon lui survit, non seulement parmi nous, mais dans Îles 
conseils des nations pacifiques. Puisse-t-il planer sur les réu- 
nions de Paris, de Londres et de Genève, comme sur cette assem- 
blée, et dicter les résolutions qui sauvegarderont la paix telle 
qu’il la concevait, non une paix précaire et humiliée, simple 
trêve entre deux guerres, parce qu’elle dépend de l’adversaire, 
mais une paix durable, dans la confiance et dans l'honneur, 
parce que nous en chercherons les garanties, non dans les fal- 
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lacieuses promesses de ses pires ennemis, mais d’abord en nous- 
mêmes, puis chez nos alliés naturels, afin d’être assez forts pour 
l'imposer à ceux qui ne seraient pas assez sages pour la désirer. 

Si, pour avoir négligé les exemples et les préceptes de Jules 
Cambon, les peuples pacifiques devaient un jour expier leur 
aveuglement ou leur défaillance par de nouveaux sacrifices, puis- 
sent-ils avoir le même sentiment de leur solidarité qu’en 1914 
et s'inspirer de la décision à laquelle le nom de notre si 
regretté Vice-Président, le baron des Gaiffier, reste attaché. 
Vous savez que, le 2 août 1914, le gouvernement belge, ayant, 
à l’appel de son souverain magnanime et sans une seconde d’hé- 
sitation, repoussé l’ultimatum, notifié par l’Allemagne au mépris 
des engagements les plus solennels, confia la rédaction de sa 
fière réponse au baron de Gaiffier, alors directeur politique au 
Ministère des Affaires étrangères de Bruxelles. Abel Bcnnard, 
en poète qui sait enchâsser une vérité profonde dans une image 
éclatante, définit l'immense portée de cet événement en disant 
— mais en le disant beaucoup mieux — que l’armée allemande, 
cet effroyable engin de ruine et de mort, s'étant à peine ébran- 
lée avec une puissance que Berlin éroyait irrésistible, tout à 
coup la machine à broyer les peuples grince et stoppe — pour 
le salut de la France et du monde — parce que la Belgique a 
jeté dans ses rouages le petit diamant de l'honneur. C'était la 
seule chose qu’en dépit ou à cause de son génie d’organisation 
l'ennemi n'avait pas prévue, ce sentiment n’entrant pas plus 
dans ses calculs que dans ses habitudes. Le baron de Gaïiffier 
a eu la gloire insigne de tailler le petit diamant. Il le fit sans 
peine, en quelques instants, dans une forme parfaite. Pour don- 
ner à l’indignation et à la résolution d’un noble peuple l’accent 
qui convenait, il n'avait qu’à écouter la voix de sa propre 
conscience. La matière, si j'ose dire, de son travail, la matière 
précieuse, l'honneur était aussi familière à l’auteur de cet 
immortel document qu’inconnue du destinataire. 


Cette histoire, espérons-le, est trop récente et trop belle pour 
être déjà oubliée, malgré les anathèmes dont une certaine école 
politique accable l’histoire, non sans raison, car elle y trouve sou- 
vent sa condamnation. Pour tous ceux qui pensent comme nous, 
que l’histoire :est la conscience des peuples et qu’elle devrait 
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être le guide de leurs guides, la vie et l’œuvre de notre autre 
vice-président, dons nous déplorons également la perte, le 
baron Ludovic de Contenson, proposent un modèle admirable, 
Après avoir servi la France par les armes, il la servit par l’étude, 
1} aimait l’histoire, comme elle veut être aimée, pour elle-même, 
avec un désintéressement absolu, ou mieux avec cet ascétisme qui 
distingue les apôtres. Il n'avait d'autre ambition que de faire 
revivre l’âme de l’ancienne France. Il trouvait plus de joie à 
donner qu’à recevoir. Il était de ceux qui s’enrichissent en se 
renonçant et méritent, comme Jules Cambon et le baron de Gail- 
fier, de se survivre parce qu’ils ont voué leur vie à une tâche qui 
les dépasse, Nous aimons à croire que s'étant consacrés ici-bas 
au bien public, ils veillent sur lui dans leur haut séjour et 
demeurent nos bons génies parmi les morts qui sont les immor- 
tels conseillers des vivants. 

Si quelque chose peut adoucir la tristesse de notre deuil, 
c’est la joie que nous éprouvons à saluer un pays ami, ou plutôt 
un pays frère, le Canada, et son si sympathique représentant 
Paris, l'honorable Philippe Roy. 

Le Canada est aujourd’hui deux fois à l’honneur. Il l’est 
par le sujet de la conférence que vous venez d’applaudir, et il 
l’est dans la personne du conférencier, M. Firmin Roz. 

Sa récente élection à l’Institut a consacré son beau talent et 
les éclatants services qu’il a rendus dans les deux mondes à 
l’intérêt national. Les membres de l’illustre compagnie ne m'ont 
‘pas fait de confidences et je n’ai pas l’indiscrétion d’en demander 
à son secrétaire perpétuel, M. le baron Seillière; mais sans oublier 
la riche variété de vos titres, nous aimons à penser, cher maiïi- 
tre, que ce juste choix n'oublie pas non plus en vous l'historien 
du Canada et l’infatigable apôtre de la fraternité franco-cana- 
dienne. 

Vous nous avez parlé du Canada et des Etats-Unis. En quoi, 
vous avez été bien inspiré, car ce sont surtout les rapports du 
Canada avec la grande république Nord-Américaine qui le qua- 
lifient pour jouer un rôle important dans la vie internationale. 
Apte à jouer un rôle européen comme interprète, et au besoin 
médiateur, des deux grandes nations dont il est issu, la France 
et l'Angleterre, il est apte à jouer un rôle mondial parce que 
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ses hommes d'Etat sont les mieux placés pour bien connaître 
leurs voisins, pour comprendre et concilier les aspirations qui 
se rencontrent et parfois se heurtent entre l’Ancien et le Nou- 
veau-Monde. Par sa façade du Pacifique, le Canada a de larges 
fenêtres ouvertes sur l’Asie. Cette position historique et géogra- 
phique en fait, au point d’intersection de tant d'intérêts, une 
plaque tournante qui fait éviter les déraillements en aiguillant 
les événements dans la bonne voie. Pour user d’une image plus 
spécifiquement canadienne, disons que si le Canada a le privi- 
lège de posséder le plus grand lac du monde, le lac Supérieur 
qui, reçoit, unit, apaise et, j'imagine, utilise plusieurs centaines 
de torrents, ils devrait avoir le privilège d’unir, d’apaiser et 
d'utiliser pour les moulins de la paix et de la civilisation, les 
nombreux et tumultueux courants qui affluent vers lui de tous 
les points cardinaux et qu’il accueille dans sa conscience poli- 
tique. 

M. Firmin Roz ne pouvait vous parler des rapports franco- 
canadiens. Pour être véridique, ce qui est son habitude, il aurait 
dû vous parler de lui-même et de ses ouvrages, ce qui n’est pas 
sa manière. Directeur de la maison canadienne, foyer de la fra- 
ternité intellectuelle et morale des deux pays, et auteur d’admi- 
rables travaux sur le Canada, M. Firmin Roz est leur trait 
d'union lumineux, et comme l’agrafe d’or qui relie leurs deux 
drapeaux. 


Ayant le regret de n’être jamais allé au Canada et n’en con- 
naissant que ce que tout le monde en connaît, je n'aurais pas 
la témérité de rechercher tout ce que la France lui doit, ni 
tout ce qu’elle lui devrait si elle s’inspirait davantage de son 
exemple. Comme tout le monde, je sais qu’elle lui doit une 
magnifique contribution à la victoire commune des alliés. Le 
Canada qui, au début de la guerre avait une milice de 3.300 
soldats, a envoyé sur notre front 400.000 hommes qui 
ont par maints exploits, conquis une gloire immortelle, 
Deux noms surtout sont pour eux d’insignes titres de 
noblesse : Ypres, où ils subirent sans fléchir la première 
attaque par les gaz et où, dans la nuit, deux mille des leurs, 
avec une audace où se reconnaissent les fils des héros, chargè- 
rent au milieu de 9.000 allemands, les chassèrent de leurs posi- 


ALLOCUTION DÜ PRÉSIDENT 153 


tions et leurs reprirent des canons; Vimy, où leurs pertes furent 
telles que le gouvernement français a cédé au gouvernement 
canadien à perpétuité, sur les hauteurs qui dominent le vil- 
lage, un terrain où s’élève un grandiose monument aux morts, 
monument qui est un sceau de pierres, un sceau inaltérable 
sur le pacte non écrit mais inviolé qui unit les deux nations. 
Je ne sais rien de plus émouvant que l'élan de ce peuple, 
enfanté par la France il y a quatre siècles, puis abandonné à 
lui-même pas les vicissitudes de notre histoire, de ce peuple 
grandi par ses vertus et par sa collaboration avec nos anciens 
adversaires, qui franchit l'Océan avec eux, reflue vers la mère 
patrie en danger de mort, pour contribuer à la sauver et à sau- 
ver l'idéal qu’elle lui a légué. Puissent les héros qui reposent à 
jamais sur les hauteurs de Vimy, être les mainteneurs de notre 
fraternité, les gardiens de cette flamme qui, dans l'épreuve, a 
soudé les cœurs des deux peuples ! Aïnsi, ils contribueront, une 
deuxième fois, à nous sauver et à sauver ce même idéal. 


Nous sauver et le sauver dans la paix, comme dans la guerre, 
et en évitant la guerre. A cet effet, le Canada peut-il donner à 
notre diplomatie le précieux concours qu’il a donné à nos 
armées pendant la période tragique de 1914 à 1918 ? La 
réponse à cette question dépend de l’idée qu’on se fait de la 
diplomatie. Elle sera négative si nous adoptons cette définition 
du diplomate par une femme qui, circonstance aggravante, les 
connaissait bien, car c'était une ambassadrice : « Les diplo- 
- mates, disait-elle, sont des gens qui doivent parler toutes les 
langues et ne penser dans aucune ». Supposons en présence 
des rapports franco-canadiens un gouvernement français capable 
de penser ou, à son défaut, des diplomates capables de faire 
“iolence à leurs réflexes professionnels au point de se substi- 
iuer à lui dans cet exercice insolite et périlleux, ils devront 
pour concevoir l’essence de ces rapports, se placer sur un plan 
supérieur à celui où ils se meuvent le plus souvent, lequel n’est 
que le plan des intérêts et des calculs politiques: Cependant, je 
m'’élève sans peine à ce plan supérieur, sans peine et sans 
mérite, car j'y suis porté par M. Firmin Roz, par la lecture de 
sa magistrale Histoire du Canada. J’y recueille pour la politique 
française de grandes et opportunes leçons. 
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Les problèmes politiques sont des problèmes de force, ce 
que personne ne contestera si j'ajoute que leur solution dépend 
de la force morale autant que de la force matérielle. Autant et 
même plus, car la force morale engendre la force matérielle. 
Par exemple, c’est la force morale des premiers Canadiens fran- 
çais, leur esprit de famille et leur piété, qui donne aujourd’hui 
à leur effectif initial de 65.000 près de trois millions de descen- 
dants, de descendants qui seraient plus exactement nommés 
des ascendants, puisqu’en les admirant et en nous considérant, 
nous saluons, avec un mélange de fierté française et d’humilité 
démographique, l’ascension de notre race dans le nouveau 
monde. C’est encore la force morale qui engendre la force maté- 
rielle, quand, d’une milice pacifique de 3.000 hommes, elle tire 
400.000 combattants pour le front français. La force matérielle, 
au contraire, si elle ne se subordonne à la force morale, la 
détruit et, à la longue, se détruit, parce qu’elle a détruit son 
âme et succombe à ses propres excès. 

Nous entendons dire que, dans notre monde à l'envers, ce 
sont souvent les enfants qui font, ou défont, l’éducation des 
parents. S’il en est de même entre les peuples, je crois qu’à bien 
des égards, l’exemple du Canada serait pour sa mère-patrie une 
excellente rééducation et que cette méthode à l’envers remettrait 
la France à l'endroit. 

Le record de la natalité française n’est pas le seul exemple 
que le Canada nous donne. C’est une résultante autant qu’une 
cause. Une résultante de ce qui explique l’ascension du Canada 
français et de ce qui sauverait le monde si le monde l’imitait, 
c'est-à-dire la prédominance des valeurs spirituelles dans la vie 
nationale. Quand, le 30 juillet 1534, Jacques Cartier débarque 
dans la baie de Gaspé, érige pour en prendre solennellement 
possession une croix haute de trente pieds et parée de l’écusson 
fleurdelysé, s’agenouille devant elle, puis la montre aux sauva- 
ges d’une main et, de l’autre leur montre le ciel, il y avait, dans 
ce geste muet, un programme plus éloquent et plus pratique, 
même ici-bas, que tous les programmes électoraux qui couvrent 
actuellement la France entière. Il signifiait que pour nos pères la 
conquête n'était pas une fin, mais un moyen, le moyen de leur 
apostolat. Et ce geste était aussi un serment, le serment de fidé- 
lité à leur foi et à leurs traditions. 


DÉS. 
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A notre époque fertile surtout en faillites de tous genres, le 
krack de la fidélité n’est pas le moins désastreux. Il est même Ja 
principale cause des autres. L'’oubli des promesses, le reniement 
des signatures, la précarité des contrats les plus solennels et 
les plus perpétuels ne sont pas moins funestes à la stabilité de 
la paix qu’à celle des fortunes. C’est ce qui ajoute une valeur 
incomparable à la leçon quatre fois séculaire de fidélité que 
nous donne le Canada et à une histoire qui atteste la fécondité 
de cette fidélité. Il en a été récompensé par des progrès admira- 
bles qui sont fondés sur le culte de la tradition. De même, son 
épopée guerrière de 1914-1918 a sa source dans l'épopée 
héroïque de ses débuts et dans ce que M. Firmin Roz a très 
bien appelé son « épopée mystique ». C’est parce que le Canada 
français a été l’œuvre d’une élite, surtout d’une élite spirituelle, 
c'est parce que la France y a envoyé des saints, des martyrs, 
des saintes, et des héros, c’est parce que cette élite a été fidèle 
à son idéal, qu’elle a fondé une grande nation. C’est parce que 
ces saints et ces héros ont su mourir, pour défendre leur idéal 
que cet idéal n’est pas mort. Quand nos prêtres, prisonniers 
des Iroquois, expiraient après d’atroces supplices, ils prenaient 
plus solidément possession du sol canadien que s’ils en avaient 
exploité les mines d’or. Quand, après avoir livré avec une poi- 
gnée de héros, dans les plaines d'Abraham, le dernier combat 
où il défit les Anglais, et qu'ayant, au lieu des secours attendus 
de France, vu flotter le pavillon anglais sur les vaisseaux qui 
venaient d'Europe, le chevalier de Lévis, contraint, le 8 sep- 
tembre 1760, de déposer les armes, n’en conservait pas moins 
une foi invincible dans cet idéal, il le préservait par sa foi 
comme par sa vaillance. Quand, en 1837, les colons français, 
alors opprimés, lèvent l’étendard de la révolte et combattent 
les troupes anglaises avec des faulx, des fourches, des fusils de 
chasse et un canon de bois, leur témérité était une forme sublime 
de la sagesse, car elle contenait un pouvoir d’exaltation qui 

rend, avec le temps, les défaites triomphantes. Leur sang, en 
apparence inutile, était le germe des réparations prochaines. 
Quand en 1867, l'Amérique britannique du Nord établit les 
bases de la confédération actuelle en consacrant l’autonomie et 
l'égalité des deux races, ce splendide succès de la persévérance 
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et de la continuité dans l'effort est digne d’être médité par les 
peuples qui ne venlent pas périr. 

Aujourd’hui, le Canada tout entier, ajoute à cet exemple 
celui de la concorde et de l’indépendance, l’une étant la condi- 
tion de l’autre. Pour lui, la coexistence de deux éléments natio- 
naux justaposés n’est pas, malgré la différence de race, de reli- 
gion, de langue, de mœurs, malgré une rivalité séculaire et san- 
glante, n’est pas un obstacle à l’unité nationale. N’y a-t-il pas ï 
pour les français de France qui ne sont guère divisés que par 
des mots, un conseil d'union que les circonstances rendent plus 
impérieux que jamais ? Peut-être l’union, en dépit de tout ce 
qui lui est contraire, est-elle si parfaite au Canada, parce que 
les forces spirituelles dominent les intérêts matériels, comme si 
la matière divisible était diviseuse, tandis que l'esprit indivisi- 
ble unit. Et cette union qui, en elle-même, est un grand bien, 
en procure un autre, non moins grand : l'indépendance. C’est 
ainsi que le premier ministre du Canada, M. Mackensie King, 
ne s'inspire que des intérêts canadiens et, notamment, a pro- 
clamé la volonté du Canada de ne pas être entrainé dans une 
guerre à propos de l’Abyssinie. Peut-être y aurait-il là pour la 
France un autre enseignement utile si les initiatives récentes 
de Berlin n'avaient tempéré notre sollicitude pour Addis-Ababa. 

L'enseignement essentiel du Canada, celui qui résume tous 
les autres et où nous trouverions nous-mêmes le chemin du 
salut, est exprimé dans la devise de la province de Québec : 
« Je me souviens ». On a dit que la France est inquicte, 
parce qu’elle ne se souvient pas d'elle-même. C’est dans la 
conscience de son histoire et dans le culte de ses vertus hérédi- 
aires qu'elle trouverait comme le Canada, la garantie Ke son 
destin. Qu'elle fasse comme lui, qu'elle se souvienne ! C'est en 
ce sens qu'il faut entendre Île titre d’un livre écrit par un 
ancien professeur à l’université de Montréal : Le Canada, bou- 
clier français. 

Il y à quelques mois, un prince de l'Eglise, le chef des 
Canadiens catholiques, S. E. le cardinal Villeneuve, à qui étaieuat 
remises les insignes de grand’ Croix de la Légion d'honneur, 
remerciait par ces mots : « Ce que vous me donnez en hon- 
neur, je vous le rendrai en amour », Comment de notre côté, 
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restituer cet amour ? Ne pensez-vous pas que ce doit être en 
fidélité envers nous-mêmes, à l'exemple du Canada, ce qui im- 
plique la fidélité envers lui, puisque les deux peuples commu- 
nient dans l’amour du même passé ? C’est aussi par là que la 
France se sauvera comme le Canada français s’est sauvé. Ainsi 
se reproduira chez nous ce qu’on a appelé le « miracle cana- 
dien ». Quand nos frères d’outre-mer nous aident à l’accom- 
plir en nous conviant à retremper comme eux notre àme natio- 
nale à sa source, on dirait que par un merveilleux renversement 
des rôles, le Canada français, cette « France nouvelle >» — c’est 
le nom qu’on lui donnait jadis — se penche comme une aïeule 
sur la vieille France, devenue la France moderne, et lui donne, 
avec sa bénédiction, des conseils et des exemples qui, si elle 
les suit, en feraient une France rénovée. C’est pourquoi, Mon- 
sieur le Ministre, alors que des signes de sinistre augure parais- 
sent au ciel de France, nous vous 2ccueillons ainsi que vos com- 
patriotes, comme de grands frères, des grands frères qui 
seraient un peu des grands-pères : les aïeux revivent en vous; 
vous êtes plus sages que nous; vous avez plus d’enfants, et de 
petits-enfants que nous; vous êtes les dépositaires de ce qu’il 
y a de meilleur dans les traditions de la famille; vous y avez 
puisé, pour nous les proposer après les avoir mis à l’épreuve, 
des secrets infaillibles, les secrets des ancêtres, pour conjurer 
le mauvais sort ou le surmonter. Vous êtes les voix du souvenir: 
d’un souvenir glorieux et tutélaire qui, en ranimant chez nous 
les certitudes du passé, dissiperait les incertitudes de l'avenir. 
Nous vous remercions de tout cœur d’être pour nous ce souve- 
rir vivant et vivifiant qui fait de vous des messagers d’espé- 


. 


rance, à un moment où nous avons besoin d’espérer. 


COMTE DE SAINT-AULAIRE. 


L'équipée à Strasbourg de F rédéciede Grand, 
roi de Prusse, d’après Sa correspondance Slicëlle 


avec Voltaiseret kes papiers originaux 


du Maréchal de Broglie 
(août 1740) 


Il y a dans la Correspondance du Dépôt général de la Guerre, 
dont la création remonte à un ordre signé du cardinal de Riche- 
lieu, en 1637, toute une série de lettres originales, émanant de 
maréchaux de France, de lieutenants-généraux des armées du 
Roi, de maréchaux de camp, d’intendants, d'ingénieurs et d’autres 
personnages du xVi° et du xvVirI° siècles, qui sont, pour la plupart, 
des rapports ordinaires aux ministres successifs de cette période 
de l’histoire de France. Versés, en 1934, aux Archives nationales, 
par une décision de M. le maréchal Pétain, ces documents offi- 
ciels font pendant aux dépêches régulières de nos ambassadeurs 
que ceux-ci adressaient de leur poste aux secrétaires d’Etal, pour 
renseigner du dehors le souverain, et que l’on garde reliés avec 
soin, depuis longtemps, au quai d'Orsay. 

C’est à ces deux sources principales, insuffisamment explorées, 
mais l’une et l’autre aussi précieuses pour l’étude du passé, que 
les érudits trouveront encore mainte occasion de puiser, s'ils veu- 
tent instruire le public en s'inspirant des leçons de la critique 
moderne et des progrès de la science. Gràce au recul des années, 
la science historique peut s’affirmer, et devenir plus exacte, par 
des méthodes qui se basent sur l'expérience des faits acquis et 
l'autorité des textes choisis. 

Nous avons cru, pour notre part, que l’on trouverait ici de 
l'intérêt à quelques précisions nouvelles relevées dans nos archi- 
ves privées ou publiques sur la courte visite que fit en France le 
Grand Frédéric au début de son règne. 


à" 
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Le 11 août 1740, le roi’ Frédéric II, qui venait de succéder 
quelques mois plus tôt à son père, écrivait au colonel de Camas, 
envoyé extraordinaire de Prusse à la cour de Versailles : 
« … Si mes affaires vont là-bas à mon gré, je pourrai faire un 
petit tour en France, pendant l’espace de quinze jours, pour 
avoir la satisfaction de connaître personnellement le Cardinal (1), 
et pour profiter de ses entretiens. Cependant vous comprendrez 
aisément que c’est un secret qu'il ne faut révéler à personne, 
outre que vous sonderez avec adresse ce ministre là-dessus, 
comme d’un cas qui pourrait arriver, sans pourtant lui dire que 
je vous aïe écrit. Je compte d’être à Wesel le 24 de ce mois, où 
j'espère d’avoir de vos nouvelles. » 

Ce besoin pressant d’une promenade au-delà du Rhin et d’une 
fugue à Paris, Frédéric l'avait ressenti tout jeune sans pouvoir 
y satisfaire. A présent qu’il est devenu son maître, il éprouve 
d'autant plus violemment la même envie, que c'est un but à 
atteindre et qu’il s’y joint dans son esprit des desseins d’action. 
Mais le roi, grand soldat s’il en fut, a la plume facile ; il écrit en 
excellent français, mais ne sait pas garder toujours secrets ses 
propos. Il lui manque l’expérience du vrai diplomate, et tout en 
pratiquant déjà une duplicité que les historiens reconnaissent 
il n’a point assez de prudence avec ses correspondants (2). 

Notre Voltaire, qu’il cajole et appelle, « divin, cher et char- 
« mant Voltaire, le plus aimable des hommes, mon cher ami », 
et qui lui-même dans sa vanité de bourgeois transporté à l’idée 
d’une semblable amitié avec le souverain qui se dit son égal, et 
se pique à raison d’être, comme lui, poète, humaniste et philoso- 
phe à ses heures, Voltaire retourne au prince des « Deliciae 
humani generis » et l'appelle « Votre Humanité », titre qui paraît 


(1) Aumônier de Louis XIV, puis précepteur du jeune Louis XV, André- 
Hercule, cardinal de Fleury (1653-1743), avait succédé au duc de Bourbort 
comme premier ministre du roi de France en 1726 et garda la direction 
des affaires jusqu’à sa mort. 

(2) La Revue d'Histoire [Diplomatique a publié en 1916, 1917 et 1918, 
sous la signature du commandant Weil, plusieurs articles très documentés 
sur La morale politique du Grand Frédéric, auxquels on peut se reporter” 
pour avoir une idée juste de son caractère et de sa duplicité. Maïs aupara- 
vant, feu le duc Albert de Broglie, le premier président et le vrai fondateur 
de notre Société, avait attaqué la question, la traitant avec sa maîtrise 
d’homme d’Etat et tout son talent personnel. (Frédéric I1 et Marie Thérèse, 
1883, tome I, p. 50-60). L’on aura avantage à relire aussi La jeunesse du 
grand Frédéric, d’Ernest Lavisse, 1891, chez Hachette. 
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plus cher aux yeux de Fréderic que ceux de Monseigneur, 
d’Altesse royale et même de Majesté. Ils ne se sont jamais vus; 
ils ont néanmoins échangé près de cent cinquante lettres, et 
dedans, mille tendresses amoureuses. Aussi bien, Voltaire, avait 
été vite informé des intentions du roi de Prusse, qui lui man- 
dait, le 12 juin, c’est-à-dire peu de temps après son avène- 
ment : « J'irai à la fin d’août, à Wesel, et peut-être plus loin. 
Promettez-moi de me joindre, car je ne saurais vivre heureux, 
ni mourir tranquille, sans vous avoir embrassé. » (1) 

Et le 22 août, la nouvelle du voyage du roi s'étant répandue 
un peu partout, Voltaire lui adresse de Bruxelles, ces vers : 


« Ce sera donc un nouveau Salomon 

« Qui de Saba, viendra trouver la reine; 

« S'il en naïissait quelque divin poupon, 

« Bien ce serait pour la nature humaine. 

« Maïs j’aime mieux qu’il n’en advienne rien; 
« C’est bien assez, pour la terre embellie, 

« D’un Salomon avec une Emilie; 

« Le monde et moi ne voulons d’autre bien. » 


Reprenant le ton prosaïque, il ajoute : 

« Or, Sire, voici le fait. Le monde attache des yeux de lynx 
sur mon Salomon. Mais est-il vrai qu’il va en France ? dit l’un. 
— Il verra l'Italie, dit l’autre, et on l’élira pape pour régénérer 
Rome. — Passera-t-il par Bruxelles ? On parie pour et contre. 
— S'il y passe, dit M la princesse de la Tour, il logera dans 
ma maison. — Oh ! pour cela non, Madame la princesse, Sa 
Majesté ne logera point chez Votre Altesse Sérénissime; et, 
s’il vient à Bruxelles, il y sera très incognito; il logera lui et 
sa suite aimable, chez Emilie (2). « C’est la dernière maison de la 
ville, loin du peuple et les Altesses bruxelloises, et il y sera 
tout aussi bien que chez vous, quoique cette maison de louage 


() Politische correspondenz Friedrichs des Grossen, tome II, P. 4, lettre 
199; 

(2) Gabrielle-Emilie Le Tonnellier de Breteuil, marquise du Châtelet, 
avait recueilli Voltaire, exilé, en son château de Cirey, où elle s’était retirée 
elle-même loin de la vie oïisive et turbulente de Paris, pour y vivre au 
milieu des livres et des philosophes; ils n'avaient pas tardé à se plaire et à 
se lier intimement comme l’on sait. Madame du Châtelet était la fille du 
baron de Breteuil, introducteur des ambassadeurs à la cour de Louis XIV, 
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ne soit pas si bien meublée que la vôtre. Voilà ce que je pense. 
Mais que fait la princesse de la Tour ? De la campagne où elle 
est, elle envoie tout courant savoir de Madame du Châtelet 
si Sa Majesté passera; et Madame du Châtelet répond qu’il n’y 
a pas un mot de vrai, et que tout ce qu’on dit est un conte. 
Ne voilà-t-il pas Madame de la Tour qui, sur le champ, 
envoie des courriers pour savoir la vérité du fait ! Sire, le monde 
est bien curieux. Il n’y aurait qu’à faire mettre dans les 
Gazettes que Votre Majesté va à Aix-la-Chapelle ou à Spa, pour 
dépayser les nouvellistes… Cependant s’il est vrai que Votre 
Humanité passât par Bruxelles, je la supplie de faire apporter 
des gouttes d'Angleterre, car je m’évanouirai de plaisir !.…. » 

Voltaire était donc bien au courant de l’envie qui hantait le 
cerveau de Frédéric II, de se rendre incognito en France, mais 
il semble, à peu près certain que séduit par tous ses appâts, il 
n’avait pas su deviner les projets derniers du roi, comme en 
témoigne la lettre datée du 1° septembre, où se reconnaît sur- 
tout le dilettantisme de l’écrivain alléché par l’aubaine 


« Sire, mon roi est à Clèves; une petite maison l'attend à 
Bruxelles; un palais presque digne de lui l’attend à Paris, et 
moi, j'attends ici mon maitre : 


« Mon cœur me dit que je touche 
« À ce moment fortuné 

« Où j'entends de la bouche 

« De l’Apollon couronné 

« Ces traits que la sage Rome 

« Aurait admirés jadis; 

« Je verrai, j’entendrai l’homme 

« Que j'adore en ses écrits. » 


« O Paris ! O Paris ! séjour des gens aimables et des 
badauds, du bon et du mauvais goût, de l’équité et de l’injus- 
tice, grand magasin de tout ce qu’il y a de bon et de beau, de, 
ridicule et de méchant, sois digne, si tu peux, du vainqueur que 
tu recevras dans ton enceinte irrégulière et crottée. Puisse-t-il 
te voir incognito et jouir de tout sans les embarras de la 


royauté ! Puisse-t-il ne voir et n'être vu que quand il voudra : 
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Heureux l'hôtel du Châtelet (1), le cabinet des Muses, la galerie 
d’Hercule, le salon de l’Amour !.… » 

Après toute sorte d’autres bons avis, la lettre se terminait 
ainsi : 


« Pardonnez cette ardeur extrême 
De mon zèle trop inquiet. 

C’est ainsi que l'amour est fait 

Et c’est ainsi que je vous aime ! » 


On ne saurait vraiment trop dire, d’après ces deux lettres 
tirées des Archives royales de Prusse, de qui le fils déjà célèbre 
du notaire Arouet restait le plus épris, de la « divine Emilie » 
sa maîtresse, ou du jeune monarque, des bords de la Sprée, qui 
accourait en curieux ou en conquérant avide pour se jeter à leurs 
pieds. 

Dans son humeur libertine, et dans son snobisme d'épicurien 
à la mode du siècle, Voltaire, l’historien de Charles XII, qui allait 
bientôt se mettre à composer non plus des vers et des tragédies, 
la plupart médiocres, mais l’admirable « Siècle de Louis XIV », 
son chef-d'œuvre, passait facilement d'Emilie, marquise du Chà- 
telet, au prince nouvellement couronné roi de Prusse, à l’auteur 
de l’Anti-Machiavel, les charmant à qui mieux mieux par ses 
bons mots, ses rimes plaisantes, ses connaissances variées, ses 
facéties. Chacun y trouvait alors son compte ; mais aujourd’hui, 
après deux siècles d’attente, grâce à cette correspondance si spi- 
rituelle, nous pouvons, parce que le temps a accompli son œuvre, 
nous offrir la satisfaction de faire repasser, en meilleure clarté, 
sous nos yeux réveillés, l’épisode du raïd de l’auguste épistolier 
des bords de la Sprée et de ses tentatives sur nos frontières de 
l'Est. 


Le décor de la scène sera en effet, celui de la vieille Alsace 
qui s’est donnée à la France depuis plus de cent ans. En l’ima- 
ginant, nous lirons, après quelques extraits de lettres de Frédé- 
ric I, une dépêche du maréchal de Broglie, gouverneur militaire 


() C’est encore aujourd’hui, au bout de l'Ile Saint-Louis, le bel Hôtel 
Lambert, comme on l'appelle communément, appartenant aux princes Czar. 
toryski. Cette noble demeure avait été bâtie par un des plus grands archi- 
tectes de l’époque et ornée de peintures par Le Brun et Le Sueur. 
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de la province, au ministre‘de la guerre, — c'était alors le mar-- 
quis de Breteuil — y recevant le roi de Prusse. 

A l’aide des textes que nous reproduirons dans l’ordre 
chronologique, les minutes et les documents de nos divers fonds 
d'archives nous servant de témoignages au moins égaux aux 
correspondances déjà parues, le lecteur pourra suivre les évé- 
nements principaux des années 1740 à 1742, et y reconnaître, 
sur le devant du théâtre, trois acteurs de premier rôle, Frédéric 
le Grand, Voltaire et le maréchal de Broglie. C’est, du reste, 
grâce à l’amitié et à l’hospitalité toujours bienveillantes de M. le 
duc Maurice de Broglie, de l’Académie française, savant, homme 
d'épée, et historien tout à la fois, comme ses pères, dont le beau 
chartrier de famille nous fut, à plusieurs reprises, librement ou- 
vert, dans son domaine héréditaire de Normandie, que nous avons 
retrouvé la pièce maîtresse de cette étude. 

Que voulait entreprendre alors Frédéric ? Quel était son état 
d'âme ? 

En cet été de 1740, le troisième roi de l’ancien duché de 
Prusse, Frédéric II de Brandebourg, est un prince de moins 
de vingt-neuf ans, animé de hautes ambitions, confiant en son 
étoile, mais assez sceptique, d'humeur positive. Peu respec- 
tueux pour la mémoire d’un père qui l’a trop brimé, plein de 
mépris pour l'humanité en général, dont il prétend pourtant 
améliorer le sort, il veut cependant continuer les traditions de 
sa race et faire de son pays un très grand royaume de l’Europe 
moderne. Malgré l'admiration qu’il professe pour la littérature 
et la société françaises, dont il emploie couramment la langue, 
il est surtout un conquérant doué de toutes les énergies réalistes 
des Allemands de son siècle. Par sa mère, la princesse Sophie- 
Dorothée de Hanovre, fille de l’électeur Georges 1°, roi d’Angle- 
terre de 1714 à 1727, et sœur du roi Georges II actuellement ré: 
gnant, il s’affirme naturellement anglo-saxon. Il s’est marié, sur 
l’ordre paternel, en 1732, à la princesse Elisabeth-Christine de 
Brunswick-Wolfenbuttel, mais ils vivent chacun de leur côté. 

Au reste, si nous nous en rapportons à des nouvelles 
de Vienne contemporaines (1), puisqu'elles sont du 15 juin 1740, 
le roi Frédéric a toute sorte d’agréments, de connaissances et de 


(1) Dépôt général de la guerre, vol. 2902, pièce 131. 


12% 


164 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


savoir, une éducation forte et raffinée tout à la fois et un carac- 
tère qui promet. Il aime beaucoup les belles-lettres, « l'élo- 
« quence, la poésie et les grands hommes, mais il faut qu'ils 
« soient d’une autre espèce que ceux que le feu roi adoroit. 
« Déjà très versé dans les affaires d'Etat, il sera pareillement 
« bon capitaine autant qu'un prince de son sang puisse l'être. 
« Il en sait tous les principes ayant la qualité avec cela d’être 
« savant et dissimulé. Il aime infiniment le roi d'Angleterre de 
« sorte que la bonne union entre ces deux cours sera bientôt 
« rétablie.. » 


En outre de son application à toutes les études qui peuvent 
tenter une intelligence ouverte, il se pique d'être philosophe 
à ses heures, et comme, à l'exemple de son père, il a un goût 
particulier pour notre culture et qu’il occupe ses loisirs à écrire, 
en vers ou en prose, à ceux dont le commerce l’attire en tous 
pays, on peut rappeler que sa correspondance publiée, sur les 
manuscrits conservés, à Berlin et à Paris en 1908, à Leipzig, 
restera comme celle de Voltaire, un modèle du genre épisto- 
laire, dans la littérature française. 

Mais tandis que la France et Louis XV voudraient vivre le 
plus possible en paix avec l’Europe, Frédéric n’a point tardé à 
employer à la préparation de la guerre les trésors amassés par 
l’économie du « roi-sergent »; à peine lui a-t-il succédé qu’il gro :- 
sit la paie de ses soldats, rehausse le métier des armes, multiplie 
les régiments de choc, et se dispose méthodiquement à étendre 
en tout sens les frontières de l’ancienne marche des électeurs de 
Brandebourg. Fort d’une armée disciplinée, richement équipée 
et remarquablement exercée, sans considération aucune pour 
celles des autres princes —— nous allons bien le voir en relisant 
certaine lettre à Voltaire — il épie ses voisins pour savoir sur 
lequel il pourra se jeter bientôt sans danger, comme l'aigle im- 
périal sur une proie chétive, Dans cette tactique, il met son génie 
naissant. L’instruction diplomatique et secrète à M. de Camas, 
allant à la cour de Versailles — elle est du 11 juin 1740, —— témoi- 
gne clairement pour nous de ses intentions arrêtées, dès lors. 

N'oublions point d’ailleurs que, trente ans auparavant, 
Frédéric-Guillaume 1”, premier roi de Prusse, le propre grand 
père de Frédéric IE, a institué la tradition de rapacité que ses 
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descendants suivront de siècle en siècle. N'est-ce pas à Louis XIV 
vieillissant et hésitant, que fut ainsi littéralement enlevée, sans 
coup férir, la principauté de Neuchâtel et Valangin, peu après 
la mort de la duchesse de Nemours ? On à trop négligé l’impor- 
tance de cet habile coup de force. Il suffit à la Prusse, d’'ache- 
ter, en 1706, les juges du conseil de ville de Neuchâtel et de 
se réclamer des droits héréditaires de la maison d'Orange, 
contre ceux des Orléans-Longueville (1). Les autres prétendants 
s'étaient retirés après ce procès inique, et, durant près d’un siè- 
cle et demi, la domination prussienne marquera son empreiute 
sur l'un des cantons les plus français de la Confédération helvé- 
tique. 

À présent, en 1740, notre jeune monarque se déclare sans 
doute, en toute circonstance, plein d’estime pour la cour de Ver- 
sailles, dont il admire la politesse; il va s’efforcer même de mair- 
tenir, jusqu’à l’extrême limite, d'excellents rapports d’amitié 
avec Louis XV et son ministre Fleury. Pour cela, il se dira prêt à 
des concessions nombreuses dans l'affaire de la succession de Clé- 
ves et Juliers. Mais il n’en resserre pas moins son entente intime 
avec le roi Georges d'Angleterre, son cousin germain et son meil- 
leur ami, et il guette la première occasion favorable pour tom- 
ber avec son armée toute neuve sur l’Autriche et ravir à la 
jeune reine Marie-Thérèse de Hongrie, les duchés de Silésie, 
sous prétexte que le grand électeur de Brandebourg, son aïeul, 
avait eu sur eux des prétentions reconnues par les traités. Après 
la force, il utilisera ainsi le droit, et avant la fin de l’année cou- 
rante, il se disposera à conduire en personne la campagne dans 
ce sens, jusqu’au succès, dont sa ténacité ne doute point. Or, 
pour porter ce coup double, il lui faut d’autres alliances. Il 
serait donc capital de s’assurer de vive voix, et personnelle- 
ment, peut-être, des dispositions du cardinal de Fleury, que l’en- 
voyé Camas n’a pas su pénétrer. 

A ces fins complexes, se joint, dans le cœur du jeune prince, 
la fantaisie d’aller boire sur place quelque bon vin d’Alsace, 
car il ne craint point un menu corsé dans les auberges de pas- 


(1) C’est au cours de l’ambassade du marquis de Puyzieulx, à Soleure, 
dont les documents et l’histoire ont été publiés en 1906 par la Société 
d'Histoire Diplomatique, que l'affaire de Neuchâtel fut ainsi malheureuse- 
ment réglée. 
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sage, ni de courir un peu la fortune en ce pays de France, 
où tant de plaisirs l’attirent. Ayant lancé de çi, de là, des nou- 
velles contraires, le voici parti avec une escorte choisie sur les 
routes qui s’en vont jusqu’au Rhin, beaucoup d’écus en poche... 
Nach Paris. Fouette postillon ! 


Quelques lignes sur le maréchal de Broglie, auteur du rap- 
port officiel sur l’équipée de Frédéric II à Strasbourg, dont le 
texte original a retenu notre attention. 

Troisième fils du premier maréchal de Broglie (1647-1727) 
et de Marie de Lamoignon, elle-même fille du grand président 
de Lamoignon, François-Marie, comte de Broglie, avant d’être 
promu maréchal de France, en 1734, puis duc et pair, en 1742, 
avait commencé à servir à quinze ans, comme cornette dans la 
compagnie des gentilshommes-cadets de Besançon, puis, de capi- 
taine de cavalerie, était passé en 1707, inspecteur général de la 
cavalerie, Lieutenant général en 1710, son rôle particulier à De- 
nain, deux ans plus tard, à la tête des régiments de son arme, 
fut tel qu’on peut dire qu’il fut, à côté du grand Villars, l’un des 
vrais vainqueurs de cette célèbre journée où, suivant le mot de 
Voltaire, la France fut sauvée. 

Directeur général de la cavalerie et des dragons par ordre du 
4 juillet 1719, le comte de Broglie avait été envoyé comme 
ambassadeur du Roi, en janvier 1724, à la cour d’Angleterre, 
nommé chevalier des ordres en 1731, et avait repris du service 
à l’armée d'Italie en 1733. Après la campagne, il reçut le bâton 
fleurdelisé, par acte donné à Versailles, le 14 juin 1734, et quitta 
son gouvernement de Bergues que des provisions de mai lui 
avaient peu auparavant accordé, pour retourner en Italie, où il 
prit le commandement en chef de l’armée du Roi conjointement 
avec le maréchal de Coigny. Enfin, il se trouvait à Strasbourg, 
depuis le début de 1739, en tant que commandant général de la 
province d’Alsace et gouverneur pour le Roi. Il ne devait en 
partir qu'en décembre 1741 pour aller prendre le commande- 
ment en chef de l’armée de Bohême, avec laquelle il sera obligé 
de s'enfermer dans Prague, avant de rejoindre, en 1742, avec les 
troupes françaises l’armée de l'électeur de Bavière. 

Ses services prolongés, dont l’état se trouve au tome III de la 
Chronologie militaire de Pinard (p. 290-299) son courage, dè- 
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ployé su: {ant de champs de bataille, l’heureux succès de ses 
missions diplomatiques et des autres charges qui lui avaient été 
confiées, lui vaudront d’ailleurs, trois ans avant sa mort, surve- 
nue en mai 1745, le titre de duc de Broglie, encore porté aujour- 
d’hui en France par une succession d’héritiers directs qui n’ont 
pas démérité de la noblesse de leurs ancêtres. 


Le comte de Broglie avait épousé en 1716, à Saint-Malo, Thé- 
rèse-Gilette Locquet de Grandville, fille d’un riche notable, ar- 
mateur de cet arrondissement maritime et il en a eu une fille, et 
quatre fils, dont le troisième maréchal de son nom. En 1740, ils 
résident en famille à Strasbourg, dans l’hôtel des gouverneurs, 
quand l’arrivée prochaine des princes de Prusse y fut annoncée. 
Le service des renseignements fonctionne vite sur notre fron- 
tière d'Alsace, comme le prouve un extrait du courrier de Franc- 
fort du 23 août, recueilli dans le volume 2902 de la Correspon- 
dance générale du Dépôt des archives de la guerre qui mande 
ceci : « On attend ce soir le roi de Prusse. Notre magistrat lui a 
envoyé deux députés pour le complimenter ; mais il ne les a pas 
voulu recevoir, disant qu’il passait incognito. » Et le 24 : « Le 
roi est arrivé et loge chez M. de Raïineker. Il ne donne audience 
à personne, ni ne reçoit aucune lettre, ni mémoires. » Enfin, le 
25 : « Le roi est parti en poste, le matin, allant à Wesel, sans que 
personne ait pu lui parler. » Ces détails se trouvent dans la pièce 
128 de la Correspondance générale, qui les a conservés en une 
minute originale, où nous relevons l’observation du troisième 
personnage qui nous intéresse, que voici telle quelle : « Les dates 
de cet extrait paroissent n’être pas justes, puisque le roi de 
Prusse est arrivé à Strasbourg le 23 août et en est reparti le 25. » 
La note est signée de la même main qui l’a écrite : « Le Mal D£ 
BROGLIE ». 


Nous donnerons maintenant in-extenso le document princi- 
pal tel que nous avons pu le retrouver, en minute également 
autographe, de la main du maréchal, au château de Broglie, où ïl 
mourut en 1745, et où sont pieusement conservés ses papiers. 
C’est bien le brouillon du rapport adressé de Strasbourg, le 2 août 
1740, au ministre, dont la dépêche officielle, définitive, porte le 
numéro 131, dans le volume 2902 du Dépôt général de la guerre, 
où elle couvre 13 pages in-folio. On y lit en marge du premier 
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folio une note explicative : « Aventure du voyage du roi de 
Prusse à Strasbourg, pendant qu'il faisait publier son séjour à 
Francfort. >» Nous avons collationné à loisir les deux textes, dont 
la date est la même ; cela témoigne bien que le maréchal rédigea 
son rapport dès le départ de Frédéric If, dans le secret de son 
cabinet, avec toute la sincérité et la loyauté d’un vieux mili- 
taire, et cela lui donne, à nos yeux, une avance sérieuse de toutes 
manières sur la lettre du roi à Voltaire, que nous reproduirons 
ensuite, étant, elle, datée du 2 septembre. La comparaison de 
cette lettre du roi de Prusse et du rapport en double exemplaire 
du maréchal de France nous a paru nécessaire pour la critique 
historique et les conclusions à en tirer. Nous aurons soin de 
relever les variantes des deux manuscrits, puis de leur opposer 
la version « à sa façon » de Frédéric. 


Voici d’abord le rapport du maréchal. 


LE MARECHAL DE BROGLIE, COMMANDANT EN CHEF 
DE LA PROVINCE D’ALSACE, AU MARQUIS DE BRETEUIL, 


MINISTRE DE LA GUERRE. 
A Strasbourg, ce 26 août 1740 


« Vous aurez vu, Monsieur, par les gazettes et [les] nouvelles 
publiques, que le roi de Prusse était parti de Berlin pour aller 
à Bayreuth et à Anspach, voir la margrave, sa sœur (1) et qu’il 
devoit de là aller à Wesel. Au lieu de prendre le droit chemin, il 
a eu envie de venir à Strasbourg, sous un nom déguisé, et sans 
être connu ; il a renvoyé la plus grande partie de sa suite et n’a 
gardé avec lui que le prince Guillaume-Auguste, son frère, âgé de 
dix-huit ans, M. de Vheinheim (2), lieutenant-général dans ses 
armées, et son adjudant-général, M. Algarotti (5), qui est un ita- 

() Frédérique-Sophie de Hohenzollern-Brandebourg, morte en 1758, 
avait épousé le margrave de Bayreuth, 

(2) La minute autographe du maréchal conservée à Broglie porte 
« Vhenheim » qui était, sans doute le nom adopté pour l’incognito, à la 
suite du pseudo-comte Dufour, par le comte Hermann de Wartensleben 
(1700-1764), commandant du régiment de Kleik, grand chambellan du roi 
de Prusse et son adjudant général. 

(3) François, comte Algarotti, né à Venise en 1712, mort à Pise en 
1564, qui fut non seulement un fin Ilettré et un savant, mais un connais- 
seur réputé de son temps en matière d'art, avait été attiré à la cour de 
Berlin par Frédérie IT, qui le nomma son chambellan. Algarotti fut égale- 
ment fort apprécié de Voltaire quand celui-ci vint lui-même en Prusse. 
Seul, de la suite du roi de Prusse il n'avait pas caché son identité. 
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lien, homme savant, qui a fait le Traité sur la lumiere, et qu’il 
a fait venir auprès de lui depuis la mort du roi son père. Ils sent 
venus tous quatre en poste jusqu’à Kehl, avec sept ou huit do- 
mestiques, sans s'être presqu'arrêtés en chemin. Il a laissé cou- 
cher, à Kehl, le prince, son frère, avec M. Algarotti et vint le 23 
au soir, avec M. de Vheinheim,coucher à Strasbourg, pour n’y 
pas arriver avec un si gros cortège, et il logea au Corbeau, ayant 
dit à la consigne du pont de Kehl, qu’il s'appelait le comte Du- 
four, que M. de Vheinheim étoit un gentilhomme saxon de sa 
suite et qu'ils venoient de Berlin. Le prince Guillaume-Auguste 
vint le lendemain au matin à Strasbourg avec M. Algarotti des- 
cendre au cabaret de l'Esprit, disant (1) qu’ils étaient deux gen- 
tilshommes saxons qui venoient voyager en France. 


« Le roi de Prusse, en arrivant au cabaret, recommanda à 
l'hôte de lui faire la meilleure chère qu’il pourroit et envoya un 
de ses valets de chambre au café pour prier, sous le nom du 
comte Dufour, trois ou quatre officiers de ceux qu’il y trouve- 
rait, de venir souper avec lui ; il y eut deux capitaines du régi- 
ment de Piémont, qui étoient dans le café, (2) qui acceptèrent la 
partie, il leur fit faire bonne chère, et le lendemain 24, ils vin- 
rent m'en rendre compte. 


« Ce même jour [le 24], M. le prince Guillaume-Auguste, M. de 
Vheinheim et M. Algarotti vinrent chez moi, et se firent présen- 
ter par le sieur Hirt, musicien, suisse de nation, que j'ai ici, qui 
a été longtemps à M. le comte de Toulouse et que j'ai pris quand 
je suis venu en cette province, le prince Guillaume-Auguste et 
M. Algarotti sous le nom de gentilshommes silésiens, et M. de 
Vheinheim sous celui de gentilhomme saxon. 


« Le roi de Prusse, sous le nom de comte Dufour, n’y vint 
point. Il m'en fit faire des excuses par M. de Vheinheïm (3), di- 
sant qu’il s’étoit trouvé incommodé dans le temps qu'il vouloit 
monter en carosse. Je priai les trois autres à dîner comme je 
fais ordinairement quand il vient des étrangers de quelque con- 


(4) I y a « se disant des gentilshommes de Silésie », dans ja minute 
du Maréchal à Broglie. Sur son passeport le prince Guillaume-Auguste de 
Prusse avait pris le nom de Graf Ferdinand-Albert von Schaffkutsch. 

(2) La minute porte « dans ce café ». 

(3) La minute porte encore ici : « Vhenheim », 
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sidération, ce qui arrive fort souvent, Comme c’étoit le icour de la 
Saint-Barthélemy, vers le midi, on me vint avertir que la messe 
qui se dit ordinairement chez moi, étoit prête. Je leur demandai 
s’ils vouloient l'entendre. M. Algarotti dit que oui, et le prince 
Guillaume-Auguste, que M. Algarotti pressoit d'y venir pour 
n’être pas reconnu, dit qu'il aimoit mieux se promener dans le 
jardin, et M. de Vheinheim me remercia disant qu’il n’enten- 
doit point la messe. Le jeune prince mangea fort bien et ne dit 
mot pendant tout le dîner ; il ne paroît pas avoir beaucoup de 
monde ; M. Algarotti tint la conversation. C’est un homme d’es- 
prit et qui paroît fort aimable. M. de Vheinheim parla peu et 
parla bien. C’est un homme bien fait et qui paroît avoir du 
mérite. L’après-dîner, ils prirent du café. Ils restèrent assez 
longtemps à causer, après quoi, ils allèrent, tous trois, à la comé- 
die dans une des secondes loges où M. le comte Dufour les alla 
joindre. 

« J’envoyai, à mon retour de la Comédie, un aide major de 
Piémont, homme entendu, au Corbeau, pour tâcher de décou- 
vrir quels étoient M. le comte Dufour et ce gentilhomme 
saxon (1), et lui recommandai de questionner le maître de ce 
cabaret sur leur compte, ne sachant si c’étoit des gens (2) de 
considération ou des aventuriers ce qui arrive très souvent ici, et 
étant bien aise de savoir qui ils étoient. Il ne put jamais tirer 
autre chose sinon que le comte Dufour qui avoit dit (3) qu’il 
n'épargnât rien pour le bien traiter, que lui ni ses domestiques (4) 
n’entroient point dans la chambre, qu’il y avoit deux heidu- 
ques (5) à la porte, et que c’étoient ses valets de chambre qui le 
servoient, qu'il avoit une douzaine de domestiques de grades 
différents (6), qu’il avoit beaucoup questionné tous ces domes- 
tiques qui ne répondoient que par des ouis et des nons, et que 
tout ce qu’il avoit pu découvrir (7) c’est (8) qu'entre eux ils par- 


(1) La minute porte « ces gentilshommes ». 

(2) La minute porte « s’ils étoient ». 

(3) Le manuscrit de Broglie porte « avoit ordonné de lui faire bonne 
chère ». 

(HD La minute porte « ses garçons ». 

(o) Le manuscrit porte « heiducs » ; c'étaient des soldats ou domestiques 
vêtus à la Hongroise qui faisaient partie de la suite des grands seigneurs 
ou des princes à cette époque. (Note). 

(6) La minute porte : « puisqu'ils mangeoient séparément », 

(7) Le manuscrit porte « ce qu’il avoit découvert ». 

(8) « C'estoit.. ». 
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loient prussien. Il recommanda à l'hôte de ma part de tâcher de 
découvrir qui ce pouvoit être et de m’en rendre compte. Ils ont 
dîné le lendemain 25, jour de la Saint-Louis, tous les quatre 
ensemble. 

« Sur ce que le maître du cabaret avoit dit qu’ils parloient prus- 
sien, cela me fit soupçonner que ce pourroïit être le prince Au- 
guste, le cadet, qui vouloit passer ici incognito, n’imaginant pas 
que le roi de Prusse, dans son avènement à la couronne, dont 
il avoit presque tout changé le gouvernement, fit une pareille 
équipée. M. le comte Dufour alla voir monter la garde avec ces 
troïs autres messieurs ; il monta ensuite sur la plate-forme du 
clocher de la cathédrale et s’en retourna (1) de là à son cabaret. 

« Un bourgeoïs de cette ville, dont le neveu avoit été pris de 
force pour les grands grenadiers, qu’on n’avoit pas voulu lui 
rendre, et qui avoit vu, à Berlin, le roi de Prusse, se jeta à ses 
pieds et lui demanda grâce pour son neveu ; le roi de Prusse 
lui répondit qu’il se moquoit de lui et qu’il n’étoit point le roi. 
Ce bourgeois ajouta qu’il le connoissoit bien et pour preuve de 
cela il tira de sa poche une de ses médailles qu’il avoit jetées au 
peuple le jour de son couronnement, qu’il avoit ramassée. Le 
roi de Prusse voyant qu’il étoit reconnu lui dit qu’il la lui accor- 
doit, mais qu’il ne dit à personne qui il étoit. Il aila sur le champ 
en avertir M. de Trélans, lieutenant de roi [de Strasbourg], crai- 
gnant d’être châtié, s’il ne l’informait pas ; M. de Trélans m’en 
a rendu compte. 

« Comme je trouvois qu’il y avoit du mystère dans la conduite 
de ces messieurs, et que je commencois à me méfier, que c’étoit 
au moins un prince cadet de la maison de Prusse, j’envoyai deux 
soldats prussiens, dont l’un est dans le régiment de Luxembourg 
et l’autre dans celui d’Apelgrehn qui avoient assuré connoître 
très bien le roi de Prusse, pour voir s'ils le reconnoîtroient ; ils 
le virent et me dirent tous deux qu’ils le reconnoissent très bien 
pour le roi de Prusse ; M. de Vheinheim vint à peu près dans 
le même temps pour me complimenter de la part de M. le comte 
Dufour et me dire qu’il avoit été incommodé, ce qui l’avoit em- 
pêché de me venir voir, mais qu’il ne manqueroit pas d'y venic 
dans la journée. Il y avoit beaucoup d'officiers qui se prome- 


(1) La minute dit simplement « s’en retourna au Corbeau », 
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noient avec moi dans le jardin, quand il y arriva ; je le pris en 
particulier et lui dis qu’il étoit inutile que M. le comte Dufour 
voulût se cacher davantage, que je savois qu’il étoit le roi de 
Prusse, que le bourgeois qui lui avoit demandé la grâce de son 
neveu et les deux soldats l’avoient tous reconnu, que si le roi 
de Prusse vouloit être incognito ici, je ne le déclarerois certaine- 
ment pas, qu’il n’avoit qu’à ordonner, que j’étois prêt à lui faire 
rendre tous les honneurs qui lui étoient dûs, et que j’attendois 
ses ordres avant que de rien faire. Je vis bien que j’avois em- 
barrassé M. de Vheinheim, mais il ne voulut pas convenir que 
ce fut le roi de Prusse, et il s'en alla au Corbeau pour lui ren- 
dre compte de la conversation que j’avois eue avec lui. Fort peu 
de temps après, arriva M. Algarotti pour me dire de la part de 
M. le comte Dufour, qu’il étoit bien vrai qu’il étoit prince du 
sang de la maison de Brandebourg, mais non pas le roï, qu'il 
me prioit de vouloir bien qu’il vint me voir entre quatre et cinq 
heures après midi et qu’il seroit bien aise que ce fût en parti- 
culier. Je lui fis réponse que j’aurois déjà été lui rendre mes 
respects, et que si je ne l'avois pas fait ce n’avoit été que par 
la crainte de lui déplaire, voyant qu’il vouloit garder l’incognito. 
Il y est venu à l’heure marquée avec les trois autres messieurs 
et je l’ai recu en particulier, comme il l’avoit désiré. Il n’y avoit 
dans la chambre que les trois messieurs qu’il avoit amenés avec 
lui et moi. Il me fit les mêmes politesses qu’auroit pu me faire 
un particulier ; de mon côté, je lui marquai beaucoup de res- 
pect et lui dis : « Votre Majesté veut-elle que je la traite comme 
ie roi de Prusse, ou comme M. le comte Dufour ? Elle n’a qu’à 
ordonner. » Il me dit qu’il n’étoit point le roi de Prusse et qu’il 
étoit que ce qu’il m’avoit fait dire par M. Algarotti, qu’il étoit 
bien aise de me voir, qu'il avoit beaucoup entendu parler de moi 
au feu roi, son père, [et] qu’il souhaiteroit [d’] aller dans la 
citadelle, J'envoyai chercher M. du Portail (1), ingénieur en chef 
de cette place qui l’y a conduit. En passant par l’esplanade, il 
vit tous les bateaux d’hacquets sous les hangars, et, le long des 
magasins, tous les canons et mortiers [qui y sont en grand nom- 
bre] (2). Il dit à M. du Portail : « Tous ces appareils marquent 


(1) Il appartenait à une famille d'ingénieurs réputés au XVIII: siècle, 
(2) Au manascrit original, 
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bien la grandeur de votre maître. » [Et effectivement cela im- 
pose] (1). Je lui proposai, devant partir de chez moi, de venir à la 
Comédie dans ma loge, ce qu’il accepta et comme je savois que 
les deux capitaines de Piémont, à qui il avait donné à souper, ce 
jour qu’il arriva, avoient cru être obligés de lui rendre le repas 
qu’il leur avoit donné et qu’ils l’avoient prié de venir souper 
avec eux, croyant toujours qu’il n’étoit que M. le comte Dufour, 
ce qu’il avoit accepté par politesse, pour ne (2) se point décou- 
vrir, je lui proposai de me faire l’honneur de venir souper chez 
moi, et il me fit celui de me le promettre. 

« Pendant (3) la conversation que j’eus avec ce prince, qui 
fut toujours en lui parlant à la troisième personne, le bruit 
ayant couru dans la ville que c’étoit le roi de Prusse, tune 
grande foule d'officiers, de bourgeoïs et de bourgeoises s’en vin- 
rent jusque dans ma maison et dans les rues, pour le voir, de 
sorte que quand il sortit de chez moi, tout le peuple, couroit après 
son carrosse et ne le quittoit point, ce qui l’engagea, (4) de s’en 
aller droit au Corbeau, au lieu d’aller à la Comédie (5), où étant 
arrivé, et voyant qu'il étoit découvert, il prit le parti d'envoyer 
chercher des chevaux de poste, dont je lui avois donné l’ordre 
qu’il m’avoit demandé pour partir le lendemain au matin, et il 
partit aussitôt pour suivre sa route par Landau, Cologne et 
Wesel (6). M. Algarotti m'a assuré qu’il alloit par cette route. Il 
m’envoya sur le champ M. Algarotti pour me faire bien des 
excuses, me priant de ne point trouver mauvais qu'il ne vint pas 
à la Comédie, ni souper chez moi, puisqu'il étoit découvert et 
qu'il ne pouvoit passer dans les rues sans être suivi de toute 


la populace (7). 
« On peut dire qu’il a très mal conduit cette entreprise. Je 


vous avouerai même, Monsieur, que j'ai été fort tenté de le 
faire arrêter avec toute sa suite, en lui rendant tous les respects 


(1) Ibidem. 

(2) Il y a dans la minute du château de Broglie « pour ne pas se don- 
ner à connoître » mais nous préférons la formule de la dépêche officielle 
du Dépôt général de la guerre. 

(3) « Toute » dans le manuscrit original de Broglic. 

(4) « En sortant de la citadelle », dans le manuscrit. 

(5) « Au lieu de venir à la comédie ». 

(6) « Vesel », dans le manuscrit de Broglie. 

(7) Après !? dernier mot de ce paragraphe, la minute autographe du 


Maréchal ajow?e seulement, « Voylà le récit fidèle, ». 
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dûs à sa royauté, jusqu’à ce que j’eusse reçu les ordres de Sa 
Majesté ; mais après avoir bien considéré le parti que je devois 
prendre, j’ai cru, dans la conjoncture présente, voyant les pei- 
nes que Sa Majesté se donne pour que toute l’Europe vive en 
maix, que j’aurois pu, en arrêtant ce prince, ne pas entrer dans 
ses vues pacifiques, et donner par là occasion d’allumer le feu 
plutôt que de l’éteindre. Je souhaite de ne m'être pas trompé, 
d'autant plus qu’il est notoire que le Roi a toujours été jusqu’à 
présent en bonne intelligence avec la cour de Prusse. 

« J’oubliois de vous dire, Monsieur, que Madame de Brogiie qui 
a l’honneur d’être fort connue de la reine douairière de Prusse, 
de laquelle elle a reçu plusieurs marques de bonté, du temps 
qu’elle étoit à Hanovre, ayant été bien aise de lui marquer son 
respect, et de lui faire la révérence, me pria de lui en deman- 
der la permission, ce que je fis. Elle vint avec ma belle-fille par 
un petit escalier : il les reçut avec bonté et s’entretint quelque 
temps avec elles. 

« Voilà une aventure fort extraordinaire, mais je vous la 
raconte, mot pour mot, comme elle s’est passée. 

« J'écris aujourd’hui à M. Blondel pour lui en faire part, 
croyant que $S. A. E. Palatine sera bien aise d’en être informée 
et que Sa Majesté l’approuvera. 

J’ai l’honneur d’être, avec un très parfait attachement, Mon- 
sieur, + 

Votre très humble et très obéissant serviteur. 


LE Mar DE BROGLIE. 


« Depuis ma lettre écrite, Monsieur, j’ai appris que le roi de 
Prusse avoit été coucher hier à Drusenheim (1), avec ces trois 
messieurs, plusieurs personnes l’ayant vu arriver. Selon les appa- 
rences, il aura été aujourd’hui coucher à Landau, suivant son 
projet. 

« J’oubliais de vous dire, Monsieur, qu'après que le roi aura 
fait quelque séjour à Wesel, il doit retourner à Berlin, et qu’il 
n'est pas encore décidé s’il nassera à Hanovre ou non. 


(1) Drusenheim ou Drosenheim, autrefois bourg du département du Bas- 
Rhin, en Alsace, à 7 kilomètres E. de Bischwiller, sur le Moder, qui s’y 


jetait anciennement dans le Rhin, ou plutôt dans un bras du fleuve appelé 
le Vieux-Rhin, desséché en 1811. 
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! Le roi de Prusse est d’une taille médiocre, ni bien ni mal fait: 
il parle fort bien de tout, et avec connaissance et fort à propos. 
Il paraît bon et d’un accès aisé et très poli. (1) » 


La dépêche du maréchal de Broglie une fois lue attentivement, 
reportons-nous à la Correspondance de Frédéric le Grand avec 
Voltaire, où figure un récit assez différent, pour la forme et pour 
le fond, par le ton, le style et les idées, des mêmes événements. 


Le voyage à Strasbourg (2) 
FREDERIC LE GRAND A VOLTAIRE 


2 septembre 1740. 


« Je viens de finir un voyage entremélé d'aventures singuliè- 
res, quelquefois fâcheuses et souvent plaisantes. Vous savez 
sans doute que j'étais parti pour Bayreuth, afin de revoir une 
sœur que j'aime et que j'estime. En chemin faisant, Algarotti 
et moi, nous consultions la carte géographique, afin de régler 
le tour que nous prendrions pour aller à Wesel. On parla de 
Francfort-au-Main, et comme il parut que la voie de Strasbourg 
ne pouvait être un trop grand détour, nous la choisimes par 
préférence. L’incognito fut résolu, les noms choisis, la fable 
choisie et ajustée; enfin tout arrangé et concerté du mieux; 
nous crûmes d’aller en trois jours à Strasbourg. 


Mais le ciel qui de nous dispose 
Régla différemment la chose 
Avec des coursiers efflanqués, 
En ligne droite issus de Rossinante, 
Et des paysans en postillons masqués, 
Butors de race impertinente, 
Notre carrosse en cent lieux accroché, 


(1) La lettre se termine par l’écho d’une nouvelle de Rome, venue par IE 
Suisse, notifiant l'élection de Benoît XIV (Prosper Lambertini, cardinal 
archevêque de Bologne) au trône pontifical. 

(2) Dans la Correspondance de Frédéric le Grand avec Voltaire, publiée, 
sur les manuscrits conservés aux Archives royales de Prusse, par Reinhold 
Koser et Hans Droysen, à Leipzig, en 1908, cette lettre porte le n° 149 
(tome II, p. 28-32). 
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Très gravement d’une allure indolente 
Gravitait contre les rochers. 

Les airs émus par le bruyant tonnerre 

Les torrents d’eau répandus sur la terre, 

Du dernier jour menaçaient les humains 
Et malgré notre impatience 
Quatre bons jours en pénitence, 

: Sont pour jamais perdus dans ces chemins. 


« Mais, outre cela, nous avons trouvé des gîtes plus affreux 
encore. 


Car des hôtes intéressés 

De la faim nous voyant pressés, 

D'une façon plus frugale 

Dans une chaumière infernale, 
En nous empoisonnant nous volaient nos écus. 
O siècle différent du temps de Lucullus ! 


« H faut que notre équipage ait un air bien singulier, puisqu’à 
chaque endroit où nous passâämes, on nous prit pour quelque 
chose d'autre, 


Les uns nous prenant pour des rois, 
D'autres pour des filous courtois, 
D'autre pour des gens de connoissance ; 
Parfois le peuple s’attroupait, 
Entre les yeux nous regardait, 

En badauds curieux, remplis d’impertinence. 
Notre vif Italien (1) jurait, 
Pour moi je prenais patience 
Le jeune comte (2) folâtrait 
Le grand comte (3) se dandinait 
Et ce beau voyage de France 

Dans le fond de son cœur chrétiennement damnait. 


(1) François Algarotti. 

(2) Le prince Auguste Wilhelm de Prusse, 

(3) Oberst graf Hermann von Wartensloben (1700-1764). — Ces trois 
notes sont données, en commentaire, dans la Correspondance de Frédéric 
avec Voltaire, Elles permettent d'identifier la suite du roi, 
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« Enfin, nous arrivâmes en cet endroit 


Où la garnison, troupe flasque 

Se rendit si piteusement 

Après la première bourrasque 

Du canon français foudroyant (1). 


« Vous reconnaissez sans doute Kehl à cette description. C’est 
là que le maître des postes, homme plus prévoyant que nous, 


nous demanda si nous étions munis de passe-ports 


Non, lui dis-je ! des passeports 
Nous n’eûmes jamais la folie. 

Il en faudrait, je crois, de forts 
Pour ressusciter à la vie 

De chez Pluton le roi des morts; 
Mais de l'empire germanique 

Au séjour galant et cynique 

De Messieurs vos jolis Français, 
Un air rebondissant et frais, 

Une face rouge et bacchique 

Sont les passeports qu’en nos traits 
Vous produit ici notre clique. 


« — Non, Messieurs, nous dit-il ! point de salut sans passe- 
port. — Nous primes alors le parti d’en faire nous-mêmes, à quoi 
les armes prussiennes, que j'avais sur mon cachet, nous secon- 
dâmes (sic) merveilleusement. Nous arrivâmes à Strasbourg, 
et le corsaire de la douane et le visiteur parurent contents de 


nos preuves. 


Ces scélérats nous épiaient 

D'un œil le passeport lisaient, 

De l’autre lorgnaient notre bourse. 
L'or, qui toujours fut de ressource, 
Par lequel Jupin jouissait 

De Danaé, qu’il caressait, 

L'or, par qui César gouvernait, 

Le monde heureux sous son empire, 


(1) I s’agit là de la capitulation de Kehl, du 2X octobre 1788, 
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L’or plus dieu que Mars et l'Amour, 
Le même or sut nous introduire, 
Le soir, dans les murs de Strasbourg. 
Là, je vis enfin ces Français 
Dont vous avez chanté la gloire, 
Peuple méprisé des Anglais, 
Que leur triste raison remplit de bile noire; 
Ces Français, que nos Allemands 
Pensent tous privés de bon sens, 
Ces Français dont l’amour pourrait dicter l’histoire. 
Je dis l'amour volage et non l’amour constant; 
Ce peuple fou, brusque et galant, 
Chansonnier insupportable, 
Superbe en sa fortune, en son malheur rampant, 
D’un bavardage impitoyable 
’our cacher le creux d’un esprit ignorant. 
Tendre amant de la bagatelle, 
Elle entre seule en sa cervelle; 
Léger, indiscret, imprudent, 
Comme une girouette il revire*à tout vent. 
Des siècles des Césars ceux des Louis sont l’ombre, 
Rome efface Paris en tout sens, en tout point. 
Non, des vils Français vous n’êtes pas du nombre; 
Vous pensez, ils ne pensent point 


« Pardon, cher Voltaire, de la définition des Français ; au 


moins, ce ne sont pas ceux de Strasbourg dont je parle. 


« Pour faire connaissance avec Strasbourg, je fis inviter dès 


notre arrivée quelques officiers que je ne connaissais pas assu- 
rément. 


Trois d’entre eux s’en vinrent à la fois, 
Plus gais, plus contents que des rois, 
Chantant d’une voix enrouée, 

En vers, leurs amoureux exploits, 
Ajustés sur une bourrée. 


« M. de la Crochardière et M. Malova sortaient d’un dîner où 


l'on n'avait pas épargné les frais du vin. 
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De leur chaude amitié je vis croître la flamme. 
L'univers nous eût pris pour des amis parfaits; 
Mais l'instant des adieux en désunit la trame, 
L'amitié disparut, sans causer de regrets, 
Avec le jeu, le vin, et la table et les mets. 
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« Le jour d’après, Monsieur le Gouverneur de la ville et de 
la province, maréchal de France, chevalier des ordres du Roi, 


etc., etc., etc. 
Ce général toujours surpris 
Qu’à regret le jeune Louis 
Vit, sans culotte, en Italie 
Courir pour dérober sa vie 
Aux Germains, guerriers impolis. 


« Ce général voulut savoir, ce que c’était que ce comte Dufour, 
étranger, qui à peine arrivé, se mêlait d’assembler une compa- 
gnie de gens qu’il ne connaissait point. Il prit le pauvre comte 
pour un coupeur de bourse, et conseilla prudemment à M. de la 
Crochardière de n’en point être la dupe. Ce fut malheureusement 


le bon maréchal qui la fut 


Il était né pour la surprise 
Ses cheveux blancs, sa barbe grise, 
Formaient un sage extérieur. 

Le dehors est souvent trompeur; 
Qui juge par la reliure 

D'un ouvrage et de son auteur 
Dans une page de lecture 

Paut reconnaître son erreur. 


« C’est ce que je pus voir, car il n’avait de sagesse qu’en ses 
cheveux gris et dans son air décrépit. Son premier abord le trabit, 


certainement c’est peu de chose que ce maréchal, 


Qui, de Sa Grandeur enivré, 
Déclina son nom et ses titres, 
Et son pouvoir à rien borné. 
Il me cita tous les registres 
Où son nom est enregistré; 


TA 
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Bavard de son pouvoir immense, 
De sa valeur, de ses talents, 

Si salutaires à la France, 

Il oubliaït, passé trois ans, 

Qu'on ne louait pas sa prudence. 


« Non content d’avoir vu le maréchal, je vis aussi monter la 
garde 
A ces Français brülants de gloire 
Dotés de quatre sous par jour, 
Qui des rois, des héros font fleurir la mémoire, 
Esclaves couronnés des mains de la victoire, 
Troupeaux malheureux que la cour 
Dirige au seul bruit du tambour. 


« C'était là mon terme fatal. Un déserteur de nos troupes 
m'aperçut, me reconnut et me dénonça. 


Ce malheureux pendard me vit 
C’est le sort de toutes les choses 
Ainsi de notre pot aux roses 
Tout le secret se découvrit. » 


S’il nous paraît vain et inutile de joindre à cette lettre du roi 
de Prusse un long commentaire, nous nous imaginons, du moins, 
que ceux qui la reliront, sentiront, pour la plupart, diminuer en 
eux l’engouement que Frédéric IT avait su inspirer au xvi° 
siècle, même à ses ennemis ; ils cesseront de croire à la sympa- 
thie de son cœur, s’il en eut jamais, pour les Français, et se de- 
manderont après nous, comment l’un d’eux, le divin Voltaire, put 
tolérer pareil compliment, sans bondir. 

Saint Grégoire de Tours, qui s’y connaissait en âmes et en 
histoire, a écrit dans la Préface de ses Mémoires : « J'ai souvent 
entendu dire à mes contemporains que peu comprennent un rhé- 
teur philosophe, tandis que la parole d’un homme simple et sans 
art se fait entendre d'un grand nombre. » Ici, l’homme simple 
paraît avoir été le maréchal de Broglie, tandis que Frédéric II et 
Voltaire s’exprimèrent plutôt en rhéteurs. Mais n’est-ce pas d'’ail- 
leurs le roi philosophe, comme l’appellera Alfred de Vigny, le 
philosophe de Sans-Souci, qui écrivit, moins de deux ans plus 
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tard, au cardinal de Fleury que « seule la postérité pouvait déci- 
der de la réputation des princes, qui pendant leur vie n’ont que 
des flatteurs et des envieux », et, pour lui-même, le flatteur ne 
fut-il point son cher ami Voltaire ? 

Longtemps après cette fugue précipitée, le roi de Prusse resta 
confus et meurtri de l’échec de ses projets à Strasbourg. Il en 
voulut d’abord au brave maréchal qui, cependant l’avait si cour- 
toisement accueilli quand il lui rendit visite, à l’improviste, dans 
notre province d’Alsace ; Frédéric ne cessait de s’en souvenir 
et de diminuer, à l’occasion, la dignité personnelle et jusqu'aux 
services militaires d’un vieux gentilhomme, dont l’histoire peut 
aujourd’hui reconnaître toutes les vertus privées, tous les méri- 
tes publics. 

Frédéric II en voulut aussi au peuple de France, à ces « ba- 
dauds » de la rue qui l’avaient, en somme, éconduit des routes 
qui devaient le mener à Paris, ou à Versailles. Des années en- 
suite, la correspondance de Voltaire fera allusion à l’événement 
et aux regrets du « comte du Four ». Si l’auteur de ce pseudo- 
nyme ne fut pas le prince lui-même, il avait été drôlement choisi 
par ses compagnons au départ de Francfort. Trop malin et trop 
fin, Frédéric tomba pris dans son propre piège. 

Sic transit gloria mundi... 

Auteur tragique et comique, qui, après s’être confié plaisam- 
ment à celui qu’il voulait s’attacher comme un maître de rhé- 
torique et de poétique, finira par se venger cruellement du confi- 
dent devenu son hôte et son chambellan, bavard et imprudent à 
son tour ; Frédéric II chassera, en effet, honteusement Voltaire 
de sa cour, fera fouiller en chemin par la police ses bagages et 
ceux de sa nièce, et peser sur toute la nation française, qui s’en 
souviendra, leurs erreurs si peu honorablement combinées. 


JEAN DE BOISLISLE. 


Portrait de P hilippe-Egalité 
par le prince de Ligne 


Le portrait littéraire qu’on va lire — un de ces portraits dont 
le XVIII: siècle avait le goût et le talent — est celui de Louis- 
Philippe-Joseph d’abord duc de Chartres, puis duc d'Orléans, 
dit Philippe-Egalité, né en 1747, guillotiné en 1793, victime de 
la Révolution dont il avait été l’un des bailleurs de fonds et à 
laquelle il avait adhéré dès le début. 

L'auteur en est Charles-Joseph, prince de Ligne, né en 1735, 
mort en 1814, dont la Belgique fêtait, l’année dernière, avec éclat 
le bi-centenaire. On sait quel était le charme de cet esprit vif, 
brillant, pénétré de culture française ét tout le succès qu’il avait 
eu à la Cour de Louis XVI et tout particulièrement auprès de 
la reine Marie-Antoinette. Ce prince du Saint-Empire, proprié- 
taire du beau domaine de Bel-Œiül dans le Hainaut, avait acquis 
au service de l’Autriche pendant la guerre de Sept ans et la 
guerre de Succession de Bavière une réputation de grand stra-. 
tège. Ami de Joseph II et de Catherine II, auteur de nombreux 
écrits militaires, littéraires et sentimentaux, très hostile à la 
Révolution française dont il n’avait pas compris les raisons pro- 
fondes, il devait après 1790 vivre dans la retraite à Vienne. 

C'est là qu'il se liait avec M. Ouvarof (1785-1855) alors secré- 
taire de l'ambassade de Russie. Ce dernier lui avait parlé un 
jour du duc d'Orléans et le prince de Ligne de blâmer alors 
l'indignation banale et mal informée qui s’attachait à son nom. 
Il avait non pas excusé sa conduite, mais expliqué avec nuan- 
ces son caractère et les circonstances qui avaient agi sur lui. 
M. Ouvarof, frappé de la véracité de ce portrait s’en montra 
charmé; « Je l’écrirai et je vous le donnerai », lui dit le prince. 

M. Ouvaroff était, lui-même, appelé à un brillant avenir, car 
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il devint, de 1833 à 1848, ministre de Instruction publique et 
président de l’Académie des Sciences de Russie, organisant et 
réformant tout le haut enseignement de son pays. C’est au 
baron de Barante, alors ambassadeur du roi Louis-Philippe à 
Saint-Pétersbourg qu’il fit cadeau du manuscrit dont il s’agit. 

Le baron de Barante devait, en 1862, le communiquer à 
M. Guizot, mais ce dernier le jugeait assez sommairement. « Je 
vous remercie, mon cher ami, écrivait-il à M. de Barante, cela 
m'a amusé. C’est bien du temps et de l’homme. Spirituel et 
encore plus frivole. » 

Nous nous flattons de l'espoir que le lecteur d’aujourd’hui 
consentira à méditer ce portrait plus profondément et à y cher- 
cher autre chose qu’un tableau légèrement brossé d'un ami de 
salon où de fêtes. Le prince de Ligne était aussi attaché à Marie- 
Antoinette que lié avec Philippe-Egalité et c’est ce qui donne, 
selon nous, un intérêt tout particulier à cette étude de caractère 
très fouillée en réalité. Elle est loin de constituer une réhabili- 
taion du duc d'Orléans, mais elle n’en est pas moins un plai- 
doyer en sa faveur. L'auteur nous le présente comme bon ami 
et, jusqu’à un certain point, bon époux, plein de courage mili- 
taire, nullement débauché, curieux d’esprit, séduit par la « phi- 
losophie » et attiré par l’occultisme. Il le montre entraîné dans 
un fatal engrenage par une série de blessures d’amour-propre 
qui lui sont infligées, sans raison, par le Roi et la Reine. Il attri- 
bue à une rancune tenace le rôle qu’il a joué dans la Révolution 
ainsi que ses tentatives de s'emparer du trône. 


Il y a assurément beaucoup de tout cela et c’eût été, sans 
doute, trop demander au prince de Ligne de chercher d’autres 
explications à l’attitude de Philippe-Egalité. Il est cependant 
incontestable que la faiblesse et l’aveuglement de Louis XVI, 
son incapacité évidente, devaient éveiller des ambitions politi- 
ques de la part d’un membre — du seul membre — de la famille 
royale acquis aux idées nouvelles. Chez un admirateur de l’An- 
gleterre, comme l'était le duc d'Orléans, l’idée de la substitution 
possible et désirable d’une branche cadette à la branche aînée des 
Bourbons ne s’inspirait-elle pas de ce qui s’était passé en 1688 
après la chute de Jacques IT, où un rameau issu de la même 
dynastie avait été appelé au pouvoir pour le plus grand bien des 
institutions libérales ? 
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Une substitution de ce genre devait se produire en 1830 et 
s'avérer trop tardive dans une France désaxée depuis quarante 
ans. Si elle était intervenue à l’aurore de la Révolution, peut- 
être eut-on évité la mort de Louis XVI, les horreurs de la Ter- 
reur et les aventures aussi désastreuses que glorieuses de l’épo- 
pée napoléonienne ? Nous aurions trouvé dans le maintien 
d’une tradition dynastique ininterrompue cette stabilité politi- 
que dans l’ordre et la liberté qui nous a fait si cruellement 
défaut au XIX° siècle, où tous les dix-huit ans un régime nou- 
veau issu de quelque coup de force venait apporter en France 
et en Europe des éléments de trouble et de méfiance. 

Louis XVI était trop imbu des droits et devoirs de la monar- 
chie absolue pour songer à abdiquer devant une constitution 
imposée plutôt qu’acceptée, mais il ne s’en était fallu que d’une 
demie heure que la fuite de Varenne ne réussit. La voie eût 
alors été ouverte à Philippe-Egalité qui avait donné des gages 
sérieux à la Révolution et dont les fils, loin d’avoir rejoint l’ar- 
mée de Coblence, se battaient à Jemmapes pour la France et ses 
libertés sous les plis du drapeau tricolore ! 


BARON DE BARANTE. 


NOTICE SUR M. LE DUC D'ORLÉANS 
qui fera peut-être peu d'honneur à son auteur, 
mais beaucoup à la vérité. 


Avec une très jolie figure, avant que les boutons de sa mère 
ne lui aient rien laissé de charmant que les yeux, il entra dans 
le monde quand nous y rentrions après la guerre de Sept ans. 
On avait perdu de vue les femmes qu’on avait eues, ou qu’on 
n'avait pas pu avoir; et l’on se moquait de ceux qui en avaient 
retrouvé, On voulait se reposer des fatigues de la guerre. Les 
bureaux d'amour, où les billets et les réponses occupaient toute 
la matinée, étaient fermés. Les égards avaient remplacé la galan- 
terie et, de ce côté-là, les femmes étaient tombées dans la 
Société: on y était plus aimable que lorsqu'on y était amoureux, 
et M. le Duc de Chartres alors y avait un ton excellent. Son 
genre d'esprit tenait de celui de M. le Régent : mais il avait plus 
de trait que de conversation, il n'avait pas assez de suite dans 
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ce qu’il disait et ce qu’il faisait, il saisissait à merveille les ridi- 
cules et n’en abusait pas. Sa plaisanterie était fine et jamais 
alarmante. Il était né trop gai pour être né méchant : et il n’a 
été conduit à l’être que par l’artifice de ceux qui lui reprochaient 
de n'avoir pas de caractère. On n’a jamais de prétention qu’à 
ce qu’on n’a pas : et celle-là l’a perdu ainsi que la France. 

M'e de Thé reçut ses premiers moments d’oisiveté, ainsi que 
douze ans après, ceux de M. le Comte d’Artois, qui chercha pen- 
dant longtemps à l’imiter à cause de ses succès dans la bonne 
compagnie où il n’en trouva de réels qu’auprès de Mr: de Bouil- 
lon. Elle s'était jetée à sa tête et c’est ce qui l’en dégoûta assez 
vite. Sa manière prompte de la quitter lui fit beaucoup de tort 
dans le monde sentimental. Sans le mauvais genre d’avoir une 
maîtresse et y perdre son temps et sa fortune, une ariette de la 
Comédie italienne, un ballet de l’Opéra attachaient assez pour 
quelques heures de la soirée,.et puis l’on n’y pensait plus. 

L'on s’informe de la pureté du chevalier de Durfort, de l’es- 
prit de M. de Thions, de la grâce de Messieurs de Coigny, du 
bon goût de Messieurs de Chabot, de la bonne réputation du 
maréchal de Ségur, d’un M. d’Usson aussi vieux, de l’amabilité 
du baron de Bezenval, de la gaieté du duc de Fitzjames, de l’ori- 
ginalité de M. de Conflans, du piquant d’Arthur Dillon, des naï- 
vetés du duc de Laval, du genre troubadour de M. d’Adhémar, 
des distractions d’un M. d’Osmont, de la gravité du comte de 
Pons, l’ancien gouverneur du duc de Chartres, de l’extraordi- 
naire de M. de Nassau; et qu’on me juge avec indulgence : l’on 
verra s’il avait à rougir de la société; j'oubliais M. de Lauzun, 
dont la délicatesse l’a conduit à l’échafaud. 

Me de Genlis, qui y a conduit M. le duc d'Orléans, par des 
chemins de roses pendant longtemps, après avoir joué son grand 
jeu de résistance, de talents et de toutes les séductions possi- 
bles, s’empara bientôt de son cœur et de son esprit. Soit par son 
ordre, soit par la bonté de son cœur, il fut pendant longtemps le 
meilleur des maris, ne sortant jamais sans voir Mr° la duchesse 
de Chartres et dinant tous les jours avec elle. 

Nous y soupions les grands jours du Palais Royal, au Tem- 
ple chez M. le prince de Conti ou chez la comtesse de Boufflers, 
chez la maréchale de Luxembourg, quelquefois M" de Monaco 
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et peut-être, une fois par semaine, à Monceau lorsqu'il en fit 
lacquisition, où deux ou trois demi-filles faisaient rire un 
moment de leurs liaisons, de leur bêtise, ou embarras, ou main- 
tien ridiculement tendre ou spirituel, On ne leur parlait pas 
ensuite et l’on ne s’apercevait pas de leur départ : ce qui est 
bien éloigné des orgies prétendues. 

Par un mauvais calcul d’amour-propre plutôt que d'amour 
d’argent, M. le duc d'Orléans aimait trop gagner et à faire de 
bonnes affaires au jeu et en paris; c’est aussi ce qui l’a engagé 
à tirer parti du Palais-Royal, croyant que ce serait une dupe- 
rie de laisser tant de terrain pour la promenade des filles de 
Paris et de quelques étrangers qui en cherchaient. Tout cela 
lui fit plus de tort dans le monde que cela le méritait : et il y en 
ajoutait un plus réel, celui de mépriser l’opinion et de se cabrer 
contre le public. 

Celui-ci, qui s’en aperçut, s’en vengea par des chansons, des 
calomnies du petit monde et des libelles, et ne savait pas que 
le duc d’Orléans faisait du bien, augmentait les pensions de 
son père et prêtait cent mille écus à ses amis. 

Brave pour les quatre éléments, il fut déclaré poltron. Je ne 
l’ai point vu en l'air, sur l’eau et dans le feu; mais sur terre où 
il proposa deux fois, en ma présence, de se battre avec ceux qui 
disaient : « $i vous n’étiez pas un prince, nous nous fâche- 
rions ». 

Sa présence d'esprit qui lui fit percer la soupape de son bal- 
lon et jeter une corde à un berger qui le fit descendre à côté d’un 
étang, lui sauva la vie, ainsi qu’à M. Charles, l’aéronaute, qui 
avait perdu la tête. 

Tous les officiers de la flotte de M. d’Orvillers m'ont attesté 
sa fermeté au combat d’Ouessant : maïs on lui fit payer cher le 
trop d’applaudissements qu'il reçut à l'Opéra, où l’on ignorait 
que la bataille füt perdue. Le lendemain la frivolité d’un peu- 
ple enfant lui en attribua la cause. 

Après le goût des affaires, de la gloire, et même de l’applica- 
tion vint celui de l'ambition : on lui refusa la place de Grand 
Amiral en survivance de son beau-père. Une autre fois il fut 
exilé. Une autre fois, on lui défendit d’aller en Angleterre. La 
Reine, à qui l’on avait exagéré ses légèretés ou sa fronderie, le 
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traita mal. De là cette rancune contre la Cour dont les suites 
furent si funestes et déshonorantes à jamais pour sa mémoire. 

Son amour pour M de Buffon lui fit secouer le joug de 
Mne de Genlis. Bien des gens ont cru que c’était par vengeance 
qu'elle le précipita dans les complots révolutionnaires qui, 
d’ailleurs, étaient du goût de ce gouverneur gouvernante, On ne 
va pas d’un saut dé la délicatesse et de la sensibilité à la scélé- 
ratesse. 

M. le duc d'Orléans nous menait à la chasse, sans tirer parce 
qu'il me dit qu’il croirait voir un homme au bout de son fusil, 
depuis qu’il avait eu le malheur d’en blesser un, à qui, pour 
quelques grains de plomb dans le cou, il fit la fortune. 

L’éloignement, par hasard, d’une partie de ceux que j’ai nom- 
més plus haut et mon assiduité redoublée à la société intime de 
la Reïne nous fit remplacer bien mal par l’auteur des Liaisons 
Dangereuses, qui justifie bien ce titre, et par quelques gens de 
cette espèce qui servirent son insouciance criminelle sur les 
moyens et sa vengeance plus criminelle encore; on lui proposa 
des crimes ; et il laissa faire. Se repentant des premiers il était 
allé à Versailles pour les excuser. On ne voulut ni le voir ni 
l’entendre. On l’y abreuva d’ignominie, ce fut cela qui y mit le 
comble, en lui faisant voter la mort du Roi et se déclarant par 
là un monstre exécrable à jamais. Il l’est assez, à ce qu’il me 
semble, sans la prétendue envie d’assassiner la Reïne le 5 octo- 
bre à Versailles, où il n’était pas : et la tête de Me de Lamballe, 
deux affreuses calomnies. 

Dans le temps de quelques extravagances, mais jamais de 
mauvais goût, nous nous étions faits garçons sorciers. Nous ser- 
vimes sous un nommé Bellegarde, un abbé Budé, un M. de Cha- 
vigné et une comtesse de Silly qui nous faisaient voir ce que 
nous n’avons jamais vu. Je le menai à une cinquième rue Fro- 
menteau chez celui qu’on ‘appelait le Grand Estrella arrivé 
depuis un jour, qui ne pouvait pas le connaître. Je ne fis point 
attention alors à ce que je croyais seulement des folies. Mais 
je me rappelle qu’il s’agissait de morts, de trônes, de révolution 
et de choses incroyables. On m'a dit qu’il l’a vu beaucoup 
depuis et en avait reçu une chaîne au cou et quelques autres 
talismans, ayant fait une chose sérieuse de ce que le goût 
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du merveilleux et de la plaisanterie à la fois nous avait fait 
commencer, 

Je suis sûr que le nom dEgalité qu'il prit au commence- 

_ment de sa honte et de son dérèglement de cœur et d’esprit vint 
de là parce qu’on avait prédit, ce que l’on voyait déjà, le règne 
de l'Egalité : et qu’il comptait ainsi devenir roi de France. 

Au commencement des horreurs, et avant d’être en train 
d’en laisser commettre, il rencontra mon fils Louis à qui il] dit : 
« Je crains bien que votre père ne m’en croye l’auteur; cela 
me ferait bien de la peine. » Voilà la malheureuse histoire d’un 
homme que je voyais le premier et le dernier en arrivant et quit- 
tant Paris et qui m’a aimé le plus pendant vingt ans de ma vie. 


PRINCE DE LIGNE. 
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Le Cardinal Fesdi à" Roitie 


M. Frédéric Masson, dont l’admirable érudition, en ce qui 
concerne les faits et les hommes du Premier Empire, est trop 
souvent gâtée par l’étonnante et bouillante passion avec laquelle 
il juge ses personnages en fonction de leur dévouement ou 
même de leur soumission à l'Empereur, a pu dire : le cardinal 
Fesch, « malgré les apologies que divers ecclésiastiques lui ont 
consacrées, est resté un inconnu pour l’histoire ». En réalité, 
ni l’œuvre apologétique de l’abbé Lyonnet, ni « l’habile adap- 
tation » de ce livre due à Mgr Ricard, ni les monographies trai- 
tant de certains aspects de la vie de l’oncle de Napoléon, ne per- 
mettent de se faire une idée nette et exacte de l’activité de ce 
prélat sur le terrain politique et diplomatique. 

D'autre part, si l'élaboration du Concordat a été l’objet des 
importants et classiques travaux de M. Boulay de la Meurthe et 
de tant d’autres, si la rupture violente entre la France et Île 
Saint-Siège a été étudiée par Louis Madelin, par le comte de 
Mayol de Luppé, par Welschinger, par le Père Rinieri, la 
période intermédiaire, qui va du rétablissement des relations 
entre Paris et le Quirinal à la lutte ouverte qui, à partir de 1808, 
mit derechef aux prises les deux puissances, n'a trouvé place que 
dans les publications l’ordre général du comte d'Haussonville, 
de M. Debidour, de M. Desdevises du Dézert et de M. de la 
Gorce, pour ne citer que ces historiens. Or, cette période inter- 
médiaire est précisément celle pendant laquelle Fesch à pu don- 
ner sa mesure, au cours de son ambassade à Rome. Sa figure, 
son rôle, son influence, ses idées n’ont été examinées que subsi- 
diairement et sommairement dans les ouvrages énumérés ci-des- 
sus. Malgré eux, le cardinal restait bien « un inconnu ». 

Cette lacune historique est aujourd’hui comblée par le livre 
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capital, d’un puissant intérêt, que M. André Latreille vient de 
consacrer au demi-frère de Madame Letizia (1). Dans la limite 
du possible, nul point de la vie privée ou de l’attitude publique 
de Fesch n’y est laissé dans l’ombre. Il suffit de jeter un coup 
d'œil sur l’imposante liste des sources manuscrites explorées 
par l’auteur pour se rendre compte de l'effort que celui-ci a 
accompli et des trésors de documentation inédite qu’il a décou- 
verts. Il était d’ailleurs admirablement préparé à cette besogne : 
n'est-il pas le fils de Camille Latreille, dont le nom est resté cher 
à nombre de travailleurs et qui, a côté de ses études sur les 
Romantiques, a tant fouillé l’histoire religieuse de la France, 
de l’opposition au Concordat aux avatars de la Petite Eglise ? 

M. André Latreille, cependant, pas plus que ses prédéces- 
seurs, n’a pu jeter une définitive clarté sur la jeunesse et le 
début de l’âge mûr du futur cardinal. Fésch tenait, semble-t-il, 
à laisser dans la pénombre certains de ses actes remontant à 
cette époque, et ses contemporains n’attachaient pas alors assez 
d'importance à la famille de petite noblesse à laquelle il avait 
lié son sort et dont nul ne pouvait prévoir l’éblouissante des- 
tinée pour prêter grande attention à ses gestes, Sur ce point, il 
reste peu d’espoir d'apprendre plus que nous ne savons, mais. 
sur toutes les autres parties de la vie de Fesch, le livre dont 
nous parlons, dans le cadre qui lui à été fixé, ne laisse rien à 
désirer : le prélat est maintenant « connu ». 

Fils d’un père suisse au service de Gênes qui, étant en gar- 
nison en Corse, y avait épousé une Pietra-Santa, veuve en pre- 
mières noces d’un Ramolino, Joseph Fesch avait perdu ce père 
alors qu’il n’avait encore que sept ans. Ce deuil l’avait rejcté 
vers la famille du premier mari de sa mère, vers sa demi-sœur 
Letizia qui devait mettre au monde Napoléon; en lui faisant 
oublier totalement ses origines continentales, il avait fait de 
l'enfant un vrai Corse avec tout ce que ce qualificatif comporte 
de qualités et de défauts, d'indépendance de caractère et de 
dévouement à l’idée familiale. 

Entré jeune dans les ordres, bien qu’il ne fût pas « brûlant 


(1) Napoléon et la Saint-Siège (1801-1808). L'ambassade du Cardinal Fesch 
à Rome, par André LaTREILLE, docteur ès-lettres, agrégé d'histoire, profes- 
seur au Lycée Ampère de Lyon, Paris, Alcan, 1936, in-8°, XXXVIII-626 pages. 
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de spiritualité », il recueillit, tôt après, la dignité d’archidiacre 
d’Ajaccio, que lui transmit cet étonnant Lucien Bonaparte, dont 
la figure, d’un si vigoureux relief, n’a pas encore été mise suf- 
fisamment en lumière. De six ans seulement plus Âgé qué son 
neveu Napoléon, il est traité par ée dernier plus en camarade 
qu’én onclé et, sous son influencé, il s’enthousiasme pour les 
théories dé Jean-Jacques. La Révolution ne le surprend pas 
il prête sans hésitation lé serment à la Constitution — ce geste, 
loïigtetips contesté, est, aujourd’hui, hors de doute. 11 achète des 
biens nationaux, de première origine, il est vrai. Il accepté des 
fonctiôns administratives et devient vicaire général de l’évêque 
intrus. Il est contraint enfin de suivre la fortuné des Bonaparte, 
sé réfugie avéc eux à Toulon et à Maféeille. À ée mbtïnent, il 
abandonné l’habit ecélésiastique d'il ne reprendra que huit 
ans plus tard : petidänt toute cetté longue intérrüption il s’alss- 
tient de remplit aucüné fonétion sacérdootale maïs il ne profo- 
qué jamais aucun scañdale. | 

On retrouvé Festh gardé-magasin äu Béätisset. Il n’obtient 
pas, quoique l’on ait pu dire, une place de commissaire des 
guërres (1), mais il sétble avoit été intéressé dafis les foufrni- 
tures de l’armée, cé qui lui peritilt d’édifiér lés bases de sa 
fortune À he 

En 1798, le futur archévêqué de Lÿon fait en Corsé ün 
séjour qui, pour lui, sera le derniér, puis il sé fénd à Paris avéc 
sa sœur Letizia pour se placer dans le râÿonnemént de l'étoile 
grandissante de Bonäparté. En 1801, uh an après la signätüre du 
-Coficordat, il revient à l’état ecclésiastique. Ce retour au bercail 
lui a valu de virulentes attaques : M. Frédéric Masson, dans 
un äfticle intitulé le Cardinal Fesch, prêtre schismatique, nie 
qu’il ait retracté le serment à la Constitution qui l’excluait de la 
communion catholique. M. Latreille rétablit la vérité et mün're 
l’action décisivé-de M. Emerÿ en cette circonstance. Sans doute, 


(1) Dans une note, M. André Latreille dit : « Il n’y ä aux Archives admi- 
nistratives de la Guerre aucun dossier concernant Fesch, ce qui exclut 
l'hypothèse qu’il ait eu un grade militaire ». Pour qui sait combien incom- 
plètcs sont encore, pour cette époque. les séries du ministère de la Guerre, 
cet argument est peut-être moins convaincant que ne le croit M. Latreille, mais 
i] n’en reste pas moins qu'aucun document n’attribue un titre militaire. à 
Fesch. Bouvicr, dans son chapitre II, paragraphe IX, ne cite même pas Île 
nom de ce dernier, 
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il ne fut pas imposé à l’oncle du Premier Consul une abjura- 
tion publique et solennelle, sans doute son cas ne fut pas porté 
à Rome et fut simplement soumis à l’Ordinaire, mais cette 
façon de procéder était régulière puisque Fesch, à ce moment, 
n’appartenait encore qu’au second ordre du clergé. On se con- 
tenta donc de l'affirmation, apportée par son ami Jauffret, qu'il 
s'était soumis « à tous les jugements du Saint-Siège sur la cons- 
titution civile du clergé ». « L’ex-abbé, conclut avec raison 
M. Latreille, est rentré dans le bercail orthodoxe par la porte 
dérobée, mais canoniquement », et la cause paraît jugée, à 
moins de mettre en doute la parfaite loyauté et la clairvoyance 
d’un homme comme M. Emery. 

Immédiatement après cette rentrée dans le giron de l'Eglise, 
les honneurs s’accumulèrent sur la tête de Fesch. En juil- 
let 1802, il est nommé archevêque de Lyon. Dans ce diocèse, 
depuis longtemps très troublé, il sut, avec beaucoup d'adresse 
et de souplesse, ramener le calme, ne témoignant aucune ten- 
dresse aux schismatiques mais n’exigeant de ceux qui voulaient 
se soumettre que des formules de rétractation analogues à cel- 
les acceptées par lui-mèrne, tempérant par son accueil 
« ce que ses exigences avaient de rigoureux ». M. Latreille fait 
toutefois remarquer — et cette constatation est importante — 
qu’à Lyon « l'application du Concordat se fit plutôt dans le 
sens que souhaitait Rome que dans le sens annoncé par les arti- 
cles organiques. » Déjà, le haut dignitaire de l’Eglise était en 
concurrence avec le fonctionnaire de l'Etat, 

La faveur dont Fesch jouissait auprès du pouvoir spirituel 
comme auprès du gouvernement français lui fit obtenir sans dif- 
ficulté le chapeau de cardinal en mars 1803. Presqu'aussitôt a- 
près, il était nommé ambassadeur de France auprès du Saint- 
Siège. 

Bonaparte, pour ce poste l'avait préféré à Cacault, bon ser- 
viteur, agent zélé de la carrière qui, depuis de longues années, 
avait rendu d’utiles services auprès du Quirinal. Les raisons de 
ce choix ressortent des instructions reçues par Fesch, qui, si- 
gnées de Talleyrand, avaient, vraisemblablement, été rédigées 
par d’Hauterive. 


Le temps n’était plus à ces splendides instructions dont les 
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grand commis de Louis XIV aux Affaires étrangères avaic at 
emporté le secret avec eux, hautaines et sereines mises au point 
de toute la politique française à l'instant où elles étaient rédi- 
gées, bourrées de portraits d’une pénétrante psychologie, aussi 
udmirables par le fond que par la forme. (1) D'Hauterive, néan- 
moins sans égaler ces modèles, s'était inspiré de leur subs- 
tantielle ordonnance. Deux buts étaient proposés à l’activité du 
nouveau cardinal : restaurer l'ambassade dans son éclat, liqui- 
der le passé 

Le premier point faisait allusion à l’incomparable situation 
qu'avait su se créer naguère à Rome le cardinal de Bernis. Fesch 
ne devait pas réussir à éclipser son prédécesseur. Il ne le pouvait 
d’ailleurs. Ce grand seigneur entre les grands seigneurs, fort de 
sa naissance, de ses alliances, de sa fortune, qui, selon le mot 
de Louis Madelin, éblouit Rome «par des réceptions qui, à Pa- 
ris, l’auraient fait taxer de folie», disposait d’atouts qui man- 
quaient à l’ancien archidiacre d’Ajaccio. Ce dernier, autori- 
taire, pénétré de ses droits, violent jusqu’à la colère, malgré 
la sûreté de ses affections, son application au travail, la régulh- 
rité inattaquée de ses mœurs, manquait personnellement de 
prestige : il lui manquait aussi cette onction qui plait aux 
milieux ecclésiastiques. Il était même desservi par son physique. 
La princesse Mathilde l’a dépeint comme un « petit homme, 
replet, frais et vif ». Il ne faut donc pas s’étonner si, malgré le 
rayonnement glorieux de celui dont il était le porte parole, mal- 
gré le charme personnel du secrétaire qu’on lui imposa et qui 
n’était autre que Chateaubriand, lequel, tout déçu d’être 
appelé à un poste subalterne, s’occupera bientôt plus de veiller 
au chevet d’agonie de Mme de Beaumont que de remplir les 
devoirs de sa charge, Fesch ne put jamais égaler le modèle 
qu’on lui proposait. Il ne le tenta même pas. Au lieu de l'entrée 
majestueuse et théâtrale à laquelle tenaient tant les ambassa- 
deurs du Roi Très Chrétien, ce fut sans apparat, en toute sim- 
plicité, qu'il pénétra, le 2 juillet 1803, dans la Ville Eternelle 
pour y faire face, dès son arrivée, à d’incessantes difficultés. 


(1) Cf. Recueil dos instructions aux ministres et ambassadeurs de France 
depuis les traités de Westphalie jusqu'à la Révolution, tomes VI, XVII et 
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Le Concordat avait été une œuvre imftiense de pacification, de 
fapprochémétit et d’tinion dés esprits. « Les circonstances, dit 
M. Latreille, avaieñt amené Bonaparte à faire table rase de 
l’anciétiné église gallicane, mais il n’entendait pas laisser le 
champ libre à l’ultramotitanisme ». Les articles organiques 
avaient pour but de parér à toute entreprise issue de cette der- 
nière tendance. Le Premier Consul, éependant, dès la première 
heure; sé heurtait au déséquilibre irrémédiable que la Révol:1- 
tion avait introduit dans ce gallicanisme. On sait que celui-ci, 
d’abord royal, était devenu épiscopal puis parlementaire au fur 
et à mesure des circonstances qui avaient mis aux prises avec 
Rome le pouvoir central, les intérêts des évêques ou les scru- 
pules des légistés (1). Sous ces divers aspects, pour conserver 
toute sa forcé, pour répondre aux aspirations multiples dont il 
était la résultante, il avait besoin que le souverain fût, selon 
les expressions consacrées, un évêque du dehors, un véritable 
prêtre-roi, qu’il fût investi d’une autorité quasi divine qu’il 
ne pouvait puiser qué dans son droit divin. La Révolution, après 
le XVIII sièclé, avait anéanti ce point d'appui. Napoléon, élu 
du péuüplé, ne pouvait s’en servir quæ#nd il voulait défendre les 
« antiques libertés ». D’autre part, ni comme Consul ni comme 
Empereur, il ne s’est peut-être jamais rendu un compte bien 
exact de la forcé de l’idée d’unité dans l'Eglise et il a sous- 
estimé le prestige inégalable du Vicaire du Christ et de la hié- 
rarchie pontificale auprès des âmes religieuses. Fesch, tout 
dévoué à son ithpérial neveu, devait, pendant toute sa mission, 
souffrir de ces malentendus. 

Gêné par les intrigües de Lucien Bonaparte que soutenait 
la tendresse de sa mère, il eut cependant des débuts heureux, 
réglant l'appui du Saint-Siège dans la lutte entreprise contre 
l'Angleterre, trouvant une solution à quelques-unes de ces affai- 
res secondaires qui, de tout temps, à Rome, ont passionné l’opi- 
nion publique, comme celle de ce Vernègues, âgent des Prin- 
ces en Italie, complice de Drake et de d’Antraigues, qu’il dut 
faire appréhender et conduire à Paris. Enfermé au Témple, Ver- 
nègues fut libéré après le Sacre, sur les instances du Pape, 


(A) Cf. Gabriel Hanotaux, ŒEssai sur les libertés de l'Eglise gallicane, 
Paris, Alcan, 1888, in-8°. 
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comme à peu près au même moment, l'agent anglais Rumf at 
l'était sur celles du roi de Prus, : 

Les problèmes les plus graves qui se posaient étaient 
la question des évêques constitutionnels rappelés à des 
trônes épiscopaux et qui, s’obstinant à repousser toute rétracta- 
tion du serment, se voyaient refuser l'institution canonique, 
l'application des articles organiques, la question du mariage 
civil découlant du code civil qui avait substitué le mariage- 
contrat au mariage-sacrement. Fesch eut aussi à négocier — et 
il le fit sur un rythme très désagréable aux Romains — le 
voyage de Pie VII à Paris pour le $Saere. Ses manœuvres préri- 
pitèrent la décision du Souverain Pontife, comme le désirait 
Napoléon. 

Fesch, ayant accompagné le Pape, trouva en France sa 
nomination au poste de Grand Aumônier et il dut, à ce titre, 
recueillir les doléances du clergé gallican réuni pour la oéré- 
monie de Notre-Dame. La réconciliation des Constitutionnels 
fut en partie son œuvre. « Autant il s'était insurgé contre les 
protestations élevées par les Romains contre les Organiques et 
les libertés gallieanes », autant il poussa Napoléon à accorder 
les satisfactions possibles à Pie VIE « Grand-aumônier, eonti- 
nue M. Latreille, il avait favorisé l’aboutissement des justes 
requêtes du clergé national, tant par impulsion de son tempé- 
rament de fondateur que par conviction de servir l’harmonie 
entre l’Eglise et l'Etat impérial : 

C'est surtout après le retour du Saint-Père à Rome, après 
le couronnement de Milan, que le cardinal Fesch se trouva 
dans une situation pénible. Il est brouillé alors avec le Secré- 
taire d'Etat Consalvi, qui lui refuse la cassation du premier 
mariage de Jérome avec Elisa Paterson, qui lui tient tête dans 
l'affaire du banquier Torlonia et dans celle des meurtriers de 
la place Navone. Enfin, Napoléon, à qui la sécurité de Fltalie 
est nécessaire pour couvrir la draite de la Grande Armée, fait 
occuper Ancône, donne bientôt après à Gouvion-Saint-Cyr l'or- 
dre de conduire ses troupes à Naples à travers les Etats ponti- 
ficaux. Avant même ce dernier incident, Pie VIE avait protesté 
contre tout ce qui s’était passé depuis son retour au Quirinal. 
Par un hasard malencontreux, sa lettre fut remise à l'Empe- 
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reur la veille même d’Austerlitz. La violence de ses termes fit 
croire à Napoléon que le Pape avait misé sur la défaite des 
armées françaises. La réponse impériale fut conçue en consé- 
quence. 

La bataille était engagée : son acuité ne fera que s’aggraver 
avec le temps. La politique italienne de Napoléon après [a paix 
de Presbourg, le concordat italien, l’intronisation &e Joseph à 
Naples, l'occupation du littoral adriatique et du littoral tyvrrhé- 
nien par les forces françaises et napolitaines en marquent qu:}- 
ques étapes, entremélant à chaque instant questions de princi- 
pes, questions de dogmes, questions de faits. « De toute évi- 
dence, dit M. Latreille, les principes en jeu, les faits dépassaient 
singulièrement le pauvre ecclésiastique corse, maladroit théo- 
logien, diplomate aux courtes vues ». Fesch n'était pas de taille 
tenir son jeu entre les deux intransigeances qui s’affrontaieni. 
Le 18 août 1806, il fut rappelé à Paris tout en conservant 
(jusqu’en août 1807) le titre tout honorifique d’ambassadeur 
auprès du Saint-Siège. Remplacé par Alquier, il quitta Rome 
après une entrevue orageuse avec le Souverain Pontife. 

Fesch a été accusé par les uns de gallicanisme, par les autres 
d’ultramontanisme. M. Latreille nous semble avoir très heureu- 
sement dégagé la vérité en remarquant que son gallicanisme 
était surtout fait de fidélité à Napoléon. Trop peu théologien, 
trop peu historien pour percevoir nettement ce qu’il y avait 
d’artificiel dans l’église gallicane restaurée, il a eu surtout en 
vue l'indépendance de l'autorité temporelle et il a espéré con- 
cilier les exigences de la religion et celles de l'Empire. Son 
caractère emporté lui à fait commettre maintes erreurs; placé 
entre ses devoirs d’oncle et de sujet et ses obligations comme 
prince de l’Église il était voué à de cruels déchirements. Un 
diplomate de carrière, plus souple, plus habile, plus fin et sur- 
tout laïque, comme Cacault, aurait sans doute mieux servi 
les desseins successifs de Napoléon. 

Comme conclusion, nous ne pouvons mieux faire que 
reproduire celle de M. Latreille : « Fesch, premier des Napo- 
Iéonides employé par l'Empereur, fut aussi le premier placé 
dans une situation sans issue ou, plus tard, les rois-frères, tour 
à tour, sentiront vaciller leur dévouement. A partir de la fin 


de 
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de 1805, ou bien le cardinal-ambassadeur désapprouvera le 
système adopté contre le Saint-Siège et, cherchant à éclairer 
l'Empereur, il sera accusé de le mal servir; ou bien il obéira 
et, faisant litière de ses opinions et de son caractère, il mécon- 
naïîtra les obligations qui le lient à l'Eglise. De chaque côté, 
impossibilité matérielle et morale ». C’est dans le livre dont 
nous venons de parler si longuement qu'il faut lire le détail 
de ses déboires et de ses transes. Fesch, somme toute, y fait 
figure d'homme de bonne volonté. 

La mission de l’archevêque de Lyon, en disgrâce depuis 
1812, eut un épilogue inattendu. Le 8 avril 1815, Napoléon le 
nomma de nouveau son ambassadeur à Rome (1). 

Deux mois après cette désignation, le cardinal prit le che- 
min de l'Italie mais, cette fois, c'était comme exilé qu’il rejot- 
gnait la Ville éternelle pour, en compagnie de Madame Letizia, 
y attendre la mort. 

JEAN HANOTEAU. 


+ 


() Archives des Affaires étrangères, Mémoires ct Documents. France, 
vol. 1801, f° 190, Caulaincourt à Fesch. 8 avril 1819, 
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Le Trésor de la Toison d'or 


et Les clauses du traité de Saint-Germain-en-Laye 


(10 septembre 1919) © 


Le Trésor de l'ordre illustre de la Toison d'Or, gardé en Ja 
sainte chapelle du Palais des ducs de Bourgogne jusqu’à la 
mort de Charles le Téméraire, fut à cette époque transféré à 
Bruxelles, puis en 1794 à Vienne en Autriche. C’est là qu'il est 
encore actuellement, exposé au public dans la Chambre du 
Trésor des Habsbourg au palais de la Hofburg. 

En 1919, lors de la Conférence de la Paix, le Gouvernement 
Belge, en tant que successeur des anciennes Provinces autri- 
chiennes des Pays-Bas, s’estima en mesure de faire valoir des 
droits sur ce trésor. 

C’est pourquoi l’article 195 du traité de Saint-Germain-en- 
Laye, qui mettait fin aux hostilités entre l’Autriche et les Puis- 
sances Alliées et Associées, accordait à la Belgique la faculté de 
présenter des demandes en restitution d’un certain nombre 
d'objets et de documents transportés en Autriche en 1794 pour 
y être mis en sûreté. Parmi ces objets figurait « le Trésor de la 
Toison d’Or, jadis conservé à la Chapelle de la Cour de 
Bruxelles. » 


LINE 4e 0 K 


La requête belge devait, dans les 12 mois de la mise en 
vigueur du traité du Saint-Germain, être soumise à un comité 
de trois juristes nommés par la Commission des Réparations; 
l'Autriche et la Belgique s’engageaient à reconnaitre les déci- 
sions qui seraient prises, sur le rapport du comité, par la Com- 
mission des Réparations. 


Il convient de noter que l’objet de la réclamation est stric- 


4) Conférence faite au Cercle de }'Uniop, à Paris, le 26 mars 1956, 
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tement limité au Trésor et non à la Maîtrise de l'Ordre de la 
Toison d'Or, maitrise à laquelle, ainsi que nous le verrons dans 
la suite, les Souverains Belges n'étaient nullement en mesure de 
prétendre. TS 

Conformément aux stipulations du Traité de Saint-Germain, 
la Commission des Réparation constitua le comité de trois 
juristes auquel elle soumit la requête belge. 


Mais, avant de passer aux phases du débat qui s’établit ainsi 
devant ce comité, il m’a paru indispensable, pour la clarté de 
l'analyse des arguments invoqués par chacune des parties, de vous 
rappeler aussi brièvement que possible l’histoire de l'Ordre de la 
Toison d'Or. D'abord, parce que la première période d’existence 
de cèt Ordre intéresse plus particulièrement la ville de Dijon, 
et ensuite parce que des deux côtés, Belge et Autrichien, il fut 
exclusivement fait appel à des raisons historiques pour justifier 
ou réfuter les prétentions à la dévolution du Trésor. 


Historique de l'Ordre de la Toison d’Or. — L’ordre de Che- 
valerie, dit « Ordre de la Toison d’or », a été institué à Bruges, 
le 10 janvier 1429, par Philippe le Bon, duc de Bourgogne, en 
l’honneur de son mariage avec la princesse Isabelle de Portugal. 


La légende veut que la Toison d'Or soit une allusion à la che- 
velure dorée de l’une des beautés qui auraient régné sur le 
cœur du Prince et dont on montre encore aujourd’hui la mai- 
son à Dijon; le nombre de 24, auquel fut primitivement fixé ce- 
lui des titulaires de l'Ordre, aurait rappelé le nombre des maï- 
‘tresses de Philippe le Bon. 

Sans accorder plus de créance qu’il ne convient à une légen- 
de, qui cependant répond bien aux mæurs faciles de cette fin 
du Moyen-Age, il est pourtant permis de se demander aussi, si, 
dans les brumes de la côte belge, ce souverain n’a pas voulu 
évoquer, par l’insigne d’or de son Ordre reposant sur la pourpre 
des manteaux de ses chevaliers, l’éclat des grappes blondes du 
vignoble bourguignon, trésor inestimable de son duché, se déta- 
chant sur les pampres écarlates, par un de ces magnifiques so- 
leils d'automne, que dispense dans cette province la nature 
avant de revêtir son manteau hivernal. 


Quoiqu'il en soit de la légende ou du rêve, c’est une année 
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plus tard, à Lille, que le duc de Bourgogne promulgua les sta- 
tuts de l’ordre, statuts, dit un vieux chroniqueur, calculés avec 
un art infini, et ainsi l’ordre fut définitivement constitué. 

Dans le court préambule qui précède l’énumération des arli- 
cles de ces statuts, Philippe le Bon déclare vouloir constituer 
< un ordre de fraternité et de chevalerie ou aimable compagnie 
de chevaliers que voulons être appelé : « Ordre de la Toison 
« d'Or ». Et avoir pris cette résolution « pour la très grande 
« et très parfaite amour qu’avons du noble état et ordre de 
« Chevalerie, dont de très ardente et très singulière affection 
« désirons l'honneur et l’accroissement; par quoi la vraie foi 
« catholique, l’état de notre Sainte Mère l'Eglise et la tranquil- 
« lité et prospérité de la chose publique soient comme peuvent 
« être gardées et maintenues » 

En conséquence l'Ordre est consacré : « à la gloire et 
« louange du Tout-Puissant, notre Créateur et Rédempteur, en 
« révérence de sa glorieuse Mère et à l'honneur de Monseigneur 
« Saint André, glorieux apôtre et martyr, à l’exaltation de la foi 
« et de la Sainte Eglise et excitation des vertus et bonnes 
€ Imœurs ». 

L'article 1° stipulait que l'Ordre aurait 31 chevaliers « dunt 
nous, disait Philippe le Bon, en outre temps serons l'un, chef 
et souverain, et après nous, nos successeurs ducs de Bourgo- 
gne ». 

L'Ordre ne pouvait donc avoir comme souverains que ies 
ducs de Bourgogne, successeurs de Philippe le Bon et n’en sau- 
rait avoir d’autres 

Les chevaliers doivent non seulement servir la personne de 
Philippe le Bon et de ses successeurs, mais encore assurer le 
maintien et la défense de leurs droits et possessions. Or, à cette 
date, le fondateur de l'Ordre était revêtu, ainsi qu'il ressori du 
préambule, des titres et souverainetés suivantes 

Duc de Bourgogne, de Lothier, de Brabant et de Limbourg: 
comte de Flandres, d'Artois, de Bourgogne, Palatin de Hainaut, 
de Hollande, de Zéelande et de Namur; marquis du Saint-Em- 
pire, seigneur de Frise, de Salins et de Malines. 

A l'article VI, il est dit : « Nous souverains de l'Ordre n’en- 
treprendrons aucune guerre où autres hautes et pesantes beso- 
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ÿgnes, que avant ne l’ayons fait savoir à la greigneur partie des 
dits frères chevaliers, pour ce avoir leur avis et bon consei'. 
Sauf en entreprises secrètes et hâtives dont le révéler à plu- 
sieurs pourrait porter préjudice aux dites entreprises >. 

Les autres articles règlent l’organisation et le fonctionne- 
ment de l'Ordre dans lesquels les cérémonies tiennent une 
place considérable et y sont minutieusement décrits. Ils pré- 
voient également que diverses fondations seront constituées au 
bénéfice de l'Ordre « en notre ville de Dijon, en notre Buché 
de Bourgogne, en l’église de notre chapelle des Ducs, au lieu 
dit de Dijon ». Dans cette même église, des sièges surmontés 
de l’écu et des armes, haumes, timbres et harnachements, 
seront réservés aux souverains et aux membres de l’Ordre, 

Dans notre langue moderne, nous pourrions dire que ces 
articles fixent le siège social de l’Ordre et constituent sa person- 
nalité civile en l’habilitant à recevoir legs et dons. 

Le chapitre de l'Ordre était constitué de la manière sui- 
vante : 

Le souverain Grand-Maitre, 

Le chancelier de l’Ordre. 

Le trésorier, 

Le secrétaire de l'Ordre, 

Quatre rois d’armes, 

Le Hérault d'Armes, dit « Toison d’Or », 

L'Ordre était placé sous le patronage de Saint André et c’est 
à Dijon que devait se célébrer la fête de ce patron et qu’en prin- 
cipe devaient se tenir les Chapitres. 

Tenus au moins tous les trois ans, ceux-ci devaient être plus 
spécialement consacrés à examiner, louanger ou censurer Îles 
mœurs des membres de l'Ordre. 

Enfin les statuts se terminaient ainsi 


« Si ces choses écrites où aucune d'icelles avaient aucune 
« obscurité, doute ou difficulté. nous en réservons et retenons 
« à nous et à nos successeurs Ducs de Bourgogne:la détermina- 
« tion, interprétation et déclaration, et, d'y ajouter, corriger, 
« immuer et éclaircir en l’avis et délibération de nos frères et 
« compagnons du dit Ordre ». Seuls certains articles sont 
expressément déclarés n'être pas muables. 
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En résumé, et ceci aura son importance pour les débats qui 
vont suivre, les caractéristiques essentielles de l'Ordre de la Toi- 
son d'Or sont celles d’un ordre de Chevalerie et de piété. Il 
n’est pas limité à une partie des possessions des ducs de Bour 
gogne d’alors plus qu’à une autre. Enfin, le rôle de conseiller 
du Prince qu’on a voulu parfois lui attribuer, est essentielle- 
ment facultatif et restreint pour les raisons d’urgence et de 
secret indiquées à l’article Vi 

En 1516, un amendement fut apporté à ces statuts par Char- 
les-Quint, le nombre des Chevaliers fut porté de 31 à 51 et le 
principal motif invoqué pour justifier cette transformation fut 
« l'accroissement et augmentation de la maison de Bourgogne 
depuis l'institution du dit ordre de plusieurs royaumes, pays et 
seigneuries et de grand et comme infini nombre de grands et 
puissants princes et d’autres grands, nobles et vertueux 
Vassaux ». 

Les Chevaliers, élus par l’ensemble des membres de l'Ordre, 
prêtaient serment au souverain. Ils étaient alors revêtus des insi- 
gnes qui comportaient un collier d’or garni de briquets en forme 
de B d’où sortaient des flammes. Du collier pendait un bélier 
d’or: 

Les 24 premiers colliers furent payés par Philippe le Bon 
et fabriqués par Jehan Pentin, orfèvre à Bruges. 

Outre les colliers, les Chevaliers portaient lors des cérémonies 
des bonnets et des manteaux brodés d’or d’une richesse inouïe. 
Les manteaux étaient au nombre de trois ; un écarlate — un 
blanc — un noir. Chacun valait, au dire d’un chroniqueur du 
temps, 100 saluts d’o 

Colliers et manteaux devaient être rendus à la mort de cha- 
que titulaire. En temps habituel, ils étaient déposés chez le tré- 
sorier de l'Ordre et gardés par lui. En 1432, Philippe te Bon 
crdonna que « les manteaux de cérémonie des Chevaliers décédés 
seront vendus et, avec le prix obtenu, il sera fait acquisition de 
tapisseries ». 

Chaque Chevalier payait un droit d'entrée de 40 saluts d’or. 

Les membres de l'Ordre jouissaient enfin d’un certain nom- 
bre de privilèges et d’immunités. 


Période Bourguignonne. — Depuis la fondation de l'Ordre 
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jusqu’à la mort de Charles le Téméraire, les réunions du Chapi- 
tre eurent lieu assez régulièrement. On en compte douze pendant 
cette période, dont un seul à Dijon. Tous les autres furent tenus 
dans différéntes villes des Flandres suivant les déplacements du 
souverain. Il n’en est pas moins vrai qu'il n’est aucun de ces 
Chapîtres où il ne fût question de la chapelle de Dijon, des 
tableaux et blasons qui doivent y être apposés, des dons et fon- 
datiohs qui y sont faits au nom de l'Ordre, des messes qui y sont 
célébrées pour l’âme des Chevaliers décédés, des habits sacerdo- 
taux et tapisseries acquis pour son usage. 

Lorsque en 1481 se tint à Bois-le-Duc, sous la présidence de 
Maximilien, le second Chapitre qui suivit la perte du Duché de 
Bourgogne, il fut spécifié que les messes accoutumées « seraient 
« célébrées en la chapelle collégiale de l'hôtel du souverain à la 
« Haye, aussi longtemps que Dijon serait au pouvoir des enne- 
« mis ». 

Dijon était donc bien dans l'esprit de Philippe le Bon et de 
ses successeurs le siège de l'Ordre; n’est-ce pas d’ailleurs par 
ce prince qu’avaient été fondées à la Sainte Chapelle du Palais 
Ducal les quatre chanoiïnies pour la Toison d’Or et les douze 
prébendes pour les Chevaliers qui tomberaient dans la misère. 
Enfin la Chapelle de la Vierge de la Sainte Chapelle où devaient 
être célébrées les cérémonies pour les Chevaliers défunts était 
entretenue aux frais de l'Ordre. 

Les tenues des Chapitres, qui après la mort de Charles Île 
Téméraire, s’espacèrent de plus en plus, donnaient lieu, outre 
les cérémonies religieuses, à des fêtes imposantes qui duraient 
au minimum trois jours et qui consistaient principalement en 
joutes et en festins. 

En 1431, elles durèrent six jours. « Les combattants, dit le 
chroniqueur, étaient habillés et brillants comme Saint-Geor- 
ges, et la lice comprenait des tribunes pour les Dames magni- 
fiquement parées pour les combattants ». 

Le 30 août 1490, Philippe le Beau écrit au nommé Hedin, 
garde du mobilier de l'Ordre : « qu’il doit faire transporter à 
Malines pour la prochaine feste de la Toison d'Or les ornements 
d’Eglise et les tapisseries de l’Ordre, et choisir à cet effet une 
vaste Eglise, ouverte au public et décorée avec le même faste 
que la Chapelle et le chœur où se tenait le Chapitre. 
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Enfin l'Ordre possédait son trésor, composé, comme nous 
l'avons vu, des insignes et des manteaux des Chevaliers, des 
ornements d’Eglise, des vases sacrés, des reliquaires, de la 
vaisselle d’or et d’argent ainsi que du linge dont il est fait 
usage à l’occasion des banquets et festins offerts pendant les 
fêtes. 

Ainsi donc, c’est pendant cette première période de l’exis- 
tence de l'Ordre, dite période bourguignonne (1430-1477) que 
la Toison d'Or paraît avoir vécu le plus conformément aux 
dispositions de ses statuts et aux intentions de ses fondateurs 


Période Flamande (1477-1555). — A la mort de Charles le 
Téméraire, Louis XI s'empare du Duché de Bourgogne. Il n’ap- 
parait pas alors que le roi de France ait revendiqué FOrdre et 
son trésor comme un accessoire necessaire du Duché de Bour- 
gogne qu'il venait de conquérir, ne se considérant pas comme 
successeur par le sang des Ducs. Par contre, il convient de noter 
que les descendants de Charles le Téméraire se préoccupèrent 
toujours, en dépit de la perte du Duché, de conserver, pour 
s'assurer la souveraineté de l'Ordre, le titre de Duc de Bour- 
gogne. 

C’est donc que la maitrise de la Toison d'Or leur apparais- 
sait ratiachée, non à la souveraineté territoriale du Duché de 
Bourgogne, mais à la qualité héréditaire et dynastique de Duc 
de Bourgogne. 

De plus, le transfert à cette même époque de l'Ordre et de 
son trésor de l’un à l’autre des « pays, terres et seigneuries » 
du fondateur, ne fut pas considéré alors, près d’un demi-siècle 
après son institution et son installation à Dijon, comme une 
violation des droits du Duché de Bourgogne, soit de la Toison 
d'Or elle-même. 

C'est ainsi qu'avec l'avènement de Marie de Bourgogne, qui 
succéda à son père Charles le Téméraire et installa le siège de 
la Toison d'Or à Bruxelles, s'ouvre la période flamande. 

Maximilien devient chef souverain de l'Ordre, mais seule- 
ment en qualité de « mari et bail » de la duchesse. Dès la mort 
de celle-ci, ses biens et possessions étant passés à son fils, le 
chapitre de l'Ordre, malgré une longue opposition de Maximi- 
lien, décide, au cours d’une réunion tenue à Bruxelles le 14 jan- 
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vier 1500, que Philippe le Beau, étant hors de tutelle et vrai 
héritier du duché de Bourgogne et du comté de Flandre, était 
par conséquent « chef souverain de l'Ordre, sans le secours de 
qui que ce fut » et qu'au prochain chapitre, Maximilien, roi des 
Romains, ne serait pas qualifié de chef. 


Lorsque Philippe le Beau mourut, Charles Quint étant 
mineur, Maximilien tenta de reprendre la maîtrise; mais les 
Chevaliers s’y opposèrent, prétendant que Charles Quint « ayart 
hérité de son père le Comté de Flandre et le Duché de Bourgo- 
gne, il était à ce titre chef et souverain de l'Ordre » (1513). Le 
jour où Charles Quint abdique sa souveraineté des Pays-Bas, 
il demande aux Chevaliers de la Toison d’Or de reconnaître son 
fils comme Chef-Souverain de l’Ordre : « or en cédant ces pays 
(Pays-Bas) à son fils, dit-il, il se démettait en même temps, par 
le fait même, de sa maitrise ». — Ce qui fut admis par les 
Chevaliers. 

Il convient de remarquer que Charles-Quint fit à cette épo- 
que deux abdications successives : la première par laquelle il 
se démet de sa souveraineté des Pays-Bas et de la maîtrise de 
la Toison d’Or, la seconde, plus tard, pour renoncer à ses autres 
Etats. 

La chapelle, affectée à la Toison d’Or à Bruxelles, était atte- 
nante au Palais des Souverains et avait les dimensions d’une 
véritable église. Sa sacristie reçut les ornements religieux et 
les objets servant au culte, tandis que de grandes caves sur 
lesquelles elle avait été édifiée servaient de garde-meuble. Elle 
bénéficia des fondations affectées à l'Ordre. Le Chancelier de 
la Toison d’Or en était de droit le chapelain et le trésorier avait 
la charge de son entretien. 

Cette période flamande est en réalité la seule où l'Ordre de 
la Toison d'Or, au cours de son existence séculaire, ait tenté de 
jouer un rôle actif. On constate en effet de sa part une tendance 
marquée à se rattacher de façon exclusive ou prédominante aux 
Pays-Bas et à s’efforcer de devenir un rouage politique de leur 
existence. C’est ainsi qu’à la mort de Marguerite de Bourgogne, 
survenue à Gand, une partie des Chevaliers s’unit à la noblesse 
gantoise pour obtenir que le jeune Philippe, héritier du sang de 
Bourgogne, soit élevé à Gand et placé sous la tutelle de la 
noblesse de cette ville. 
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Puis ce sont une série d'efforts, infructueux d’ailleurs, dé 
la part des Chevaliers de la Toison d’Or, pour jouer effective- 
ment un rôle politique. En 1498, au cours d’une assemblée tenue 
en l’église Sainte Gudule à Bruxelles, le Chancélier lit un dis- 
cours où il se plaint que le Chef de l’Ordre ne s’en serve pas 
pour le maniement de ses affaires et que cette noble Compagnie 
soit tombée dans une sorte d’avilissement. 


Au Chapître de 1500, les Chevaliers se plaignent officielle- 
ment au Souverain d’être, en violation des statuts, exclus des 
délibérations dés affaires du pays. 

De même, quelques années plus tard, au Chapitre d’Utrecht, 
ils censurent Charles-Quint pour ne s'être pas conformé aux 
prescriptions de l’article VI des statuts et avoir entrepris des 
affaires importantés sans qu’ils eussént été consultés, ni collec- 
tivement, ni individuellement, en particulier lors des expédi- 
dons de Tunis et d’Alger. 

Même protestation à Gand en 1559. Mais les revendications 
personñelles l’emportént sur les griefs politiques, et les Cheva- 
liers se contentent de constater, une fois de plus, en en expri- 
mant le regret, que l’article VI èst tombé en désuétude. 

Période Espagnole (1555-1713). — C’est par le Chapitre de 
Gand que s’ouvre, sous le règne de Philippe IT, l’ère espagnole 
qui se prolongea jusqu’au traité d’Utrecht (1713) et que cesse 
toute activité politique de l'Ordre. 

Après avoir reproduit les remontrances sournises à son nou- 
veau souverain au cours de ce même Chapitre, le rédacteur du 
procès-verbal ajoute assez naïvement : « L'on ne voit pas ce 
que le roi jugea à propos de répondre à ces remontrances » . 

Cependant la réponse, pour n’avoir pas été immédiate, ni 
formulée en termes exprès, n’en fut pas moins claire. Ce cha- 
pitre fut le dernier tenu et ainsi les Chevaliers perdirent le 
moyen d'exprimer leurs regrets que les Souverains aient laissé 
tomber en quenouille l’article VI des statuts. 


Cette disparition des Chapitres entraîna du même coup le 
dernier privilège restant à l’Ordre : l'élection des Chevaliers. 
Les articles XLIV et suivants qui en réglaient minutieusement 
les modalités et ne conféraient de vote prépondérant au souve- 
rain qu’en cas d'égalité des suffrages, étaient malheureuse- 
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ment « muables ». Aussi, de 1577 à 1608, Philippe II et Phi- 
lippe IX obtinrent-ils de la Papauté une série de brefs les auto- 
risant, sans consulter les Chevaliers ni réunir de Chapitre, à 
remplir toutes les places vacantes ou celles qui viendraient à 
vaquer. Au cours de son règne, Philippe II nomma seul 4 offi- 
ciers et 30 chevaliers; et Philippe III 62 chevaliers. Les Cheva- 
liers, qu’ils fussent ou non originaires des Flandres, ne dispo- 
sèrent donc plus d’aucun droit dans l’Ordre, le souverain déci- 
dant seul de ses destinées. 


Période autrichienne depuis 1713. — Avec les traités 
d’Utrecht et de Rastadt (1712-1713) qui mirent fin tant à la 
Guerre de Succession d’Espagne qu’à la domination de Madrid 
sur les Pays-Bas catholiques, cesse la période espagnole. Les 
Flandres passent aux Habsbourg d’Autriche; en même temps, 
et en dépit des protestations des Bôurbons d’Espagne, les Habs- 
bourg conservent le trésor de la Toison d'Or qui reste toujours 
déposé à Bruxelles et ils s’attribuent la Souveraineté de l’Ordre. 

C’est à ce propos que fut formulée la revendication de Phi- 
lippe V. 

En effet, l’article XIX de la paix de Bade (7 septembre 1714), 
reprenant l’article VII du traité d’Utrecht, attribue, avec cer- 
taines modalités à la Maison d’Autriche, « les Pays-Bas Espa- 
« gnols tels que Charles II les avait possédés ou dû posséder », 
donc avec tous les attributs de celui-ci. Comme aucune mention 
spéciale n’était faite de la Toison d’Or, Philippe V continue à 
s’attribuer la grande maîtrise de l’Ordre, alors que Charles VI 
prétend que celle-ci rentre dans les attributs des Pays-Bas, tels 
que les avait possédés Charles IT. 

Dans le but de maintenir la paix en Europe, le cardinal 
Dubois prend en 1724 l'initiative de réunir un congrès pour 
garantir l’observation des traités d’Utrecht. Les ambassadeurs 
d’Espagne et de l’Empire remirent au Congrès des « demandes ». 
La septième demande de l'Empereur concernait la Toison d'Or, 
tirant argument de la possession de l’ancien Etat de Bourgogne, 
(Flandres et Brabant). La troisième demande du Roi d’Espagne 
avait le même objet et revendiquait « le Trésor de l'Ordre et 
autres choses de la Chapelle de cet Ordre ». 

La revendication des Habsbourg était appuyée d’un impor- 
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tant mémoire du marquis de Prie, Gouverneur des Pays-Bas, 
rédigé en 1721, dont il sera à maintes reprises question dans 
les mémoires et répliques présentés par les Gouvernements Belge 
et Autrichien au comité des trois juristes de la Commission des 
Réparations. 

Le Congrès de Cambrai se sépara sans avoir résolu la ques- 
tion de la Toison d'Or. Chacune des deux parties en présence 
maintint son point de vue, et le roi d'Espagne continua à dis- 
tribuer des colliers de la Toison d'Or concurremment à l’'Empe- 
reur. 

En 1741, l'Espagne profite de la Guerre de Succession d’Au- 
triche pour rouvrir le débat et faire remettre une protestation à 
Vienne. En vue de réfuter les prétentions espagnoles, l’'Empe- 
reur charge un de ses meilleurs juristes, le comte de Neny, 
Secrétaire du Conseil Privé, d’établir un nouveau mémoire, que 
Neny insèrera plus tard dans ses « Mémoires Historiques et Poli- 
tiques des Pays-Bas Autrichiens ». Certains arguments de Neny 
ont été, eux aussi, repris devant la Commission des Reparations. 

A la fin de la Guerre de la Succession d’Autriche, les préli- 
minaires de la paix d’Aïix-la-Chapelle, du 30 avril 1748, pré- 
voyaient à l’article XIII : que S. M. Britannique, S. M. Très 
Chrétienne et les Etats Généraux des Provinces Unies interpose- 
raient leurs bons offices pour faire régler et décider par le Con- 
grès le différend concernant la grande maîtrise de la Toison 
d'Or. 

Craignant sans doute de voir accueillir les arguments de 
l'Autriche tirés de la possession des anciens Etats de Bourgogne, 
le roi d’Espagne laissa tout à coup entendre que l’article XIII 
des préliminaires, loin de sauver ses droits et prétentions, ne 
ferait que les mettre en question et il s’opposa à l'insertion de 
cette clause dans le traité définitif. Mais pour ne pas paraître 
capituler, il chargea son ambassadeur, le marquis de Soto-Mayor 
de remettre le 28 novembre 1748 une protestation. Kaunitz, 
ambassadeur de Marie-Thérèse y répondit par une contre protes- 
tation, et les choses en restèrent là. 


Depuis cette date jusqu’au 10 septembre 1919, il ne sera 
plus question de la Toison d'Or dans les différents traités con- 
cernant les Pays-Bas, ni à Campo-Formio, ni à Lunéville, ni à 
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Vienne. Seule est signalée une velléité de Napoléon I‘ de ne plus 
reconnaître la Toison d'Or conférée par l’Autriche et l'Espagne 
pour se réserver lui-même le droit qui découlait de la possession 
du territoire belge, L'Ordre aurait pris le nom des « Trois Toi- 
sons d'Or ». Les statuts en auraient été établis en 1808. La cam- 
pagne de Russie aurait, paraît-il, arrêté la mise à exécution défi- 
nitive de ce projet. 

Quoiqu'il en soit, l'empereur d’Autriche continua à s’intitu- 
ler maître souverain et à créer des Chevaliers de l’Ordre, dont le 
trésor, retiré de Bruxelles en 1794, devant l’avance des troupes 
françaises, fut transféré à Vienne. De son côté, le roi d’Espa- 
gne, jusqu’à la révolution récente qui détrôna S. M. Alphonse 
XIII, conféra lui aussi des colliers de la Toison d’Or, et c’est 
par lui que certains Présiuents de la République Française, 
notamment M. Loubet et M. Poincaré, furent investis de la 
dignité de Chevaliers de l'Ordre. 


Le Trésor. — Puisque c’est le Trésor qui est en jeu devant 
la Commission des Réparations et non la Maîtrise de l’Ordre, 
il n’est peut-être pas inutile d’ajouter à cet exposé historique 
quelques précisions concernant le Trésor. 

Il existait avant la dislocation de l’empire Austro-Hongrois, 
et il existe encore actuellement au Palais Impérial Royal de la 
Burg à Vienne, une chambre dite du Trésor Impérial; le public 
y est admis et là sont exposés, « grâce à l’obligeance parfaite 
du Conseiller de la Toison d’Or à la Burg », ainsi que l’indique 
Je Catalogue de 1912, une partie du Trésor de l'Ordre de la Toi- 
son d’Or. 

Quelques-uns d’entre vous ont peut-être eu l’occasion 
au cours d’un passage à Vienne, d'admirer ces objets dont je 
vous demande la permission de donner l’énumération : 

1) Cotte d'armes du Hérault. 

2) Coupe d’agathe orientale ayant appartenu à Marie de 
Bourgogne. 

3) Coiffure : « Bundhut » du Hérault. 

4) Potence de la Toison d'Or. Chaîne d’or avec 50 Diane 
émaillés portée aux fêtes par le Roi d’Armes. 

5) Crucifix en or, orné de pierreries et perles servant au 
serment des Chevaliers. 


210 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


6) Gobelet de la Cour de Bourgogne, en cristal de roche avec 
les emblèmes de l’Ordre. 

7) Deux grands couteaux de table provenant du festin 
d’inauguration de l’Ordre, 1430. 

8) Coupe de l'Empereur Maximilien aux armes de Bourgo- 
gne. 

9) Vase à onguent provenant du Trésor de Bourgogne. 

10) Médaillon en or de Charles Quint. 

11) Vase à boire en forme de galère. Sur la voile la Croix 
de Bourgogne, 

12) Manteaux de Chevalier. 

13) Coiffure de l'Ordre, dite « Bundhut ». 

14) Colliers de la Toison d’Or. 

15) Insigne de l’Ordre en brillants avec 7 gros solitaires. 

16) Insigne en brillants avec 3 pierres enchâssées. 

17) Deux colliers en or émaillé garnis de diamants et rubis. 

18) Petit insigne en brillants, l’agneau en or. 

19) Insigne composé de 150 brillants solitaires au milieu 
desquels se trouve un brillant rose. 

20) Insigne avec 3 gros saphirs. 

21) Insigne avec deux grosses chrysalittes. 

22) Insigne avec trois gros grenats. 


Le Catalogue ajoute : « La chambre du Trésor de la Burg 
ne contient qu’une partie du Trésor de la Toison d'Or conservé 
à Vienne ». 

Il ne paraît pas exister de doute sur la provenance de ces 
différents objets et la réplique autrichienne au Comité des trois 
Juristes confirme qu’ils ont bien appartenu à la maîtrise de 
Ordre jusqu’en 1919. 

Nous avons vu précédemment que non seulement l'Ordre 
était habitué à recevoir des dons et des legs, mais que les vête- 
ments et les insignes des Chevaliers étaient, dans l'intervalle de 
la tenue des chapitres, confiés à la garde du trésorier. 

Non seulement, cette garde lui incombait, mais il devait aussi 
veiller à ce qu'il ne fût pas dérogé aux usages, remplir les for- 
malités administratives, donner des reçus, etc. Ce qui nécessi- 
tait pour lui un recours continuel aux statuts et aux registres 
de l'Ordre. Et c'est ainsi que la coutume s'établit que le tréso- 
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rier gardât, pour les besoins de sa charge, le trésor à son domi- 
cile particulier. 

À la mort de chaque trésorier, les effets et registres de l’Or- 
dre restaient entre les mains de sa famille jusqu’à ce qu’une 
commission, dépêchée à cette fin, vint les retirer et les confir 
au nouveau trésorier, C’est à cette occasion que furent établis 
les inventaires successifs, qui fournissent des renseignements 
très précis sur la consistance du trésor. 

Vers le milieu du XVIII: siècle, on jugea à propos de faire 
garder dans un endroit fixe et stable le dépôt de l'Ordre de la 
Toison d’Or, afin de ne plus exposer aux changements et vicis- 
situdes des maisons mortuaires des monuments et écrits respec- 
tables par leur antiquité. Le 25 juillet 1745, le comte Wenzel- 
Kaunitz décréta, de par l’empereur François I‘, souverain de 
l’Ordre, de transporter le Trésor dans la Chambre des Comptes 
à Bruxelles, à l'endroit qui lui avait été réservé. A cette occasion, 
il fut ordonné au nommé Turck, official du Conseil Privé, de 
mettre de l’Ordre dans les archives de la Toison d'Or. On doit 
à ce travail le grand inventaire manuscrit qui reprend tous les 
actes et documents des siècles passés et qui forme aujourd’hui 
la base de toutes les investigations concernant l’histoire de la 
Toison d’Or. 

La liste des inventaires cités par Turck commence en 1477 
et se poursuit jusqu’en 1745. Un seul de ces inventaires fait 
défaut, celui de 1522 qui aurait été égaré. 

Mais nous possédons également la preuve que de 1745 à 1794 
l’état du Trésor n’a pas changé. En effet, emporté une première 
fois à Rotterdam en 1749 lors de l’occupation de Bruxelles par 
les troupes françaises, il fut à nouveau empaqueté en 7 caisses 
et transféré en Hollande en 1792, puis ramené à Bruxelles en 1793. 
Brion, garde des effets de l'Ordre, recevait le 7 mai 1794 pour 
instruction de dépaqueter les caisses et de remettre le Trésor 
en place. A cet effet le nouvel inventaire suivant fut dressé par 
Brion. 

1) 15 manteaux de velours rouge brodés d’or. 

2) 10 chaperons de velours rouge brodés d’or. 

3) 11 habits doublés de taffetas blanc. 

4) 8 couvertures de carreaux de velours cramoisi 


15% 


212 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


5) 1 vieille cotte d’armes. 

6) 1 cotte d'armes plus moderne. 

7) 1 habillement de damas blanc. 

8) 10 manteaux de velours rouge. 

9) 7 manteaux de velours noir. 

10) 7 habits de chevaliers de velours noir. 

11) 7 chaperons de velours noir. 

12) 3 chapes, une chasuble, tunique et dalmatique. 

13) 3 agraphes ou fermails d'argent doré servant aux 3 cha- 
pes. 

14) 2 parements d’autel enrichis de perles et pierres pré- 
cieuses. 

15) 1 croix d’or garnie de rubis, saphirs et perles. 

16) 1 grand collier d’or appelé potence. 

17) 6 écussons d’or armoriés et émaillés. 

18) 1 autre écusson émaillé avec un fusil. 

19) 2 petites toisons d’or. 

20) 1 grand collier d’or. 

21) 3 grandes nappes de table damassées. 

22) 3 autres nappes damassées plus petites. 

23) 33 serviettes damassées plus petites. 

24) 35 servie‘tes damassées plus petites. 

25) 4 colliers d’or. 

26) 1 petite boile contenant une pierre rouge et plusieurs 
perles qui se sont détachées des ornements d'église. 

Vous remarquerez sans doute les différences qui existent 
entre cet inventaire et le catalogue de 1912 de la Chambre 
du Trésor de la Burg. 

L'accalmie qui avait permis à Brion de remettre en place le 
Trésor à Bruxelles fut de courte durée. En effet, une nouvelle 
avance des troupes françaises l’obligea à l'empaqueter encore 
une fois et, accompagné du chevalier Bevdaels, Roi d’'Armesz, 
le trésor commença à travers l'Allemagne une odyssée qui devait 
se terminer à Vienne. Déposé à Würtzbourg jusqu'au 25 sep- 
tembre 1795, il fut ensuite transféré à Ratisbonne, où il 
séjourna jusqu'en 1797 et il atteignit enfin la capitale de l’Au- 
triche en 1799, passant par Linz et Krems. 

Mais le Trésor de la Toison d'Or ne fut pas seul pendant 'e 
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voyage, les effets et archives de l’Arsenal l’accompagnaient. 
D'abord chargés sur bateaux à destination de la Hollande, cet 
ensemble de richesses constituait un imposant convoi de 94 
chariots qui chemina ainsi pendant cinq années à travers l’Alle- 
magne. 

C'est, croyons-nous, ce compagnonage de route qui a pu don- 
ner lieu à cette croyance que le trésor de l'Ordre était beaucoup 
plus important que ne l'indique l'inventaire de Brion et qu’il 
comprenait des tapisseries, de la vaisselle d’or et des armures. 
Aussi le mémoire justificatif belge réclame-t-il la restitution 
de 7 séries de tapisseries actuellement à Vienne, en donnant à 
l’appui de sa thèse les arguments suivants : 

1) Les statuts de l'Ordre qui portent, à l’article VII, l’énu- 
mération des objets dont le trésorier aura la garde, spécifient 
entre autres des tapisseries, etc. 

2) La résolution, que nous avons citée, de Philippe le Bon 
d'acheter des tapisseries avec le produit de la vente des man- 
teaux des Chevaliers défunts. 

3) La possession des tapisseries résulte encore des descrip- 
tions des chapitres dans les manuscrits du temps et dans Îles 
registres de l’Ordre. 

4) Enfin, lors de l'incendie qui détruisit en 1731 le Palais 
de Bruxelles, un certain nombre de tapisseries déposées dans 
la Chapelle qui servait de garde-meuble à l'Ordre furent endom- 
magées et d’après les registres, remises à Desière, tapissier de 
la Cour, pour être réparées. 
= Nous ne nous étendrons pas.sur ce désaccord concernant la 
consistance du trésor; le comité des trois juristes n’eut pas à 
l’examiner; il n’affectait en effet à leurs yeux qu'un caractère 
subsidiaire, la dévolution du trésor était commandée par une 
question préalable : à savoir si, le transfert en 1794 du Trésor 
de la Toison d’Or de Bruxelles à Vienne et son maintien dans 
cette dernière ville, constituait une violation des droits des Pays- 
Bas catholiques, droits auxquels a succédé la Belgique. 


Débats devant la Commission des Réparations. — J'ai sur- 
tout cherché dans l'historique que je viens de tracer devant 
vous à faire ressortir le caractère de l'Ordre et les normes sui- 
vant lesquelles s’est effectuée la dévolution de la maitrise, parce 
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que c'est précisément par ces moyens qu'ont été étayées et la 
requête belge et la réplique autrichienne. 

Et c’est également en les passant au crible d’un examen cri- 
tique très serré que le comité des trois juristes a formulé son 
opinion (1). 

Nous allons donc maintenant passer très brièvement en revue 
l'argumentation de chacune des parties, ainsi que les conclu- 
sions adoptées par la Commission des Réparations. 


Argumentation Belge. — Le mémoire Belge déclare revendi- 
quer la restitution du Trésor de la Toison d'Or conformément 
à sa destination statutaire et traditionnelle, parce que l'Ordre 
constituait en 1794 une institution publique des Pays-Bas com- 
posant l'héritage de Bourgogne et formant actuellement le 
royaume de Belgique. De plus cet Ordre était à la même date 
une institution nationale, attachée au sol et unie à la souve- 
raineté des Pays-Bas, en sorte que la condition principale à sa 
maîtrise était la possession du pouvoir souverain dans l’héri- 
tage de Bourgogne. 

En conséquence, le mémoire Belge cherche d’abord à prou- 
ver que l'Ordre est une institution publique des Pays-Bas : 

Ses statuts établissent que les chevaliers devaient non seu- 
lement être les sujets du Duc, mais il leur était interdit en 
même temps d’appartenir à un autre ordre de Chevalerie. Ils 
se devaient tout entiers à ce chef souverain de la Toison d'Or 
et aussi à la sécurité de l'Etat. Associés à sa gestion, ils faisaient 
partie du Conseil Privé, ils avaient le droit d’être consultés et 
écoutés. 

Les attributions de l'Ordre n’ont jamais dépassé les fron- 
tières belges, et, par sa qualité de Belge, l'Ordre a toujours été 


() Principaux documents et auteurs consultés. 
Archives de la Toison d’Or, à Vienne. — Archives de Bruxelles : 


: archives 
du Conseil privé, archives générales du Royaume. — Archives de Lille. — 
Mis de Prié, Mémoire de 1721. — Progreel, Vindiciæ Austriaciæ pro aurei 


Velleris Ordinis 1724. — Cte de Neny, Mémoire Historique 1741, — Bon de 
Reiffenberg, Histoire de la Toison d’Or 1829. — Bon Kervin de Lettenhoven, 


la Toison d'Or 1907. — Mézeray, Histoire de France, — Piot, Règne de Marie- 
Thérèse, — Juste, Histoire de la Belgique. — Dictionnaire de Naty, article 
Espagne, — Guide des Visiteurs du Trésor impérial de Vienne 1912, — 


Dr Payer von Thurn, La Toison d'Or, Vienne 1918. 
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exclu des affaires du Souverain quand elles étaient étrangères 
aux Pays-Bas. 

Les règlements en vigueur, applicables à l'Ordre, n’ont eu 
de valeur qu'aux Pays-Bas et ont, de ce fait, un caractère régio- 
nal et national, C’est ainsi que les privilèges dont bénéficiaient 
les chevaliers, prérogatives, exemption d'impôts et émoluments, 
n'étaient applicables que sur le territoire des Pays-Bas; les che- 
valiers étrangers étant exclus de ce bénéfice. 

Bien plus, la langue de l'Ordre a été, jusqu’en 1810, le fran- 
çais, ce qui marque bien qu’il a conservé son caractère national 
malgré les changements survenus dans la souveraineté des 
Pays-Bas et de ce fait dans la maîtrise de l'Ordre. 

Ayant ainsi établi le caractère d'institution nationale de la 
Toison d’Or, le mémoire belge en voit une preuve de plus dans 

le fait de la permanence de l'Ordre dans les Pays-Bas. 


Son caractère national est en effet confirmé par le fait que 
ceux de ses membres qui n'étaient pas originaires de ces pro- 
vinces étaient qualifiés d'étrangers. 

Quant à la Chapelle et au Trésor, il est exact que leur siège 
fut d’abord à Dijon, mais après Charles le Téméraire, c’est à 
Bruxelles qu’il a été établi et maintenu. C’est là tous les ans, 
quand il n’y a pas tenue de Chapitre, que se réunissent les Che- 
valiers le jour de la fête de Saint André, patron de l'Ordre. 
C’est là aussi qu’est conservé le Trésor que les Chevaliers refu- 
sent en 1712 de laisser transférer à Vienne. 

Si les Officiers de l’Ordre n’ont pas toujours résidé à Bruxel- 
les, le trésorier, lui, n’a jamais quitté le pays, ce qui lui était 
d’ailleurs défendu. Gardien inamovible de ce dépôt, il ne pou- 
vait s’en séparer, et, il a fallu en 1792 et en 1794 un cas de 
force majeure, l'invasion des troupes françaises, pour l’obliger 
à quitter Bruxelles avec le trésor. 

De plus, jusqu’en 1918, la Chancellerie Impériale Autri- 
chienne a invoqué les mêmes faits historiques et les mêmes 
données géographiques pour justifier le maintien à Vienne du 
Trésor de la Toison d’Or. 

L'Ordre est donc Belge par essence, affirme le mémoire 
belge; il a sa vie aux Pays-Bas, et ce n’est que comme prince 
souverain des provinces formant la Belgique actuelle que les 
Souverains Espagnols et Autrichiens en ont exercé la maitrise. 
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En effet, les chefs de l'Ordre, pour pouvoir revêtir cette 
dignité, doivent donc être souverains des Pays-Bas. 

C’est ainsi que Maximilien et Charles Quint n’ont pas con- 
servé la grande maîtrise quand ils n’ont plus été souverains de 
ces provinces. 

C’est en vertu du même principe que Philippe IT, cédant -°s 
Pays-Bas à sa fille, stipule qu’elle pourra se dénommer Duchesse 
de Bourgogne, nonobstant qu’il ait retenu pour lui-même ce 
titre, se réservant en outre la qualité de chef souverain de la 
Toison d'Or, ce qui provoque alors une protestation de la part 
des Chevaliers. 

Comme les rois d’Espagne, les souverains autrichiens éta- 
blissent toujours une distinction entre leur souveraineté de ces 
états et celle des Pays-Bas. Signant en 1720 le brevet d’investi- 
ture de Chevalier de la Toison d’Or du comte C. d’Arquinto, 
l'empereur Charles VI fait précéder sa signature du seul titre : 
« Le Roy, duc de Bourgogne ». 

Et les mémoires du marquis de Prie et du comte de Neny, 
(auxquels il a été fait allusion précédemment), ainsi que celui 
établi vers la même époque par L. B. de Progrell, tendent bien à 
établir que, de tout temps, la dignité de chef souverain de la 
Toison d’Or a été attachée à la souveraineté des Etats possédés 
autrefois par la Maison de Bourgogne. 

Ayant ainsi démontré que la Toison d'Or est bien un ordre 
de Chevalerie, institution publique, faisant partie intégrante des 
Pays-Bas, les rédacteurs du mémoire en tirent un argument défi- 
nitif en faveur de leur thèse, du fait des événements qui ont 
suivi l'invasion française de 1794. 

Lors de cette invasion, en effet, les provinces belges furent 
déclarées annexées à la France, et le décret du 30 juillet-6 août 
1791, supprimant tous les ordres de chevalerie et nationalisant 
leurs biens fut promulgué à Bruxelles. En conséquence l'Ordre le 
la Toison d'Or, puisqu'il était bien une institution nationale des 
Pays-Bas, se trouvait en fait supprimé et son trésor, (peu im- 
porte d’ailleurs qu'il ait été évacué, et non réclamé dans la 
suite), passait de droit dans le domaine de l'Etat annexant qui 
succédait ainsi à tous les droits de la personnalité civile morte 
de l’ancien Ordre de la Toison d'Or. 
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Le fait que les souverains d'Autriche aient alors pris posses- 
sion du Trésor et l’aient détenu indûment, ne changeait rien à 
la situation de droit. Donc lorsqu’au traité de Campo-Formio, 
ceux-ci ont renoncé pour eux et leurs successeurs « à tous leurs 
droits et titres aux provinces de Belgique », ils renonçaient par 
le fait même à la Toison d'Or et confirmaient son passage dans 
le domaine de l'Etat annexant. Ils cessaient donc d’être, ipso 
facto, grands maîtres de l’Ordre, et ne pouvaient légitimement 
prendre n'importe quelle disposition relative aux Chevaliers de 
la Toison d’Or ou à leur patrimoine. 

En enlevant le Trésor, ils avaient violé les droits de la per- 
sonne civile représentant les provinces belges et qui se trouvait 
avoir succédé à l’Ordre supprimé. 

L'ordre de la Toison d’Or, que conféra dans la suite l’empe- 
reur d'Autriche, était donc un Ordre nouveau, distinct du primi- 
tif; le souverain n'avait donc aucun droit de retenir un trésor 
qui faisait en 1794 partie intégrante du domaine Belge et qui doit 
être rendu au possesseur légitime actuel de la Belgique, en vertu 
des stipulations de l’article 195 du Traité de Saint-Germain. 


République Autrichienne. — Répondant au mémoire belge, 
lc mémoire autrichien affirme d’abord qu’il ne revendique pas 
la propriété du Trésor, et qu’il réserve tous les droits de l’Ordre, 
que l’on pourrait seulement prétendre dans l’impossibilité de 
réaliser, en ce moment, l’objet pour lequel il a été constitué. 
Ceci posé, il réfute comme suit l’argumentation belge : 

L'Ordre n’est pas un rouage d'Etat, comme tend à le prou- 
ver le mémoire belge. C’est avant tout un Ordre de fraternité ct 
de Chevalerie, ainsi que l’indiquent les statuts. 

Si, dans les premiers temps, les Chevaliers ont pu jouer le 
rôle de Conseillers du Souverain, celui-ci s’en est affranchi rapi- 
dement au cours du XVI siècle. De plus, étant donnée l’évolu- 
tion de l’état moderne, si tel avait dû être le rôle de l'Ordre, il 
se serait vu transformer, pour être maintenu, en un rouage admi- 
nistratif, Or, ce n’est pas le cas. ë 

Et c’est bien d’une confrérie privée dont il s’agit, tel qu’en 
témoignent les bulles papales et le fait aussi que les Officiers de 
l'Ordre ont toujours été rétribués sur les ressources propres de 
l'Ordre, notamment sur celles provenant de la taxe d'admission 
des Chevaliers (40 écus d’or). 
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L'Ordre n’est pas une institution exclusivement belge; il 
n'avait pas sa vie aux Pays-Bas et uniquement là. 

Rien dans les statuts ne spécifie que la possession d’un pays 
défini soit indispensable pour exercér la dignité de Chef souve- 
rain. Nulle part un territoire déterminé n’est assigné. Le seul 
lieu auquel l'Ordre fut jamais rattaché est la Chapelle de la 
Vierge de Dijon. C’est là que furent effectuées les fondations 
de Philippe le Bon, fondateur de l’Ordre. Après la mort de 
Charles le Témémaire, au Chapitre de 1480, il est décidé que 
les messes de l’Ordre seront provisoirement célébrées à la Cha- 
pelle Collégiale des Souverains de La Haye « aussi longtemps 
que Dijon restera au pouvoir de l’ennemi ». 

A la même époque, Louis XI, qui n’était pas issu du sang 
du fondateur de l’Ordre de la Toison d'Or, n’en revendiqua pas 
la maîtrise, bien qu’il devint possesseur en fait du duché de 
Bourgogne. C’est donc bien là une preuve que c’est par le sang, 
et non par le territoire, que cette maîtrise devait se transmettre. 
C’est pour cette même raison, que les princes de la maison 
Valois-Habsbourg ont recueilli, comme les aînés de cette Maison, 
la maîtrise, et non par suite de la propriété d’un territoire quel- 
conque, 

Le mémoire du comte de Neny, cité par la requête belge, se 
retourne contre elle. En effet, Charles VI, unique prince de la 
maison d'Autriche survivant, comme descendant de Maximilien 
d'Autriche et de Marie de Bourgogne, parent par agnation de 
Charles II, est en droit de succéder à ce dernier comme chef 
souverain de la Toison d’Or. 

Le fait que ni les officiers, ni le trésorier ne pouvaient quit- 
ter le territoire belge ne constitue pas non plus une preuve que 
l’Ordre était de ce territoire. 

D'abord, tous les chapitres, sauf 14, se sont tenus hors du 
territoire belge. En 1518, notamment, le trésor est transporté à 
Barcelone en vue de la tenue d’un Chapitre. — En 1560, la 
messe de l'Ordre a été célébrée à Tolède, et si le trésorier n’y 
a pas accompagné le trésor, c’est qu'il était « vieux et valétudi- 
naire ». D'ailleurs, le chancelier, le greffier, et le héraut d'armes 
se tenaient en permanence auprès de la personne du souverain, 
lequel n'habitait que rarement Bruxelles. Il n’y a donc pas de 
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relations stables entre l'Ordre et l'administration de la Belgique 
et c’est ce qui résulte en particulier des grands ouvrages sur la 
Toison d’Or de Reiffenberg et de Pinedo y Salazar. 


Quant à la question des étrangers, déjà sous Philippe le 
Beau et surtout sous Charles Quint, l'Ordre est devenu interna- 
tional et les Allemands, Italiens et Espagnols y figurent en majo- 
rité, ainsi qu’en témoignent les archives. Ce n’est donc pas une 
assemblée internationale qui pouvait constituer un rouage de 
l'Etat des Pays-Bas. 

En conséquence, la législation révolutionnaire française intro- 
duite en Belgique n’a pu toucher l'existence de l'Ordre, puisque 
celui-ci n’était relié qu’au seul titre de duc de Bourgogne, et 
que les Chevaliers n'étaient pas leur serment tenus qu’à la fidé- 
lité envers la personne du chef souverain. | 

Par le traité de Campo-Formio, l'Empereur n’a pas cédé le 
titre du duc de Bourgogne, qui était un titre de sa Maison indé- 
pendant de la souveraineté des Pays-Bas. En aucun cas, ce traité 
n'aurait pu profiter à la France à l’égard du trésor, parce qu’il 
est un principe de droit international généralement reconnu que, 
dans le cas de cessation d’une partie du territoire d’une Puis- 
sance à une autre, la Puissance acquérante n’acquiert que les 
biens meubles qui sont effectivement en son pouvoir, sauf stipu- 
lation du contraire, ce qui n’est pas le cas du traité de Campo- 
Formio. 

Enfin, la réplique autrichienne s'élève avec vigueur contre 
l’assertion qu’à partir de 1794, l’Ordre de la Toison d’Or aurait 
cessé d’exister. 

La preuve de sa vitalité s’affirme après cette date, ne serait-ce 
que par la reconnaissance des Souverains Etrangers qui en 
acceptent les insignes. Les Souverains Belges eux-mêmes l'ont 
reçu, et, en autorisant certains de leurs sujets à en être investis, 
n’ont-ils pas ipso facto et solennellement reconnu l'existence de 
l'Ordre de la Toison d’Or ? 

En conséquence, conclut le contre-mémoire autrichien, Îles 
conditions de l’article 195 du traité de Saint-Germain ne sau- 
raient valablement être invoquées, car les Pays-Bas n’ont jamaïs 
eu, et ils n’avaient certainement pas en 1794, un droit au Tré- 
sor de la Toison d'Or. En changeant le domicile de l'Ordre, et 
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en en transportant le trésor des Pays-Bas à Vienne, le droit 
de ces Provinces n’a pas été violé. 

En résumé, la thèse autrichienne oppose la dévolution de la 
maîtrise de la Toison d’Or par la succession par le sang à celui 
de la possession du territoire affirmée par la thèse belge. 

Laquelle des deux thèses va être retenues par le Comité des 
trois Juristes, c’est ce que nous apprennent ses conclusions (1) : 


Conclusions du Comité des trois Juristes. — « Il apparaît 
au Comité, disent les trois Juristes, que ses longues recherches 
dans l’histoire de l’Ordre, recherches où il a été guidé par les 
arguments et la documentation des parties, se peuvent résumer 
comme suit : 

L'Ordre de la Toison d’Or fut originairement un ordre de 
Chevalerie. Réserve faite des transformations profondes que le 
temps lui a imposées, il est demeuré dans son essence un ordre 
de Chevalerie, c’est-à-dire un ordre dynastique ou de Cour, 
groupant autour d’un même souverain des Chevaliers n’appar- 
tenant pas à la mème nationalité. Il n’était pas, lors de ses ori- 
gines, un ordre national, et il n’a jamais été attaché à titre 
exclusif à la population ou au sol des Pays-Bas; il n’y a jamais 
été établi à titre irrévocable. 

Si même, il était permis de qualifier de « national » un ordre 
aristocratique créé au bénéfice d’une dynastie devenue à notre 
ère, avec le développement de l’idée de la nationalité, une dynas- 
lie « nationale », pareille épithète ne saurait être, valablement 
appliquée à la Toison d'Or, envisagée au XVIII siècle dans ses 
rapports avec les Pays-Bas. 

Sans doute les statuts de l'Ordre, tels qu'ils furent rédigés à 
son origine, renferment un article VI, par où le souverain s’en- 
gage, avant d'entreprendre telles affaires importantes pour 
l'Etat, dont il demeure libre d'apprécier si elles doivent ou non 
lui être soumises, de consulter la « greigneur partie » des Che- 
valiers, Mais cette stipulation ne constitue à tout prendre, qu’une 
tentative d’enter sur un ordre de Chevalerie la greffe d’une ins- 


(4) Le travail de critique historique et la rédaction des conclusions du 
Comité des trois juristes sont dus au regretté juriste de la délégation fran- 
çaise, M. Jacques Lyon, à la mémoire duquel nous tenons à rendre un 
hommage particulier, 
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titution qui, avec le temps, eût pu s’énanouir en un organisme 
politique. Mais cette greffe ne put prospérer, le sol et l’atmos- 
phère de l’Europe continentale étant, aux XV° et XVI° siècles, 
médiocrement favorables au développement d’une institution 
grâce à laquelle un corps aristocratique eût pu parvenir à limi- 
ter l’autorité royale. Au cours de l’histoire de l'Ordre, le privi- 
lège des Chevaliers ne fut respecté qu’exceptionnellement et 
qu'en forme, il n’a jamais trouvé place dans une constitution 
politique des Pays-Bas, et, en dépit d’un vain effort de réalisa- 
tion, deux siècles avant 1794 (la seule date à laquelle le Comité 
doit se placer pour apprécier dans le présent débat les droits 
des Pays-Bas), il avait cessé d’exister. 


En conséquence, l’étude historique à laquelle le Comité a 
estimé qu’il était de son devoir de se livrer, aboutit à une cons- 
tatation essentielle qui domine tout le débat, et, sur presque 
tous les points, dicte la solution des problèmes soulevés au cours 
de la discussion : 


Dans les dernières années du XVIII° siècle, où il faut néces- 
sairement se placer pour apprécier si le transfert du Trésor à 
Vienne et son maintien dans cette ville, après la perte par les 
Habsbourg de la souveraineté des Pays-Bas (1797), ont constitué 
une violation des droits de la Belgique, l’Ordre de la Toison 
d'Or dont pendant une courte période de son existence, l’his- 
toire s’est trouvée plus ou moins étroitement ou directement 
mêlée à l’histoire des Pays-Bas, était, depuis près de deux siè- 
cles, une institution de caractère dynastique, dont tous les pou- 
voirs étaient passés « au chef souverain » qui absorbait en sa 
personne tout ce qu l’Ordre comportait encore d’activité. 

Lors donc, que, en 1794, le souverain Habsbourg remettait et 
conservait à Vienne le Trésor émigré de Bruxelles devant l’inva- 
sion française, il exerçait ses pouvoirs et usait normalement de 
ses droits. 

Ce faisant; à quels droits sur le Trésor, droits opposables 
ou préférables au sien, portait-il atteinte ? 

Ce n’était ni ceux des Pays-Bas dont vainement le Comité 
a tenté de découvrir de quels droits exclusifs ou privilèges d’or- 
dre politique ou national ils pouvaient encore à cette date, ou 
avaient jamais pu à aucune période de leur histoire, se préva- 
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loir; ni ceux des Chevaliers de l’Ordre qui, bon gré mal gré, 
trésoriers, gardiens et responsables du Trésor, sans doute, mais 
depuis plus de deux siècles les avaient abdiqués; n1 ceux du 
« fonctionnaire » de l’Ordre et tenu, en tant que tel, d'exécuter 
les décisions du souverain. 

On ne saurait non plus valablement soutenir que, lors de 
la conquête par la France des « Provinces Belgiques », l'Ordre 
envisagé en tant qu’institution ou corporation de droit privé eût 
eu en Belgique son « siège » ou « domicile légal », dès lors que 
la Belgique n’était plus à cette date, et avait cessé d’être depuis 
plus de deux siècles, le centre de l’activité de l’Ordre et la rési- 
dence de ses organes dirigeants. 

Le Comité ne songe pas à nier que, à de nombreuses pages 
de l’histoire des Pays-Bas, les destinées de l’Ordre ne soient inti- 
mement mêlées aux siennes, que l’Ordre, né en Bourgogne, et 
presque aussitôt transplanté en Flandres, ne s’y soit épanoui 
et n’y ait vécu sa courte apogée. 

Mais ce passé, si brillant fut-il, date de la seconde moitié du 
XV° siècle. Il ne saurait suffire à assurer aux Pays-Bas, à la fin 
du XVIIT* siècle, des droits dont aurait hérité Ja Relerde con- 
temporaine. 


Les trois juristes ont cru en outre devoir ajouter en note 
la remarque suivante : 


« Le Comité se permet d'attirer à nouveau l'attention sur 
cette circonstance que la République d'Autriche ne revendique 
pas la propriété du Trésor. En conséquence, à défaut d’arran- 
gement amiable entre les parties intéressées, aucune juridiction 
ne pourrait ni statuer à ce sujet, ni se prononcer sur la validité 
de tous droits quelle qu’en soit la nature, qui pourraient être 
actuellement invoqués au regard du Trésor, sans entendre et 
examiner au préalable non seulement l'exposé des droits soit de 
l'Ordre lui-même, soit de ses membres, soit de son souverain, 
mais encore éventuellement les revendications de telle autorité 
civile ou religieuse qui pourrait être intéressée à prétendre que, 
l'objet pour lequel l'Ordre avait été constitué ayant cessé de pou- 
voir être réalisé, ses biens devraient être affectés à quelqu’œuvre 
d'intérêt général de caractère religieux ou charitable. » 

La Commission des Réparations ayant fait siennes les con- 
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clusions du comité des trois juristes, la Belgique fut déboutée 
de sa requête, et le Trésor de l'Ordre de la Toison d'Or est 
demeuré depuis déposé à Vienne à la Chambre du Trésor de 
la Couronne dans les conditions dans lesquelles il se trouvait 
au léndeémain de la cessation des hostilités, c’est-à-dire en 1919. 
Telle est l’histoire de la dévolution de ce Trésor. Elle nous 
permet de répondre à une question que vous vous êtes déjà 
posée, et que je m'étais posée moi-même, avant de connaître 
plus dans ses détails et l’histoire de la Toison d’Or et la con- 
sultation du comité des trois juristes de la Commission des 
Réparations : Pourquoi la France, qui est le véritable succes- 
seur territorial du Duché de Bourgogne, n’a-t-elle pas la pre- 
mière fait valoir ses droits sur le Trésor de cet Ordre, dont le 
siège social, lors de sa fondation, fut Dijon, et qui attendait en 
Flandre que « Dijon ne fut plus aux mains des ennemis » ? 


Vous savez maintenant pourquoi ni Louis XI, ni aucun de 
de ses successeurs n’a présenté pareille revendication. Si à 
Campo-Formio les négociateurs de la République Française ne 
se sont pas souciés de revendiquer K souveraineté de l’Ordre de 
la Toison d’Or, alors que tous les Ordres de Chevalerie étaient 
abolis sur son territoire, du moins Napoléon I‘, qui dès 1808 
envisageait la création d’un ordre nouveau « des trois Toisons 
d'Or », aurait-il pu s'emparer du Trésor lorsqu'il occupa Vienne. 
Il est loisible de se demander pourquoi il ne l’a pas fait. 

Quelles que soient les hypothèses que l’on puisse formuler 
‘à ce sujet, il n’en est pas moins certain que ces abstentions suc- 
cessives (même si la thèse de la dévolution par le territoire avait 
triomphé) n’auraient pas permis au Gouvernement Français, en 
tant que possesseur du territoire de l’ancien duché de Bour- 
gogne, de réclamer pour la ville de Dijon le Trésor de la Toison 
d'Or. ° 

La possession de ce Trésor, rappelant l’une des illustrations 
de cette cité à la fin du Moyen-Age, aurait, sans contredit, cons- 
titué un attrait de plus à cet ensemble, fait de grâce artistique. 
et de souvenirs glorieux. Cependant la destruction inconsidérée, 
au début du 19° siècle, de la Sainte Chapelle Ducale — spécimen 
inestimable de l’art gothique en Bourgogne — ainsi que de toutes 
les richesses qu’elle contenait, n’aurait pas permis de replacer ce 
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Trésor dans son cadre primitif et de lui rendre ainsi l'éclat de 
son ancienne splendeur. 

Nous ne pouvons donc que déplorer le destin aveugle qui 
nous prive d’une reconstitution, peut-être unique dans son 
genre, ef qui aurait ajouté une gloire de plus à la renommée 
d’une de nos plus belles villes de France. 

Mais ci, comme a dit le poète, les choses ont leurs lar- 
mes, elles ont aussi leur âme; et il nous reste au moins, à 
défaut de leur présence réelle, la consolation d’en évoquer le 
souvenir. 

C’est ce geste pieux, que par votre bienveillance, il m'a été 
donné d'accomplir aujourd’hui devant vous; que grâces vous 
en soient rendues par tous ceux qui comme vous pratiqueat 
le culte de l’histoire. 


COMTE DE FELCOURT. 
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Le Ra pprochement Bulgaro- Ÿ ougoslave 


Le Tsar Alexandre IT, que les Bulgares, comme les Russes, 
se plaisent à appeler Tsar-Libérateur, disait, en parlant des Bal- 
kans, qu'ils sont un foyer perpétuel où couve un incendie, dont 
nul ne saurait prédire quand il va éclater. Ce mot, il faui bien 
l'avouer, paraissait tragiquement vrai jusqu’à ces tout derniers 
temps. C’est avec joie que les amis de la paix peuvent constaier 
aujourd'hui que cette situation, si inquiétante, semble devoir 
se modifier, et que Bulgares et Yougoslaves, appartenant à la 
même race, ayant la même culture, et, nous dirons plus, la 
même mission, s’orientent vers une amitié nouvelle, qu'aucun 
malentendu n’aurait jamais dû altérer. 

Le mérite des deux Etats balkaniques est d’autant pius grand 
que, pour en arriver à cette réconciliation, ils ont dû surmonter 
l'héritage d’une histoire extrêmement mouvementée, à travers 
laquelle leurs intérêts se sont heurtés plus d’une fois, par suite 
de circonstances malheureuses. Leurs querelles, en effet, ne 
‘ datent pas seulement de la Grande Guerre, qui a pourtant laissé, 
des deux côtés de la frontière, de si terribles rancœurs; on ne 
peut réellement saisir le véritable état des rapports buigaro-you- 
goslaves qu’en parcourant rapidement l'histoire de ces deux peu- 
ples, que, malheureusement pour eux, nous ne pouvons comp- 
ter parmi les peuples heureux qui n’ont pas d'histoire. Cette 
brève incursion dans le passé nous permettra, au resie, de 
découvrir, que Bulgares et Yougoslaves n’ont pas toujours été 
séparés par des conflits et des inimiliés, en somme récentes, - 
mais qu'ils ont aussi été unis, bien souvent, dans une coopéra- 
tion amicale, vers laquelle, après de graves dissensions, nous 
voyons, à l’heure actuelle, l'élite des deux peuples s'orienter à 


nouveau, 
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es 

Les Bulgares, d’une part, comme de l’autre les Serbes, les 
Croates et les Slovènes, trouvent, dans les profondeurs de l'his- 
toire, un trait d'union significatif. La souche même des dèux 
peuples se trouve, en effet, dans ces tribus slaves et thraces qui, 
de provenances diverses, sont venues s'établir sur les territoires 
des deux royaumes actuels de Bulgarie et de Yougoslavie. Cette 
homogénéité de leur origine fait que, de bonne heure, tout en 
demeurant dans un état relativement primitif d'organisation 
politique, ils ont pu opposer une résistance combinée et farou- 
che à l’envahisseur turc, qui, on le sait, fit lourdement peser 
sa tyrannie sur toute l’étendue du territoire balkanique, du 
milieu du 14° siècle au milieu du 19°. 


Des ennemis de la race slave prétendent, à tort d’ailleurs, que 
la Yougoslavie et la Bulgarie modernes ont conservé ce caractère 
de tribus désorganisées qu’elles présentaient encore sous le joug 
ottoman; d’après eux, les guerillas des komitadjis d'aujourd'hui 
sont en quelque sorte un reliquat de cet émiettement politique. 
qui caractérisa ces deux peuples jusque dans leur lutte pour l’in- 
dépendance, à la veille encore de la Grande Guerre. À ces asser- 
tions, il faut opposer ce fait certain et manifeste, que, loin d’être 
des tribus, Bulgares et Yougoslaves constituent deux nations 
autochtones, qui ont gardé, chacune, à travers une histoire 
héroïque, les traditions les plus pures de leur caractère national.. 
Ce fait est d’autant plus remarquable, que les Ottomans s’étaient 
efforcé, pendant cinq siècles, d’annihiler toute conscience patrio- 
tique chez les Slaves du Sud. Et pourtant, leur réveil littéraire 
et artistique nous montre; dès leur libération, une Yougoslavie 
et une Bulgarie qui ont pu, sans peine, se relier à leurs traditions 
toujours vivantes et à leur folklore national. 

Ce sentiment patriotique, si vivace, des peuples balkaniques 
leur aurait suffi, sans aucun doute, pour parvenir, par leurs 
propres moyens, à la pleine indépendance. Une telle libération, 
sans l'appui de l'étranger, eût certes été plus difficile et 
plus tardive; mais elle eût, aussi, été infiniment plus profitable 
pour chacun de ces peuples, pris en particulier, aussi bien que 
pour leurs rapports ultérieurs. Hélas ! les Grandes Puissances 
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découvrirent, dans les Balkans, un chainp d'expansion nouveau 
pour leur activité et, leurs influences rivales s’exerçant à tout 
moment sur les Serbes et les Bulgares ont eu pour résultat de 
hâter leur délivrance, il est vrai, mais aussi d’altérer leurs sen- 
timents réciproques, tantôt les obligeant à se heurter avec vlo- 
lence, tantôt les rangeant du même côté de la barricade, selon 
que telle ou telle situation agréait aux diverses chancefleries 
européennes intéressées. 

La Serbie, plus heureuse que sa sœur bulgare, fut la pre- 
mière à conquérir, avec l’aide de la Russie, au début du siècle 
dernier, un semblant d'indépendance. Il est certain que son 
premier prince, Milosh Obrenovitch, ne fit que recueillir le fruit 
des luttes laborieuses de Kara-Georges. Quoi qu’il en soit, en 
. 1815, le Sultan s’inclinait, pour la première fois, devant Milosh, 
élu « Pro-Knez », ou Prince-Tributaire, de Serbie, avec une très 
relative autonomie. 

Ce fut donc la Russie qui, première entre toutes les Grandes 
Puissances européennes, sut trouver dans la péninsule un nou- 
veau domaine pour son influence. Il ne faut pas se dissimuler, 
que, pour elle, Bulgarie et Serbie, soumises à son action, ne 
constituaient qu’une étape dans sa marche vers les Détroits, 
vers les Dardanelles et enfin Tsarigrad, la ville impériale, 
Byzance. C’est pourquoi, pénétré, par ailleurs, de sa mission 
de protecteur des peuples slaves, le Tsar Alexandre II soutint 
de tout son pouvoir les mouvements nationaux bulgares et 
serbes. 

Ici se place le premier essai de collaboration entre les deux 
états balkaniques. Le roi Milan de Serbie, fils de Mïlosh, dont 
les vieux Parisiens conservent encore le souvenir, veut porter 
secours à ses frères bulgares, qui ont, en 1877, levé 
l’'étendard de la rebellion. Chez eux, la lutte sacrée pour l'indé* 
pendance était entreprise depuis longtemps, lutte tantôt sourde 
et tantôt ouverte. Levski, Boteff, puis Stambouloff, le futur dic- 
tateur bulgare, sont tour à tour écrasés par les forces ottomanes, 
infiniment plus considérables que les faibles troupes, désorga- 
nisées et mal armées, dont disposent les chefs bulgares. En 
accourant à leur secours, le roi Milan faisait figure de défen- 
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Le résultat ne se fit pas attendre. Les armées turques epvahi- 
rent immédiatement la vallée de la Morava. Tout semblait perdu, 
les deux peuples allaient, une fois de plus, connaître une ser- 
vitude d’autant plus lourde que l’ennemi ne faisait pas de quar- 
tier. Justement émue par tant d’atrocités, la Russie envoya un 
ultimatum à la Sublime Porte, lui enjoignant de cesser les hos- 
tilités. Le Sultan Abdul-Hamid crut pouvoir différer d’obéir à 
cet ordre; il obtint en réponse, une déclaration de guerre de la 
part du Tsar, dont les armées parvinrent, en fin de compte, à 
écraser les forces ottomanes. 


Le traité de San Stefano, en mars 1878, vit les Buïigares et 
les Serbes unis dans un même sentiment de profonde recon- 
naissance à l’égard de l’empire russe, qui, par l’eniremise de 
son ambassadeur à Constantinople, le comte Ignatieff, tout 
acquis à la cause de l’indépendance des Slaves baïkaniques, 
avait imposé au Sultan l'obligation de reconnaître, sans délai, 
l'indépendance de la Serbie, auparavant vassale, et celle d’une 
grande Bulgarie, allant jusqu’à la mer Egée. Mais, à tort ou à 
raison, l’on estima en Europe que le rôle de l’empire russe 
dans cette délivrance avait été trop important, et que ïe Tsar 
avait, désormais, trop beau jeu dans les Balkans. La première 
à intervenir fut la Grande Bretagne, aussi jalouse à cette épo- 
que qu’en 1936 de la sécurité de tous les Détroits, même de 
ceux qui ne mettent pas en péril la route des Indes. Mais le 
médiateur se trouvait là : Bismarck, qui, par le truchement de 
l’Autriche-Hongrie, déjà devenue à cette époque son brillant 
second, espérait pouvoir ainsi dire son mot dans la question 
balkanique. Au traité de Berlin, imposé par Bismark et Dis- 
raëli, la Bulgarie se vit divisée en deux parties; la Bulgarie du 
Sud, soumise au Sultan sous le nom de Roumélie Orientale, 
et celle du Nord, qui, sous l’égide de la Russie, allait se donner 
un prince de son choix. Ainsi, les Bulgares, vaguement autono- 
mes sous l'influence russe, se voient, dès le premier Jour de 
leur indépendance, séparés en deux tronçons, par le Jeu de la 
politique internationale des puissances, que, par respect pour 
elles, nous n’oserons qualifier d’impérialistes. 


Bulgarie et Serbie allaient, d’ailleurs, être opposées violem- 
ment, l’une à l’autre pour la première fois, en 1885. La Roumé- 
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lie Orientale, à l’appel d'Alexandre de Battenberg, premier prince 
de la Bulgarie du Nord, parent et protégé du Tsar, se révolta pour 
réclamer son union au territoire déjà libéré. Fort de l’appui de 
Vienne, le roi Milan de Serbie, estimant ses intérêts lesés en Macé- 
doine, envahit la Bulgarie. La paix provisoire, consécutive à la 
défaite de la Serbie, aurait pu se transformer en alliance défini- 
tive entre ces deux peuples, si Alexandre de Battenberg, se 
croyant lié par un sentiment de gratitude envers la Russie, 
n'avait pensé, en 1886, devoir abdiquer, plutôt que de poursui- 
vre une politique contraire à celle du Tsar. 

Désormais, les destinées des deux pays vont s’écarter de 
plus en plus. En Serbie, le roi Milan, créature de l’Autriche-Hon- 
grie, se laisse mener par l’empereur François-Joseph, qui vent 
à tout prix empêcher l’étanlissement de rapports trop étroits 
entre la Serbie et la Bulgarie, et, par là même, de ces deux 
peuples avec la Russie. Durant le règne de son fils, Alexandre 
Obrenovitch, dont on connaît la fin tragique, les patriotes ser- 
bes essayèrent de se débarrasser de l’influence autrichienne; mais 
celle-ci ne disparut définitivement qu’avec le successeur des 
Obrenovitch, Pierre I‘, descendant de Kara-Georges et ancien 
élève de St-Cyr, qui avait combattu sous les drapeaux français 
pendant la guerre de 1870. Sous la dynastie des Karageorgievitch, 
l’idée yougoslave devait prendre toute son ampleur, et devenir 
le ressort fondamental de la vie nationale, politique et inteliec- 
tuelle, chez les Serbes, Croates et Slovènes. 

L'évolution de la Bulgarie fut toute autre. Après dix ans de 
résistance, le dictateur Stambouloff étant mort en 1896, le prince 
Ferdinand I‘ se réconcilia avec la Russie. Il entreprit, avant 
toute chose, le renforcement de son pouvoir, et, passant outre 
aux avertissements des Puissances, se fit proclamer, en 1908, 
Tsar des Bulgares. Peu lui importait de n’être pas reconnu par 
l’Europe; son seul but était d’unir, dans le même sentiment de 
solidarité contre la Turquie, Bulgares, Serbes, Grecs et Monténé- 
grins. È 

La guerre, dès lors, était inévitable. Elle éclata, en 1912, et 
se poursuivit, comme une véritable croisade, pour l’indépen- 
dance des frères chrétiens de Turquie, « une lutte de la Croix 
contre le Croissant ». Les quatre alliés envahirent le territoire 
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placé sous la dépendance turque. Les Grandes Puissances en 
furent choquées : manifestement on voulait se passer d’elles 
dans les Balkans. Elles firent semblant de prendre fait et cause 
pour les alliés balkaniques : mais M. Guechoff, premier ministre 
bulgare, résuma admirablement la situation en disant, d’un ton 
qui n’admettait aucune réplique : « Les Balkans ne demandent 
aucune aide; ils n’adressent pas d’appel, et ne désirent qu’une 
chose : s'affranchir de toute tutelle et se débrouiller eux- 
mêmes ». 

Cette guerre, on le sait, fut un triomphe éclatant pour les 
peuples balkaniques. Au point de vue militaire, elle démontra 
les avantages de la méthode française (attaque de front), qu’ils 
avaient adoptée, sur la méthode allemande (tactique d’enveloppe- 
ment), qui était celle des Turcs. Au point de vue politique, tou- 
tes les possessions turques, à l’Ouest de la ligne Enos-Midia, 
tombèrent aux mains des alliés. 


Entre temps, la diplomatie internationale s’agitait, la Russie 
et l’Autriche ne pouvant admettre que la situation fût réglée 
sans elles. L’Autriche refusa de laisser les Serbes accéder à 
l'Adriatique et massa 140.000 hommes sur ses frontières. La 
Russie menaça d'envoyer sa flotte devant Constantinople; elle 
se posait ainsi en protectrice des slaves belligérants. Ces deux 
puissances réussirent finalement à brouiller la Bulgarie et la 
Yougoslavie, au sujet d’une question, toujours actuelle entre les 
deux pays : la Macédoine. 

On connaît les prétentions des deux peuples sur ce territoire. 
Cependant, aux termes de certains accords, aucun d’eux n'avait 
le droit d’y toucher, sans l’arbitrage de la Russie. La Bulgarie pen- 
sait qu’à la faveur de Ja victoire, elle pouvait se permettre de 
s’emparer de Salonique et ne solliciter l'avis de la Russie 
qu'après le fait accompli. Mal lui en prit, car la Serbie, privée 
de l’Albanie, s’estima lesée, et conclut une alliance avec la 
Grèce en vue de résister aux Bulgares. Les Turcs, de leur côté, 
occupèrent Andrinople. Il fallut de nombreux pourparlers pour 
arriver à la paix de Bucarest, signée le 10 août 1913, à peine un 
an avant la Grande Guerre. La Macédoine avait été démembrée, 
la Bulgarie ne gardant que la vallée de la Strumitza et le litto- 
ral thrace. 
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L’amertume de cette défaite, qui aurait dû être une victoire, 
et qui avait coûté tant d'efforts, précipita le roi Ferdinand dans 
les bras des Empires centraux. Mais une telle volte-face, qui 
paraissait à cet habile politicien être un gage de succès, se trans- 
forma, pour lui, en un lamentable fiasco. La participation à la 
guerre, contre les intérêts de la cause slave, lui valut, on le sait, 
la perte de son trône; quand à son pays, sa défaite fut sanc- 
tionnée par le traité de Neuilly, qui réduisit la Bulgarie de 
121.000 km. carrés à 103.000 et lui coûta 642.000.000 de francs- 
or en réparations; les premières années d’après-guerre, le chif- 
fre annuel des paiements ainsi effectués à ces ex-ennemis repré- 
sentait 30 p. 100 du budget de l'Etat. La nation bulgare, eile- 
même, fut longtemps, par suite des erreurs de ses dirigeants, 
l’objet de suspicions de la part des autres peuples slaves, qui 
lui reprochaient, à juste titre, d’avoir pris fait et cause pour les 
champions du pangermanisme. 

Nous n’entreprendrons pas de discuter si le traité de Neuilly - 
du 27 novembre 1919 est juste ou ne l’est pas. Quoi qu’il en 
soit, il est hors de doute qu’il a joué un rôle direct dans les 
malentendus qui ont séparé depuis les deux nations slaves. 
D’après ce traité, la Bulgarie dut céder à la Yougoslavie la val- 
lée de la Strumitza, le district de Kotchana et la Bregalnitza, 
ainsi que la ville et le district de Tsaribrod, ce qui plaçait sa 
capitale, Sofia, au point de vue stratégique, à la merci de l'Etat 
voisin. Les pertes territoriales bulgares ont eu pour résultat de 
faire affluer en Bulgarie, venant des régions en litige, nombre 
de réfugiés, qui, par leurs agissements extrémistes, ont fait long- 
temps pression sur le gouvernement de Sofia, dans le but d’em- 
pêcher celui-ci de rétablir de bons rapports avec ses voisins. Ils 
craignaient, par dessus tout, qu’une entente scellée entre la Bul- 
garie et les pays limitrophes, particulièrement la Yougoslavie, 
ne vint sanctionner, d’une manière définitive, le, statu quo en 
Macédoine. 

« Oui, les pertes territoriales nous ont lourdement atteint », 
me disait, un jour, un ancien président du conseil bulgare; 
< mais ce qui nous désole tout autant, c’est la diminution par 
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ce fait de natre patrimoing culturel. Nous avons perdu 1.600 
églises, autant d’écoles, avec 3.000 professeurs. D'autre part, 
certaines clauses paradoxales du traité de Neuilly nous ont 
donné l'impression que l’Europe ne connaissait guère, à ce 
moment, notre situation véritable, et ne s’est pas donné la 
peine de l’étudier à fond, Témoin, cette défense de procéder à 
des échanges commerciaux avec le Maroc, échanges qui n’ont 
jamais existé, et la clause concernant la destruction de notre 
flotte sous-marine, non moins inexistante ». Figurez-vous, 
ajoutait-il, qu’un paragraphe spécial du traité nous .obligeait 
à livrer à la Yougoslavie plus de mulets que nous n’en possé- 
dions nous-mêmes. » 

Aussi curieux et même absurde que cela puisse nous parai- 
tre, cette question des mulets devait contribuer, longtemps, à 
envenimer les rapports bulgaro-yougoslaves, tout comme les 
fameuses livraisons de charbon, prévues par le traité de Ver- 
sailles, menèrent finalement à l’occupation de la Rubhr. 

L’écroulement des puissances centrales laissa donc la Bul- 
garie, diminuée et désarmée, en face d’un Etat serbo-croato-slo- 
vène, qui venait de réunir dans son sein, à peu de choses près, 
toutes les autres populations slaves des Balkans, puisqu'il avait, 
également, absorbé le Monténégro. 

L'œuvre de rassemblement national, réalisée ainsi par les 
Serbes en six ans, de 1912 à 1918, tenait du miracle. L’ensem- 
ble des Sud-Slaves ne dépendait plus que de deux Etats, natic- 
naux tous deux, mais séparés, tous deux également, par ces ini- 
mitiés profondes qui ne se rencontrent qu’au sein d’une même 
famille. 

La disparition des deux empires, ottoman et austro-hongrois, 
et la carence prolongée de la Russie soviétique dans la politique 
européenne d’après-guerre, ont contribué à alléger et à détendre 
l'emprise des Grandes Puissances sur les Balkans. D’autre part, 
le désir, puis la volonté sans cesse croissante, d’émancipation 
effective des Etats de l’Est européen vis-à-vis des Grandes Puis- 
sances ont, peu à peu, réduit le champ d'action de celles-ci. Ce 
mouvement d'émancipation constituera, probablement, pour 
l'historien de l'avenir, la caractéristique politique essentielle de 
notre époque; mais cette émancipation même rend toujours plus 
nécessaire une solidarité accrue de ces divers Etats entre eux. 
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C’est ce qu'avait si bien compris Stamboulisky, président du 
conseil bulgare pendant les premières années d’après-guerre. Cet 
homme d'état, dont nous n’entendons pas juger ici la politique 
intérieure, nourrissait un sentiment très sincère de l’unité morale 
et raciale des Slaves du Sud. Toute son action extérieure fut 
dominée par cette considération, et tendit au rapprochement 
de la Bulgarie et de la Yougoslavie. Il succomba dans ses efforts 
pour des raisons, qui tenaient aussi bien à sa politique étran- 
gère qu’au régime intérieur qu’il représentait. 

La période qui suivit, de 1923 à 1933, c’est-à-dire de la mort 
de Stamboulisky aux premières démarches en faveur du rap- 
prochement entrepris il y a deux ans, fut marquée, avec quel- 
ques fluctuations, par une méfiance, et même une hostilité latente 
réciproques. Ces sentiments se traduisirent dans d'innombrables 
incidents et vexations de toutes sortes. Les frontières des deux 
pays se fermaient toujours davantage, les barrages de fils de 
fers barbelés s’étendaient en longueur et s’élargissaient en pro- 
fondeur, les troupes de surveillance frontalière recouraient 
toujours plus facilement, à la moindre alerte, aux coups de 
feu. : 

La Bulgarie fait partie, ouvertement, à cette époque, du 
groupe des puissances révisionnistes. Elle cherche hors des 
Balkans des appuis pour obtenir les satisfactions que les trai- 
tés de paix lui ont refusées. Elle s'oppose à ses quatre voisins 
immédiats — Roumanie, Grèce, Turquie, et enfin, et sur- 
tout, Yougoslavie — vis-à-vis de chacun desquels: elle a des 
revendications à formuler. 

Mais, au fur et à mesure que les discussions révisionnistes 
dépouillèrent leur aspect philosophique et abordèrent le terrain 
des problèmes pratiques et concrets, le front des vaincus de la 
Grande Guerre se disloqua. Il fit place, insensiblement, à des 
rapprochements multiples et aux ententes les plus diverses, 
entre ceux qui réclamaient une modification des traités et ceux 
qui avaient été les victimes de ces revendications, 

Ce même phénomène s’est également produit dans les Bal- 
kans. Sa première manifestation fut la conclusion de l’amitié 
gréco-turque. Bientôt après se dessinèrent les premières lignes 
du rapprochement bulgaro-yougoslave, qui devait se heurter 
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à.de bien plus grandes difficultés, et dont les prodromes, encore 
tout: récents, ne sont apparus qu'après une longue et dangereuse 
période d’inimitiés exacerbées, pendant laquelle le danger d’une 
nouvelle conflagration, que nul n’eût pu se flatter de localiser, 
nous a constamment menacés, 


F St 
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La Yougoslavie, dès l’après-guerre, a prétendu que le pre- 
mier pas vers une réconciliation et une collaboration éventuel]- 
les incombait à la Bulgarie. Nous verrons comment les Bulgares. 
peuple durement atteint par la guerre et cependant désireux 
d’un rapprochement loyal, sont venus à cette idée d’entente à 
travers les vicissitudes des difficultés intérieures. 

Dès 1918, 260.000 réfugiés, appartenant aux minorités bul- 
gares en Macédoine et en Thrace, pénétrèrent en Bulgarie. La 
majorité d’entre eux se trouvait dénuée de toutes ressources et 
était sans abri comme sans travail. L'état des finances, absolu- 
ment lamentable, ne pouvait permettre au gouvernement bulgare 
de leur venir efficacement en aide. La population du pays, étant, 
elle-même, en partie, d’origine macédonienne, fit, tout d’abord, 
un accueil chaleureux à la naissance de l’Orim (Organisation 
Révolutionnaire Intérieure Macédonienne), qui, sous l'égide de 
son chef redoutable, Todor Alexandroff, avait pour but essentiel 
de lutter pour l'indépendance de la Macédoine, et prit bientôt 
une importance considérable en tant que courant d'opinion sou- 
terrain, dans la politique bulgare. Tandis que les délégués de la 
Bulgarie à la Société des Nations, (à laquelle la Bulgarie adhéra 
le 16 décembre 1920), ne manquaient aucune occasion pour se 
faire les interprètes des doléances des minorités bulgares, l’Orim 
organisait, en territoire yougoslave, des raids de Comitadijis, 
qui, surgissant inopinément de leurs montagnes inaccessibles, 
entretenaient, ainsi, les deux pays dans un état de tension perpé- 
tuel et dangereux. 

Croyant trouver en l’Orim un allié efficace pour sa politique 
d’intimidation à l'égard de la Yougoslavie, le gouvernement bul- 
gare s’aperçut bien vite que cette association, aux ramifications 
étendues, l'avait rendu lui-même esclave de ces comitadjis q1'il 
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avait imprudemment protégés et encouragés. Mais il était trop 
tard : la position du gouvernement était maîntenant aussi incot- 
fortable que céllè de te dompteur qui, assis sur lé dos d’un tigre 
royal, craignait d’en descendre, de peur d’être dévoré. Cepen- 
dant, l’Orim lui-même, pat ses propres excès, préparait sa perté, 
Par sés attentats et ses luttes entre clans rivaux, il devint, à 
tel point, l'ennemi publié N° 1 qu’en 1923, Stamiboulisky en 
arriva À signer, à Nich, un accord secret avec la Yougoslavie, 
dont certaines clauses étaient directement dirigées contre cette 
ofganisation révolutionnaire. L’ayant appris, les Macédontiens 
mirent tout en œuvre pour le renverser, et, profitant du mécon- 
tentement d’une partié de l’armée et dès éléimènts modérés con- 
tre les téndances bolchévisantes du président du conséil dans le 
domaine dé la politique intérieure, ils l’assassinérent at cours 
du coup d'état du 9 juillet 1923. 
*: Pendant quelque temps, la Bulgarie frôla la güerré civile. Alors 
que le pouvoir passait aux mains du Demokratichesky Zgovor 
(Entente Démocratique), dirigée d’une main de fer par le pro- 
fesseur Tsankoff, les agrariens, qui, en en Stamboulisky, avsient 
perdu leur chef, émigrèrent en masse en Yougoslavie. L’accueil 
trop chaleureux que leur fit le gouvernement de Belgrade ne 
fut pas pour améliorer les relations entre les deux pays. Ces 
agrarien s’unirent bientôt aux éléments communistes, qui, 
avéé l’aîde de Moscou, entretenaient des guerillas sur les fron- 
tières et tendaiént à provoquer une révolution en Bulgarie et 
dans les pays avoisinants, y compris la See qui se vit obligée 
dé dénoncer le protocole qu’elle avait signé avec la Bülgarle, à È 
Genève, le 29 septembre 1924. Lib, 
Mais une crise aiguë disloqua brusquement, en deux 
tronçons rivaux, l’organisation macédonienne. L’un d’eux 
tenait pour l’union de la Macédoine à la Bulgarie, l’autre était 
partisan d’une fédération balkanique. Nouveau sujet de litige : 
fallait-il, ou ne fallait-il pas accepter l’aide proposée par Mos- 
cou ? L’asssassinat de Todor Alexandroff fit jaillir une série 
de réprésailles mutuelles, qui achevèrent de discréditer, auprès 
des populations, l'association révolutionnaire. L’indignation pro- 
voquée par les attentats consécutifs contre le roi Boris; celui de 
la cathédrale de Ste-Nedelia, qui fit 200 victimes parmi les nota- 
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bilités du pays; puis le meurtre de M. Georges Madjaroff, maire 
de Sofia et grand ami de la France, tout cela finit par provoquer 
un retour à une forme de gouvernement plus libérale. 

L’amnistie qui en résulta ramena les émigrés agrariens en 
Bulgarie. L'emprunt, consenti par les Etats-Unis et la Grande Bre- 
tagne sur l'initiative de la Société des Nations, et qui était des- 
tiné à l'installation, dans le pays, des réfugiés de Thrace et de 
Macédoine, entraîna une certaine détente dans les rapports avec 
la Yougoslavie; car c’est surtout parmi les réfugiés que se recru- 
taient les comitadjis. Le nouveau gouvernement bulgare, sous 
la présidence de Liaptcheff, était sincèrement désireux de res- 
treindre l’activité de l’Orim; il se rendait compte de l’isolement 
où se trouvait le pays; le traité conclu avec la Turquie le 26 octo- 
bre 1925 n’apportait qu’une bien faible compensation aux malen- 
tendus continuels avec Belgrade. 

11 n’est que juste d'ajouter que, tandis que la Bulgarie, à la 
suite de sa défaite, se débattait dans cette crise continue, le 
royaume Serbe, Croate et Slovène se voyait, lui-même, en proie 
à de très graves difficultés. Le « peuple aux trois noms », uni 
seulement par une langue commune, se heurtait, dès sa libéra- 
tion, aux tendances particularistes qu'avait développées l’admi- 
nistration autrichienne. L’éminent spécialiste des questions 
d'Orient qu'est Jacques Ancel, nous dit à ce sujet : 

« Entre Serbes — les orthodoxes — et Croates — les catho- 
liques —- (la religion fait la seule différence) ,Jes malentendus 
sont possibles; les premiers, de vieille civilisation byzantine et 
ottomane, n’envisagent guère l’Etat que sous la forme centrali- 
satrice: les seconds, ou plus exactement, les Croates et les Serbes 
des nouvelles provinces, ont des libertés historiques qui furent 
théoriques sous le joug magyar, mais restent vivaces après l’in- 
dépendance; chez ceux-ci surtout, le paysan a de plus vastes 
horizons, de plus vastes aperçus; il a conquis la terre sur les 
latifundia, veut conquérir le pouvoir, ne pas le laisser aux Mes- 
sieurs de Belgrade. » 


À Belgrade, les radicaux, qui ont fait la grandeur serbe, 
ceux-là mêmes qui, en 1905, conclurent une union douanière 
avec la Bulgarie, (union qui, selon leur projet, devait se trans- 
former en alliance politique), ne concoivent pas l’Etat en dehors 
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de leur domination. A la Skouptchina, la Chambre yougoslave, 
les Stranké, c’est-à-dire les Clubs, sont les maîtres. Le roi essaie 
de gouverner contre eux, en écartant du pouvoir les chefs désem- 
parés, dont le pays ne veut plus. Des ministères d’outsiders, 
d'hommes obscurs, se succèdent. La lutte entre Serbes et Croa- 
tes devient de plus en plus âpre, et culmine dans l'assassinat, 
en pleine Chambre, de Raditch, le leader croate. L'unité du 
royaume est en danger; on peut dire que seule, la tension avec 
l'Italie, qui convoite la Dalmatie, terre à la fois croate et serbe, 
empêche la rupture définitive. C’est alors que le roi Alexandre, 
le 6 janvier 1929, suspend la Constitution, et, par un programme 
d'unité et de centralisation, rend la paix au pays. Au nom des 
« Serbes, Croates et Slovènes » est substitué celui de « Royaume 
de Yougoslavie », symbole de l’union. Le drapeau serbe dispa- 
raît devant le nouveau drapeau yougoslave. 

Il est certain que le Roi-unificateur n'aurait pas mieux 
demandé que d’étendre la paix intérieure, qu’il venait d’établir 
dans son royaume, au domaine des relations extérieures. Déjà, 
la première éclaircie dans les rapports bulgaro-yougoslaves 
s’était fait jour sous l'influence directe de la menace italienne; 
le traité italo-albanais de Tirana, signé le 27 novembre 1926, 
avait ranimé, en Yougoslavie, les vieux sentiments de solida- 
rité balkanique, qui, depuis la guerre, étaient demeurés en som- 
meil. Mais le temps n’était pas encore venu pour la véritable 
réconciliation; les Macédoniens, qui conservaient encore à Sofia, 
une grande influence, retournèrent à leurs méthodes anciennes 
de terrorisme, afin de multiplier les obstacles à la bonne entente 
entre les deux états. Une série de nouveaux attentats, cette fois 
sur le sol yougoslave, fut l’extériorisation de leur volonté farou- 
che d’irrédentisme : assassinats des fonctionnaires serbes dans 
la Macédoine yougoslave, parmi eux le général Kovatchevitch; 
machines infernales sur les voies ferrées, etc. La Macédoine, 
demeurée bulgare, (vallée de la Strouma et de la Mesta), fief de 
l’'Orim dans l'Etat bulgare, était le point de départ et le lieu 
de refuge des bandes. 

Les relations se tendirent à nouveau entre Belgrade et Sofia; 
le gouvernement bulgare se rapprocha de l'Italie, qui tentait 
ainsi d’encercler la Yougoslavie. Le général Volkoff fut envoyé 
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comme ambassadeur à Rome, en 1930, et conclut le mariage du 
roi Boris avec une fille du roi d’Italie. Rome entreprit de faire 
entrer la Bulgarie dans un bloc italo-austro-hongrois; elle inten- 
sifia sa campagne contre la Yougoslavie, considérant le royaume 
yougoslave comme un agglomérat factice et facile à dissocier. 


À ce moment, étant donné l'hostilité qui régnait entre Îles 
opinions publiques des deux pays et les tendances révisionnis- 
tes et impérialistes de certaines Grandes Puissancées, le pire était 
à redouter. Les initiés voyaient déjà la Macédoine jouer, dans 
la prochaine guerre mondiale, le rôle tragique que la Bosnie- 
Herzégovine avait joué dans celle de 1914. Comment, dans ces 
conditions, avons-nous pu échapper à ce péril extrême, et nous 
orienter vers une réconciliation, qui, sans être dès maintenant 
à l’abri de toute menace, se dessine déjà néanmoins sous un 
jour favorable ? 


C’est que l’organisation de la paix, si défectueuse qu’elle fût, 
ne laissait pas de progresser, et de réaliser, par là même, un 
état de choses de plus en plus stable. C’est ainsi que l’échange 
des ressortissants, que l’on poursuivait sans désemparer, dimi- 
nuait graduellement les causes de friction, tout en rendant de 
moins en moins réalisables les aspirations de Sofia au recou- 
vrement des territoires perdus. D’autre part, les peuples balka- 
niques commencçaient à se lasser d’être le jouet passif des intri- 
gues de la politique internationale. Fatigués de s’entre-dénon- 
cer auprès des Grandes Puissances, dans le seul but de favoriser 
leurs intérêts particuliers, et d'élargir leur crédit aux dépens de 
leur indépendance, la Grèce, la Roumanie, la Yougoslavie et la 
Turquie donnèrent une expression juridique au sentiment de 
leur solidarité, dans un pacte balkanique, signé à Athènes, le 
9 février 1934. Mais, à cette époque, les aspirations révision- 
nistes du peuple bulgare étaient encore si prononcées que le 
roi et le gouvernement ne crurent pas devoir déférer à cette 
offre, 

I ne faudrait pas déduire de ce fait que le gouvernement de 
Sofia entendait se lier par ailleurs; son abstention était motivée 
par la seule raison, qu’en confirmant volontairement le statu 
quo territorial, il eût renoncé spontanément, et d’une manière 
solennelle, à toute révision, même amiable, des clauses territo- 
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riales du traité de 1919, qui a assigné à la Bulgarie ses fron- 
tières actuelles. Que le gouvernement de Sofia soit partisan de 
ia révision des traités, on ne saurait [ui en faire un grief, étant 
donné les sacrifices qu’il a dû consentir pour payer la faute que 
commit l’ex-roi Ferdinand en jetant le peuple bulgare daas 
la guerre, aux côtés des Empires centraux. Maïs cela ne signifie 
point que la Bulgarie veuille s’associer à l’agitation en faveur 
de la révision des traités, telle qu’on conçoit celle-ci à Berlin 
et ailleurs. Le gouvernement bulgare n’a jamais médité de trou- 
bler l’ordre européen, tel qu’il a été établi par les traités d’après- 
guerre; il tient à agir (il vient encore de le confirmer) dans le 
cadre de la Société des Nations; fidèle aux engagements qu’il a 
pris, il s’est refusé, même après le coup de force du 7 mars der- 
nier, d’imiter l’Allemagne dans sa politique de répudiation uni- 
latérale des traités; mais il entend réserver l'avenir, et ne pas 
renoncer d'avance au bénéfice d’une révision éventuelle, en 
garantissant, en ce qui le concerne, le maintien des frontières 
actuelles. 


Les sacrifices que les signataires de l’Entente Balkanique 
étaient prêts à lui consentir, un an plus tard, à la conférence 
d’Ankara, ne le firent pas sortir de sa réserve; les concessions 
offertes étaient, pourtant bien substantielles, puisqu'elles allaient 
jusqu’à une modification de la désignation de l’agresseur, et 
comportaient même la possibilité d’une révision pacifique du 
traité de Neuilly, conformément à l’article 19 du pacte de la 
Société des Nations. 


Si cette attitude peut s’expliquer du point de vue du senti- 
ment national, il n’en est pas moins vrai qu’en refusant d’adhé- 
rer au pacte balkanique, la Bulgarie a sacrifié, et continue à 
sacrifier, d'importantes garanties immédiates à un avenir singu- 
lièrement incertain. N’avait-elle pas intérêt à entrer dans uit 
pacte général, calqué sur celui de la Petite Entente, et dont 
l’activité ultérieure se poursuivra, parallèlement, sur le plan 
politique et économique, pour assurer l’entr’aide efficace et la. 
sécurité des états balkaniques, et les rendre totalement indé- 
pendants des Grandes Puissances ? Cet intérêt est tellement évi- 
dent, qu’on a peine à comprendre les hésitations qui continuent 


à se faire jour à Sofia. 


17 y) 
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Il ne faut pas oublier que l'Entente Balkanique revêt plu- 
sieurs aspects, auxquels la Bulgarie ne peut demeurer: indiffé- 
rente: tout d’abord, celui de la collaboration interbalkanique, 
qui dépasse même le cadre actuel du Pacte, les membres de 
l’Entente devant, un jour, procéder à un règlement satisfaisant 
de toutes les questions pendantes entre Etats balkaniques voi- 
sins. Il y a, ensuite, un aspect international, ou européen, car 
l'union balkanique n’affirme plus seulement sa volonté de paix 
sous une forme abstraite et théorique, et la Bulgarie, qui est ‘e 
pays le plus faible de la Péninsule, a tout intérêt à ce qu’une 
entente intervienne pour garantir la paix dans les Balkans. Toute 
révision précipitée de l’état actuel des choses dans les Balkars 
risquerait de conduire à un conflit armé. On l’a, d’ailleurs, tou- 
jours compris à Sofia, et il faut rendre cette justice à la Bul- 
garie qu’elle est, certainement, celle des puissances vaincues 
de la Grande Guerre qui s’est efforcée de s’acquitter avec le plus 
de conscience de ses obligations, dans la mesure de ses ressour- 
ces et de ses moyens. Elle y eut quelque mérite, puisque, de 
toutes ces puissances, elle est la plus éprouvée, et qu’elle se 
débat, depuis 17 ans, au milieu d'énormes difficultés, politiques, 
économiques et financières. 


Il est vrai que l’opposition de la Bulgarie va moins contre 
l'esprit que contre la forme du Pacte. La question de l’adhésion 
bulgare devient, cependant de plus en plus actuelle, car, devant 
les éventualités redoutables de conflits en Méditerranée aussi 
bien qu’en Europe Centrale, il est indispensable que tous les 
Etats balkaniques puissent élaborer une politique commune. 

Une des raisons invoquées par la Bulgarie pour demeurer à 
l'écart de la solidarité balkanique était son désir de voir s’éta- 
blir, au préalable, un assainissement de l'atmosphère dans ses 
rapports avec les états voisins. Ce fait, ainsi que d’autres indi- 
ces, démontre que la Bulgarie aurait préféré conclure des 
accords bilatéraux avec chacun de ces Etats, car cela lui eût 
donné la possibilité de conclure un tel accord avec la Yougosla- 
vie, ce qui, au fond, lintéressait le plus. La Yougoslavie, elite 
aussi, aurait, évidemment, préféré une entente séparée avec la 
Bulgarie, indépendemment du Pacte Balkanique; cette entente 
n'aurait pas empêché la Bulgarie de conclure des accords bila- 
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téraux avec les autres Etats intéressés, et aurait préparé son 
adhésion finale au pacte d'Athènes. 


Il faut encore remarquer que la Yougoslavie, sous le règne 
du roi Alexandre, désirait, tout en maintenant ses liens avec les 
autres membres de la Petite Entente, s'assurer, en outre, une 
plus grande liberté d’action, tant dans les Balkans qu’en Europe 
Centrale. C’est là, à n’en pas douter, une des raisons qui ont 
poussé le Roi Alexandre à se rapprocher de la Bulgarie. Tout en 
s'élargissant et en s’approfondissant progressivement, cette 
entente bulgaro-vougoslave devait, selon le plan du Roi-unifica- 
teur, aboutir à une alliance entre les deux pays slaves. Il est évi- 
dent qu’une telle alliance aurait singulièrement renforcé la posi- 
tion, et de la Bulgarie, et de la Yougoslavie, dans les Balkans, 
où cette dernière puissance se trouve être la plus forte et la 
mieux organisée au point de vue militaire. Voilà pourquoi le 
désir de la Bulgarie de conclure cette alliance par un accord 
bilatéral et indépendant des autres Etats balkaniques, est tout 
aussi naturel que le désir de ces derniers Etats de voir la Bul- 
garie alhérer, purement et simplement, au pacte d'Athènes, sans 
accord préalable avec les Yougoslaves. 


Quoiqu'il en soit, le refus de Sofia de s’associer au Pacte 
Balkanique contribua à mettre à l’ordre du jour son entente 
directe avec Belgrade. 

C’est dans ces conditions, que le coup d’état du 19 mai 1934 
amena au pouvoir, en Bulgarie, le colonel Georghieff, à la tête 
des membres du Zveno, association travaillant au rapproche- 
ment bulgaro-yougoslave. Une ère nouvelle de réconciliation 
s’ouvrait pour les Balkans. Le premier acte du nouveau régime 
fut la dissolution de l’Orim macédonien. Le rapprochement prit 
ainsi un aspect de plus en plus net. Les deux peuples, en de 
multiples occasions, montrèrent, d’une façon frappante, leur 
volonté commune de mettre fin à une querelle, qui n'a cessé 
d'entretenir, dans les régions frontières, des ferments de dis- 
corde. Le roi Alexandre dit, un jour à M. Kiosseivanoff, actuel- 
lement président du conseil de Bulgarie, alors ministre à Bel- 
grade : « Nos deux peuples ont les mêmes qualités et les mêmes 
défauts; nous avons été, tous deux, exploités par d'autres; ce 
sont encore des tiers qui nous séparent aujourd’hui; à nous de 
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déjouer leur manœuvre. » A quoi, le ministre, en quittant Île 
Palais, répondit par la déclaration suivante : « Le passé est 
voué à l’oubli, l’avenir est serein et lumineux; désormais, entre 
nous, il n’y aura ni guerres, ni brouilles; notre fraternité est 
un mouvement des deux peuples. Dans le passé, nous fûmes 
les victimes d’une politique étrangère. Les destinées des peu- 
ples balkaniques doivent être entre les mains des peuples bal- 
kaniques. » 

Cette nouvelle doctrine de Monroë signifiait, en réalité, beau- 
coup plus qu’elle ne semblait exprimer; elle signifiait, en effet, 
que la Bulgarie, aussi longtemps qu’elle y adhérerait, renon- 
çait à faire le jeu de l'Italie dans les Balkans; ce à quoi il con- 
vient d’ajouter, que l'Italie, qui se préparait déjà, à cette époque, 
un terrain d’entente avec la France, voire avec la Yougoslavie. 
semblait soutenir avec moins de ferveur la cause de la révision 
des traités dans les Balkans. 


De ce temps datent les premières tentatives sérieuses de rap- 
prochement, et l’année 1934 fut une année de réalisations dans 
cette voie. La visite du couple royal à Belgrade, et celle que le 
roi Alexandre rendit au roi Boris, amenèrent, pour longtemps, 
au beau fixe, le baromètre balkanique. M. Yevtitch, président du 
conseil yougoslave, au cours de son voyage à Sofia, s’employa à 
des échanges de vues très précis avec le gouvernement bulgare. 
La question macédonienne retint, particulièrement, les interlo- 
cuteurs. Seuls ceux qui connaissent l’histoire de la Bulgarie 
depuis un demi-siècle peuvent mesurer le mérite qu’a eu le cabi- 
net Gheorgieff en s'attaquant, dans la personne des chefs révo- 
lutionnaires macédoniens, à la racine même du mal qui empoi- 
sonnait les relations des pays balkaniques. Il est difficile de 
prévoir quelles auraient pu être les conséquences tragiques de 
l'assassinat du roi Alexandre, perpétré, on le sait, par un Macé- 
donien, si le gouvernement bulgare n'avait manifesté, au prén- 
lable sa détermination d’en finir avec l'Orim. 

Les deux peuples slaves ont trouvé d’autres terrains d’en- 
tente que le domaine de la politique pure, ce qui a fortement 
contribué à l'établissement d’un courant favorable au dévelop- 
pement de la solidarité balkanique. 

Faut-il rappeler que la Bulgarie et Ia Yougoslavie, en dépit 
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des liens multiples qui dévaient les unir, n'avaient, sur une 
frontière allant du Danube aux abords du lac Doiran, longue 
de plusieurs centaines de kilomètres, qu’un seul passage-fron- 
tière autorisé, la voie ferrée Dragoman-Tsaribrod ? Dans de 
telles conditions il est compréhensible que l’ouverture de deux 
nouveaux points de passage, près de Strezimirovitzi et de Gue- 
chevo, ait été accueillie comme un symbole, coïncidant avec 
l’adoucissement des formalités de passeport. Deux journaux 
bulgares, dont le « Mir », sont autorisés en Yougoslavie depuis 
le début de Mars dernier; c’est là un pas en avant très impor- 
tant, effectué après vingt ans d’ostracisme culturel, 

Les théâtres nationaux de Belgrade, Skoplje, Ljubljana et 
Zagreb, sous une inspiration venant de haut lieu, ont monté 
une série de pièces de M. Kostoff, l’auteur bulgare le plus célè- 
bre. Il y eut même, au début d’avril dernier, à Zagreb, toute 
une semaine consacrée à l’art bulgare ; soirées musicales, chants, 
danses, etc. Les théâtres de Sofia, de leur côté, ont affiché des 
pièces de MM. Begovitch et Nontchitch, auteurs dramatiques des 
plus goûtés en Yougoslavie, et sollicité le concours de Milorad 
Yovanovitch, le chanteur renommé de lOpéra de Belgrade. 

Des savants bulgares, en grand nombre, offrirent leur con- 
cours désintéressé à l’Institut Balkanique, fondé l’année dernière, 
et dont le siège est à Belgrade. Les Pen-Clubs des deux capitales 
organisèrent des réceptions mutuelles en l’honneur d’écrivains, 
de journalistes et d’étudiants des pays respectifs. Des skieurs 
yougoslaves, avec le docteur Ivan Tolek, furent chaleureuse- 
ment accueillis à Sofia par M. Radeff, ministre de l'instruction 
publique. 6.000 sokols yougoslaves prirent part au congrès des 
« younaks » bulgares, et l’inscription des gymnastes younaks 
dans l’union des sokols de Yougoslavie fut la réponse de la 
Bulgarie à cet acte de fraternité sportive. Des délégations d’in* 
firmières et de cheminots yougoslaves furent reçues dernière- 
ment par le Roi Boris et décorées de sa main. 

La Yougoslavie fut très touchée, d'autre part, par les mar- 
ques de sympathie bulgares à l’oceasion du deuil national, lors 
de la mort du Roi-martyr; de nombreuses délégations de Sofia, 
le prince Cyrille en tête, sont venues s'incliner sur la tombe 
d'Alexandre I‘. Aussi, la cérémonie de l'inauguration de l’os- 
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suaire bulgare au cimetière de Belgrade dépassa-t-elle, de 
beaucoup, le cadre ordinaire du respect dû au souvenir des 
morts, pour revêtir la portée d’un événement d'ordre inter- 
national. 

Dans le domaine économique, tout fut, également, mis en 
œuvre. Les chambres de commerce des deux capitales ont mobi- 
lisé leurs économistes pour mettre sur pied un projet d'union 
douanière. Parmi les différentes mesures adoptées, le traité de 
commerce (convention Batoloff-Gheorgieff-Yevtitch), et la con- 
vention vétérinaire, caractérisent les nouveaux rapports qui se 
sont établis. Certes, on se rend compte, à Belgrade, comme à 
Sofia, des circonstances qui s'opposent actuellement, et s’oppo- 
seront toujours, à l'établissement d’un courant commercial très 
actif et très ample entre les deux pays. Les deux économies 
nationales, en effet, sont trop similaires à bien des égards. La 
Yougoslavie et la Bulgarie sont des pays essentiellement agrico- 
les, dans la proportion de 80 p. 100 en ce qui concerne la You- 
goslavie, et dans une proportion encore plus forte en ce qui con- 
cerne la Bulgarie. Cependant, sous cette réserve, il n’en demerire 
pas moins qu’une marge intéressante reste disponible, dans les 
limites de laquelle un mouvement relativement important pour- 
rait s'établir. ) 

Au cours de j’année 1930, la Bulgarie à importé, de Yougos- 
lavie, des marchandises pour une valeur de 61 millions de levas, 
tandis que ses exportations, à destination de ce pays, se chif- 
fraient par 29500.000 levas. A partir de cette date, les 
échanges bulgaro-yougoslaves connaissent, par contre, un nota- 
ble fléchissement : les importations et les exportations pour 
1931 et 1932 se chiffrent, respectivement, par 16.000.000 et 
6.000.000, puis treize et neuf millions de levas; celles de 1933 
par huit et deux millions; de 1934, par neuf et cinq millions; et 
enfin, en 1935, les importations de Yougoslavie se traduisent 
par huit millions, alors que la Bulgarie exporta en Yougoslavie, 
dans le courant de la même année, des marchandises évaluées 
4 vingt-deux millions de levas. 


Ce ne sont pas ces derniers chiffres, évidemment qu'il faut 
prendre comme base des échanges possibles. Ils sont la traduc- 
tion de la crise économique. Mais les chiffres de 1930, au moins, 
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pourraient être atteints de nouveau, et sans doute même dépas- 
sés, puisque, déjà en 1928, les importations bulgares de mar- 
chandises de provenance yougoslave avaient atteint le chiffre de 
311.000.000 de levas. Il est vrai qu’en revanche, les exportations 
étaient demeurées, cette année-là, à un niveau assez bas. 
Quoiqu'il en soit, et dans les variations mêmes qu'enregistrent 
ces chiffres, on peut voir la preuve que des possibilités intéres- 
santes, et relativement larges, s'ouvrent à l'amélioration des 
échanges entre les deux Etats. Dans ce resserrement des liens 
économiques, on voit donc apparaître, à côté d’un intérêt com- 
mercial évident, des conditions psychologiques favorables, qui, 
sont, en vérité, une garantie pour l’avenir. 


Les derniers événements survenus dans les deux pays, n’ont- 
ils pas apporté quelques modifications dans les tendances qui 
déterminent des deux côtés le rapprochement bulgaro-yougoslave, 
gage de la paix ou de la guerre dans les Balkans ? 

A Belgrade se continue la liquidation du régime dictatorial 
instauré, en 1929, par le cabinet Jickovitch. Le régent se mon- 
tre de plus en plus partisan du retour aux conceptions libéraies 
et démocratiques, qui ont certainement la sympathie de la 
grande majorité de la population. Le libéralisme du nouveau 
régime se manifeste surtout par une attitude plus tolérante 
‘envers les aspirations autonomistes, qui persistent encore sur 
bien des points dans ce pays dont l’unification est si récente. De 
nombreux détenus politiques, surtout Croates, ont été amnistiés. 

Malheureusement, il n’est guère facile de concilier ces ten- 
dances autonomistes avec les aspirations centralistes d’anciens 
partisans de la dictature, qui se recrutent surtout dans les 
milieux serbes. C’est ainsi que l’on a pu assister, en mars et 
avril derniers, à de regrettahles excès, tant de la part des 
paysans croates que des membres du P. O. F., ou Front Patrio-. 
tique de la Jeunesse, organisation à laquelle appartiennent. 
entre autres, certains députés dont l'opposition acharnée con- 
duisit enfin au déplorable attentat qui se déroula en plein parle- 
ment de Belgrade, et dont M. Stoyadinovitch, président du con- 
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seil, faillit être la victime. Par contre, du point de vue des rela- 
tions avec la Bulgarie, le nouveau régime se montre encore plus 
favorable que l’ancien à un rapprochement de la Yougoslavie 
avec ses voisins de l'Est. C’est même à cette attitude des nou- 
veaux dirigeants de Belgrade que l’on peut attribuer les menées, 
parfois si violentes des milieux d’opposition qui regrettent 


l’ancienne dictature. 


En Bulgarie, les éléments qui avaient contribué au coup 
d'Etat du 19 mai 1934 se sont vus de plus en plus écartés du pou- 
voir. Au début de mars dernier, la fameuse Ligue Militaire, 
toute puissante depuis tant d’années, a été dissoute. L'autorité 
du roi Boris, qui avait paru parfois être éclipsée par celle des 
colonels et généraux qui avaient pris en main les destinées de 
la nation, s’affermit chaque jour. Sans doute, de même qu’à Bel- 
grade, il est question de revenir à un régime plus démocrati- 
que, selon les déclarations du Président du Conseil du 12 avril 
dernier aux représentants de la presse bulgare. Mais il ne 
faut pas oublier que, contrairement à la dictature yougoslave, 
la dictature en Bulgarie émanait des cercles de gauche néces- 
sairement pacifistes et qui se tenaient en rapports étroits avec 
les fédéralistes serbes de Croatre et du Banat, dont le désir hau- 
tement affiché était de fonder une république fédérale de tous 
les Slaves du Sud, englobant, par conséquent, la Bulgæuie 
elle-même. 


Ici, nous n’hésiterons pas à aborder un sujet quelque peu 
délicat. On a parfois manifesté, à Belgrade, certaines inquié- 
tudes quant à la sincérité de la politique de rapprochement 
poursuivie par les nouveaux dirigeants bulgares. Il est indubi- 
table, en effet, que ceux-ci ont sévi, à l’intérieur, contre nom- 
bre de vieux partisans de l'entente bulgaro-yougoslave; par 
contre, ils se voient soutenus par des cercles qui ont, longtemps. 
manifesté une vive hostilité à un tel rapprochement. Au risque 
d’étonner, peut-être, ceux qui nourrissent de telles craintes, 
nous dirons qu’en ce qui nous concerne, la nouvelle orientation 
du gouvernement bulgare nous parait, au contraire, des plus avan- 
tageuses pour l'avenir de cette cause qui nous est chère. A notre 
avis, le rapprochement ne sera jamais définitif et intangible, 
tant qu'il sera, en Bulgarie, une affaire de partis; ce n’est que 
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lorsqu'il deviendra l'idéal de la nation toute entière que son 
avenir sera définitivement assuré. A ce point de vue, le fait que 
c'est un gouvernement de droite qui, en Bulgarie, a la charge 
de poursuivre l’entente entre les deux nations slaves est une 
garantie de plus de la solidité des liens, encore jeunes, que les 
rois Boris et Alexandre ont noués entre les deux pays. Au reste, 
on peut voir une confirmation de cette opinion dans l’approba- 
tion, par la Cour de Cassation de Sofia, au début de la présente 
année, de la sentence de mort qui avait été portée contre le 
Comitadji macédonien Ivan Mikhailoff, qui était et est encore 
l'adversaire le plus redoutable du rapprochement bulgaro- 
yougoslave. 


Ce qui devrait contribuer à rendre plus étroite encore l’ami- 
tié entre les deux états, c’est le danger des ennemis communs. 

En premier lieu, Berlin, qui profite de ce que la Yougos- 
lavie est moins irréductiblé à l’égard de l’Anschluss qu’à la 
restauration éventuelle des Habsbourgs et qui met en œuvre 
l'intimité de ses rapports économiques avec ce pays pour s’ef- 
forcer, par des intrigues dans certains milieux de Belgrade, 
d’entraver l’œuvre de pacification des Balkans. Il y a aussi Mos- 
cou : on a découvert, à Paris, le centre d’une organisation com- 
muniste macédonienne, fonctionnant sous le nom de l’Orim uni- 
fiée, dont la structure clandestine est identique à celle du parti 
communiste bulgare et dont la mission consiste, avec l’aide 
du Komintern, à détacher, par un soulèvement armé, une par- 
tie du royaume bulgare, en vue de la fondation d’une répu- 
blique soviétique. Ce sont la Bulgarie, la Yougoslavie et la 
Grèce même qui sont visées. Dans ces conditions, on aurait tort 
de prendre ombrage de ce qu’on appelle « le réarmement bul- 
gare », alors que ce n’est qu’en réalité une simple mesure de 
protection de l’ordre intérieur, nullement liée, comme le pré- 
tendent certains, à l’activité de l’union révisionniste « Otetz 
Païssi ». : 

La faute la plus grave et la pire erreur serait de dénoncer, 
devant l'opinion européenne, le peuple bulgare, honnête et tra- 
vailleur, comme un éternel trouble-fête, et de le désigner à la 
réprobation des nations pacifiques comme un élément turbu- 
lent et incorrigible. On le sait, au reste, à Paris, où le Quai 
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d'Orsay, dont l’action ne vise qu’à la paix et à la réconciliation 
des peuples balkaniques, ne désespère nullement d'amener une 
amélioration durable dans les relations des deux états slaves. 
Si cette action, qui à gagné à son point de vue des personnalités 
de premier ordre (comme M. Michel Madjaroff, ancien minis- 
tre des affaires étrangères de Bulgarie) et qui s’est exercée en 
particulier pendant la visite du roi Boris à Paris, lors des 
funérailles du roi George V, n’a pu encore réussir à triompher 
des dernières répugnances du gouvernement bulgare à adhérer 
au Pacte Balkanique, par contre, le Quai d’Osay a pu recueil- 
lir de la bouche du Souverain l’assurance de son désir sincère 
d’apaisement et de respect des traités. D’ailleurs, à son retour, 
Boris III a tenu à s’arrêter à Belgrade pour s’incliner sur la 
tombe du Roi-Unificateur et pour faciliter le règlement des 
divers problèmes encore pendants entre les deux peuples. 


pen 

Il est malaisé de prévoir, même dans l'avenir le plus proche, 
ce que deviendront les rapports et la coopération de la Bulgarie 
et de la Yougoslavie. Ils demeurent toujours à la merci d’une 
aventure, semblable à celle du colonel Veltcheff qui, expulsé d° 
son pays l’an dernier et hébergé par la Yougoslavie, fut accusé, 
par Sofia, d’avoir abusé de l'hospitalité yougoslave en travaillant, 
de son refuge de Belgrade, à soulever l’armée bulgare contre le 
gouvernement. 

Le rapprochement des deux nations dépend de nombreux 
facteurs qui sont placés en dehors de leur contrôle : ainsi, une 
prolongation du différend international causé par le conflit 
italo-éthiopien, amenant une diminution de la puissance ita- 
lienne sur le Danube, ne manquerait pas d’influer directement 
sur les destinées des deux pays, comme d’ailleurs sur celles de 
toutes les nations danubiennes. Toute mésentente entre la 
France et l'Angleterre risquerait d’encourager, en Bulgarie 
comme en Yougoslavie, les éléments d’intrigues et de désordre 
Mais ce qui dépend bien des Bulgares et des Yougoslaves, c’est 
de poursuivre, inlassablement, la politique de détente, inaugurée, 
il y a deux ans, par le roi Alexandre et le roi Boris. Seuie une 
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telle politique, sans intentions secrètes ni arrières-pensées quel- 
conques, est susceptible de libérer les Balkans, et sans doute le 
monde, des dangers d’une nouvelle conflagration et de réaliser, 
enfin, l'idéal de ceux qui, comme le poète croate Gaj, enthou- 
siaste de l’idée slave, donnèrent, au siècle dernier, une base 
idéologique à la communauté spirituelle des Slaves du Sud. 

Ce qui peut séparer la Bulgarie et la Yougoslavie sera tou- 
Jours moins important que ce qui les rapproche. Que nous serve 
d'encouragement ce propos du prince-régent Paul de Yougosla- 
vie : « Les années 1913 et 1915 ont été des années de combats 
fratricides; toute nouvelle guerre entre les deux états serait 
une véritable guerre civile. » 


ALEXANDRE GAUTHIER. 


CONPTLES "ER EINERES 


La ratification des Traités. Essai sur les rapports des 
Traités et du droit interne, par Fernand DEHOUSSE, 
assistant à la Faculté de Droit de l'Université de Liège. Un 
vol. in-8°, de 222 pages. Paris, Librairie du Recueil Sirey, 
1935. 


Le livre de M. Fernand Dehousse nous fait — fatalement et sans 
manquer de courtoisie — penser à l’œuvre du Président Wilson. Sortie, 
mais non tout armée, du cerveau de l’éminent chef d'Etat américain, 
la Société des Nations a vu le jour sous le soleil du Traité de Ver- 
sailles de 1919. Hélas ! cet enfant, né viable pourtant, a été, aussitôt 
arrivé au monde, désavoué par son aïeul, le Congrès américain. Le 
Président Wilson, en dépit de ses 14 points pour l’organisation de la 
paix future, avait oublié le 15° point, celui de la Ratification ! 

Et voilà, par un retour sur l’histoire du passé, ce qui donne un 
intérêt de premier ordre à l’ouvrage que nous présentons aujourd’hui. 
Cette étude, conçue et réalisée avec un souci consciencieux de docu- 
mentation et d’examtn juridique, se recommande aux lecteurs, qui 
s'intéressent à tout ce qui est action diplomatique et convention inter- 
nationale. 

Tout d’abord, y a-t-il opposition entre le droit des gens ou le droit 
international et le droit interne de chaque nation ? Y a-t-il au moins 
une priorité au profit du premier, lequel commanderait l’obéissance 
au second ? 

Cette double question, théorique à coup sûr, est étudiée avec le 
plus grand soin par notre auteur. En fait, le premier des droits envi- 
sagés ne peut exister sans l'adhésion ou la ratification du droit interne, 
qui seul fait la loi dans chaque pays. Jusqu'à cette adhésion ou cette 
ratification, toute convention et tout traité ne saurait être considéré 
que comume un projet. Il n’est pas, en effet, dans l’ordre juridique des 
temps actuels, d'organisation constitutionnelle, qui ne fixe les pou- 
voirs du chef d'Etat, ou de tout autre organe politique, pour l’adhésion 
ou la raüfication en question. 

Exception faile, bien entendu, au sujet des accords, dont l’exécu- 
tion est commandée par l’urgence résultant des événements et des cir- 
constances. 

Toutes les questions, principales et accissoires se rattachant à 
l'accession, à l'adhésion ou à la ratification des traités, sont scrupu- 
leusement examinées par M. Ferdinand Dehousse, 
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Notion de la ratification, place et fonction de la formalité, secs mo- 
dalités, compétence et formes de la ratification, obligation d’appli- 
quer, — il n’est pas un point de vue qu’il ait oublié. 

Une bibliographie classée et détaillée est jointe à cet intéressant 
travail, qu’elle complète ; elle permet un contrôle précieux de l’œuvre 
entreprise et parfaitement réalisée, 

Léon ADAM, 


Hilfswôrterbuch für Hstoriker (Vocabulaire à l'usage des 
Historiens), par Eugen HABERKERN et Joseph Friedrich 
WALLACH. Un vol. in-8 de 606 pages en langue allemande. 
Berlin, Verlag für Staatswissenschaften und Geschichte, 
1935. 


Comme le dit M. Hermann Oncken, dans la préface qu’il a écrite 
pour le Vocabulaire nouv:au, ce grand ouvrage n’a pas été composé 
seulement à l’usage des savants : il sera extrêmement précieux pour 
tous les amateurs d’histoire, pour tous ceux, de plus en plus nombreux, 
qui cherchent dans l’étud> du passé des enseignements pour le temps 
présent. Combien, lorsqu'on lit un ouvrage d’histoire, on rencontre 
d'expressions relatives aux institutions, au droit, aux coutumes des 
pays étrangers ou même de celui auquel appartient le l:cteur, dont il 
ignore le sens ou dont il n’a qu’une notion vague! En chercher l’expli- 
cation exige le recours à nombre d’ouvrages variés, souv:nt peu acces- : 
sibles, et parmi lesquels on ne sait s'orienter si l’on n’a déjà de 
l’histoire et de la bibliographie une connaissance assez complète. 

MM. Haberkern et Wallach se sont proposé de donrer immédia’e- 
m'ent, par la recherche d’un seul des 17.000 mots des langues latine, 
grecque, française, anglaise, allemande, italienne, espagnole ou même 
russe qui figurent dans leur vocabulair:, des renseignements briève- 
ment résumés, mais cependant fort complets, sur le sens précis de ce 
mot. Nombre d'articles constituent une véritable étude sur le sujet 
traité. Parmi les 17.000 mots cités, il n’y a aucun nom propre. Les 
auteurs ont dû limiter leurs savantes recherches dans l’espace et dans 
le temps. La période dont ils se sont occupés commence à l'invasion 
des Barbares e! va jusqu’aux t mps modernes. Pour certaines questions, 
notamment en ce qui concerne les institutions ecclésiastiques, ils ont 
dû cependant remonter plus haut. L'histoire de l'Europe, en première 
lign> celle de l’Allemagne et des pays voisins, a formé naturellement 
l’objet principal de leurs études, mais ils les ont étendues à l’Améri- 
que, aux coloni:s européennes, aux pays de l'Islam, à la Chine et au 
Japon. 

Il suffit de lire quelques-uns des articles du Vocabulaire pour se 
rendre compte de la somme d’un travail poursuivi durant de longues 
années qu'il à fallu aux deux auteurs pour réunir la multitude de 
seijgnements qu'ils Y ont consignés.- Ils .déclaren: eux-mêmes 
que leur œuvre ne peut avoir atteint du premier coup la perfection. 
L'usage qui en sera fait, les observaiions des lecteurs leur indiqu?ront 
les perfectionnements qu’il pourra être nécessaire d'y apporter. Mais 
dès à présent ils ont droit à la reconnaissance de tous ceux qui sinté- 
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ressent à l’histoire pour l’entreprise, tout-à-fait nouvelle, sauf erreur 
de notre part, qu’ils ont tentée, et pour le secours infiniment utile que 
leur ouvrage met à la disposition des travailleurs et de tous les lec- 
teurs de livres historiques, 


H. DE MANNEVILLE. 


Guide to th2 diplomatic history of the United States, 
1775-1921,Un vol. in-8 de 980 pages, en langue anglaise, 
publié sous les auspices de la Bibliothèque du Congrès, par 

S. F. BEMIS et G. G. GRIFFIX. 


L'histoire de la diplomatie des Etats-Unis n'est pas encore très 
longu:, puisque ses débuts remontent tout au plus à 160 années, mais 
dans les temps modernes, la multitude des documents publics ou privés 
qui concernent chaque événement est si considérable, le nombre des 
études auxquelles chaque fait et chaque personnage donnent lieu est 
tellement grand, que l’historien souffre non de la rareté, mais de la 
surabondance des sources mises à sa disposition. Aussi doit-on accueil- 
lir avec grande reconnaissanc: les publications du genre de celle que 
vient de faire paraître la Bibliothèque du Congrès à Washirg'on. 

Comme l'indique son titre, c’est mieux qu’une bibliographie, c’est 
un guide. À l’énumération extrêmement complète d:s documents : 
pièces officielles, livres, articles de revues, etc. qui sont classés selon 
les sujets auxquels ils se rapportent et autant qu: possible en ordre 
chronologique, sont joints un court résumé de ce qu’ils côrtiennent 
et, au besoin, une appréciation sommaire de ce qu’ils valent. Dans la 
seconde partie d: l’ouvrage, les auteurs se sont attachés à faire con- 
naître d'une façon générale Jles sources auxquelles les historiens 
devron: recourir, à donrer une analyse de l’ensemble d:s documents 
imprimés, et à fournir des indications permettant de se reconnai re 
dans la masse considérable des pièces manuscrites et d'y trouver les 
voies conduisant les chercheurs vers l’obiet de leurs travaux. Ceux-ci 
peuvent aésormais, grâce à MM. Bemis et Griffin, aller droit, sans hési- 
tation ni rech .rche, soit vers l’ouvrage, soit vers l’article, soit vers le 
dépôt d'archives dont ils ont besoin ; l’économie de temps et de tra- 
vail qu'ils peuvent ainsi réaliser est vraiment merveilleuse. 

Tout livre et tout article m'ntionné dans l’ouvrage est pourvu, 
lorsqu'il est cité pour la première fois, d'un numéro d'ordre qui 
permet de $’'y référer ensuite en le désignant par un ou deux mots 
seulement et par lindication de €. numéro, à l’aide duquel on trouve 
d'ailleurs facilement l'endroit du volume où le document est plus lar- 
gement décrit, Le fait que le dernier document ainsi m ntionné porte 
le numéro 95.812 donnera une idée de l’abondance des pièces citées et 
d: l'importance d'un travail remarquabl auquel quiconque, dans 
l'avenir, voudra traiter un suiet se rapportant à l’histoire diplomatique 
des Etats-Unis ne pourra manquer d’avoir recours. 


H. DE MANXEVILLE, 
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Studies in Anglo-French history (Etudes d'histoire franco- 
anglaise), par Alfred Coville et Harold Temperley. Un vol. 
in-8° de 180 pages en langue anglaise. Cambridge University 
Press, 1935. 


Un certain nombre d’historiens anglais et français se sont réunis 
à Londres en 1933 et à Paris en 1934 pour étudier en commun des 
questions relatives à l’hisioire des rapports entre leurs deux pays. 
Sous la direction de savants tels que M. Harold Temperley et M. Al- 
fred Coville, ces conférences ne pouvaient manquer de développer de 
la façon la plus utile l’étude de cette histoire et d’aider à ce que l’on 
comprit mieux de chaque côté de la Manche ce qui s'était passé de 
l’autre côté. Des mémoires y ont été lus sur des points très divers du 
vaste champ de cette histoire ; on a eu l’heureuse idée de les réunir 
ct de les conserver dans le volume qui vient d’être publié, et où l’on 
trouvera des renseignements variés sur les relations entre la France 
et l’Angleterre depuis le commencement du 18° siècle jusqu’au début 
de la guerre de 1914. 

Sir Richard Lodge nous donne en effet une rapide esquisse de ce 
que fut l'alliance de la France et de l’Angleterre conclue en 1716 par 
Dubois et Stanhope et qui devint en 1717 une triple alliance par l’ac- 
cession de la Hollande. Il y voit un « renversement des alliances » 
presqu’aussi frappant que celui qui, quarante ans plus tard, devait 
rapprocher la France de l’Autriche. L’étud: de M. Basil Williams sur 
le rôle des Secrétaires d'Etat en France et en Angleterre au 18° siècle 
ei cell: de M. Léon Cahen sur les Premiers Ministres dans les deux 
pays nous offre l’occasion de connaître certains aspects de l’organisa- 
tion des deux gouvernements ; M. Webster, en nous montrant « Lord 
Palmerston au travail de 1830-1841 » nous fait pénétrer l: fonctionne- 
ment des rouages les plus intimes du département anglais des Affaires 
Etrangères et fait voir cette administration travaillant à plein rend:- 
ment sous la direction de la main énergique qui la conduisait alors. 
M. Henri Hauser décrit les influences réciproques qu’ont exercées l’une 
sur l’autre les grandes crises financières du début du 18 siècle en 
France et en Angleterre, le Système de Law et l’affaire de la Compa- 
gnie de la Mer du Sud. 

Traitant de questions beaucoup plus modernes, M. Pagès a étudié 
la crise que provoqua, dans les relations fianco-anglaises, l’anntxion 
de la Savoie par Napoléon II et M. Bury s’est attaché à analyser les 
sentiments de Gambetta vis-à-vis de l’Angleterre. Il prouve que le dé- 
sir d’une entente cordiale avec nos voisins de lOuest fut un des 
traits les plus frappants des vu.s du grand tribun sur la politique 
étrangère. Mme Lilian Penson analyse la politique de Lord Salis- 
burg dans la crise orientale de 1878-1880 et M. Paul Mantoux tire des 
documents français non encore publiés un: très intéressante descrip- 
tion des débuts de M. Paul Cambon à Londres. Il en ‘résulte que, dès 
1898, selon les instructions de M. Delcassé, le grand ambassadeur 
songeait à régler, par un accord général, toutes les difficultés ptndan- 
tes entre la France et l’Angleterre ei préparait l’Entente qu'il devait 
conclure en 1204. M. Renouvin décrit le rôle joué dans les relations 
internationales par les conversaiions entre les grands Etats Majors 
des divers pays européens à la veille de la grande guerre. 
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I1 faut espérer que le travail en commun, si heureusement com- 
mencé, entre savants anglais et français, se poursuit et donnera lieu 
à de nouvelles publications analogues à celles qui est offerte aujour- 
d'hui aux lecteurs, H. M. 


Chapters in Anglo-Portuguese relations (Quelques chapi- 

tres de l’histoire des relations Anglo-Portugaises), un vol. 

in-8 de 198 pages, en langue anglaise, édité par Edg. Pres- 
tage. Watford, 1935. 


On a pu lire dans le dernier fascicule de la Revue d'Histoire Diplo- 
matique la traduction d’une intéressante conférence dans laquelle 
M. E. Prestage, professeur à l’Université d: Londres, a résumé la 
longue histoire de l'alliance anglo-portugaise. A tous ceux qui vou- 
draient connaître avec plus de détails les épisodes principaux des 
relations intimes, vieill:s déjà de huit siècles, qui ont rapproché l’un 
de l’autre la grande Angleterre et le petit Portugal, réunis, plutôt que 
séparés par l'Océan Atlañtique, on doit recommander la lecture du 
volume que le mêm: auteur vient de publier. Il y a réuni six études 
dont il suffira de citer les titres pour en indiquer l'importance histo- 
rique. Sous ce titre : « Les croisés anglais au Portugal », M. Gibb fait 
connaître le rôle joué dans la conquête de Lisbonne sur les Arab?s et 
dans la fondation du royaume Portugais par les croisés venus d’An- 
gleterre, en route pour la délivrance des Lieux Saints. Leur exempl? 
entraine d’autr:s interventions britanniques pour la défense du nouvel 
Etat, dort l’ « Expédition de Jean de Gaud », racontée par M. Williams 
est une des plus importantes. Les Portugais s’élancent à la conquête 
des mers; ce n’est plus en alliés, c’est en rivaux qu’ils rencontr?nt les 
Anglais, dans l'Océan Indien surtout; le capitaine Boxer expose, dans 
une Jlongus et curieuse étude, la « Rivalité entre Anglais et Portu- 
gais dans le golfe Persique, de 1615 à 1635 ». 

Le Portugal n'était à ce moment qu’une dépendance de la monar- 
chie espagnole : quand il eut recouvré son indépendance, en 1640, il 
noua avec la Grande-Bretagne des liens politiques et commerciaux qui 
ne devai nt plus se rompre. Dans deux études, dues, la première à 
M. E. Prestage, la seconde à Sir Richard Lodge, « les traités de 1642, 
1654 et 1661 », puis « les traités de 1703 » sont analysés en détail. 
Nous apprenons que parimi jes derniers, les fameux traités de Methuen, 
l'un, Paccord politique, était de grande importance puisqu'il avait 
pour objet l'adhésion du Portugal à Ja coalition conclue con're 
Louis XIV ; l'autre, simple accord commercial signé le 27 décembr? 
1703, par John Methuen, sans ins ructions et sans pouvoir spécial, 
paraissait à l'époque une affaire secondaire, Il portait que les étoffes 
de laine anglaise devaient être admises en Portugal aux conditions 
anciennes et que les vins portugais ne paieraient à l'entrée en Angle- 
terre qu: des droits toujours inférieurs d’un tiers à ceux qu’ecquitte- 
raient les vins francais, C'est cetle modeste convention, de quelques 
lignes, qui a rendu illustre son auteur; elle est devinue, par l'influence 
qu'elle a exercée sur la politique de l'Angleterre, un des plus fameux 
parmi lis accords commerciaux, 
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Dans une dernière étude, M. Prestage jette un coup d'œil d’ensem- 
ble sur la glorieuse histoire de l’ « Expansion. du Portugal au-delà des 
Mers »; il en recherch:2 les causes et moñtre quels furent, pour le 
Portugal lui-même, les résultats des prodigieux exploits des conquis- 
tadores, qui lui ont fait jouer un si grand rôle dans la découverte et la 
conquête des mers lointaines, 


À, M. 


de 


La dispute du Rhin de Jules César à Foch, par Edouard 
GACHOT, Un vol, in-8, Payot, 1936. 


Au moment où la question rhénane avait été portée par 1es événes 
ments d’après-gu:rre sur le premier plan dé l’actualité, les précédents 
historiques avaient fait l’objet d’un assez grand nombre de savants 
travaux, parmi lesquels ceux de M. Ernest Babelon paraissaient avoir 
épuisé l’essentiel du sujet. L'étude vient d’en être reprise par M. Edouard 
Gachot, dans un ouvrage de vulgarisation dont le titre indique les 
limites, où l’on aimerait à trouver plus de références et d'indications 
bibliographiques, et qui se divise en quatre partiés consacrées, l’une 
aux premiers siècles de notre ère jusqu’à Charlemägne, la seconde 
aux dix siècles suivants, la troisième à la période révolutionnaire et 
impériale, c’est-à-dire à l’occupation française de la rive gauche du 
Rhin. 

C’est la dernière partie (Sous le joug prussien) qui est le plus 
brièvement traitée et qui semble ressortir surtout du domaine de l’his- 
toire diplomatique. Il n’est que plus fâcheux d’avoir à y relever des 
lacunes regret:ables et des erreurs souvent difficiles à comprendrè. Des 
lacunes d’abord puisqu'on n’y trouve nulle mention du rôle qu’a joué 
la question rhénane soit au Congrès de Vienne, où elle a donné lieu à 
de vives discussions, soit dans le projet Polignac de 1829, soit dans les 
pourparlers entrepris par Napoléon III avec la Prusse à la suite des 
événements de 1866. Quant aux erreurs, il suffira de relever à titre 
d'exemples caractéristiques celles que révèle une lecture rapide. Ce 
n’est pas sans étonnement qu’on voit l’auteur citer comme de Lamar- 
tine (p. 281) un vers de onze pieds dont le texte exact est d’ailleurs 
dans toutes les mémoires, placer en 1848 (p. 285) l’avènement de Guil- 
laume I‘, qui est monté sur le trône treize années plus tard (1) et 
enfin reproduire (note de la p. 292) une liste des principales localités 
de l’Alsace dont beaucoup de noms sont estropiés (Bonfeld pour Ben- 
feld, Bouffach pour Rouffach, Fourquemont pour Faulquemont). Ce 
sont là peut-être des inexactitudes de détail, mais dont la constatation 
est assez inquiétante pour le crédit qu’il convient d’accorder à l’auteur. 


À. P. 


Correspondance de Marguerite d’Autriche et de ses am- 
bassadeurs à la Cour de France concernant l’exécu: 
tion du traité de Cambrai (1529-1530), par GHISLAINE 

pE Boom. Un vol. in-8 de 270 pages. Bruxelles, 1935. 
Mlle de Boom a publié rééemiment un beau livre sur la vie de 

Marguerite d'Autriche, dont la Revue d'Histoire Diplomatique a donné 


18 
18 
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un compte-rendu dans son dernier fascicule. Dans le nouveau volume 
qui vient d’être édité à Bruxelles, elle nous donne une intéressante 
correspondance de la régerte des Pays-Bas. Ces lettres offrent le double 
intérêt d’être inéditss et de ne pas être conservées, comme la plupart 
des correspondances de la tante de Charles-Quint, dans une biblio- 
thèque accessible au public. Elles proviennent, en effet, des archives 
particulières des comtes de Lalaing. 

Antoine de Lalaing, comte de Hoogstracten, cadet d’une illustre 
famille flamande, était le chevalier d'honneur et l’homme de confiance 
de Marguerite d'Autriche. Son fils, Philippe de Lalaing, devint maître 
d'hôtel de la régente et l’accompagna en cette qualité à Cambrai quand 
elle y négocia, avec la mère de François I‘', la paix très justement 
nommée la « Paix des Dames », car les lettres publiées par Mlle de 
Boom suffiraient à prouver, s’il en était besoin, avec quelle ardeur ces 
deux femmes de grand mérite s’employèrent à apaiser l’hostilité entre 
l'Empereur et le Roi de France et à rétablir la paix entre eux. Il ne 
suffisait pas d’avoir fait conclure le traité de Cambrai. Il fallait encore 
en assurer l'exécution et l’application. C’est pour y veiller que Mar- 
guerite d'Autriche envoya comme ambassadeur à la Cour de France, 
Philippe de Lalaing qui, écrit-ell: à François I‘, est « sage et secret, 
léal comme de la race dont il vient » ; elle supplie la Reine-mère, son 
amie, d'accorder sa confiance à son envoyé. « Pour ce qu’il est fils 
de son père, espère, Madame, y prendrez plus de fiance qu’à nul 
autre. > Le second ambassadeur de Marguerite, François de Bonva- 
let, trésorier de l’église de Besançon, et beau-frère de Nicolas de 
Granvell', qui devint le premier ministre de Charles-Quint, rejoignit 
bientôt Philippe de Lalaing à la Cour d2: France. Ce sont leurs lettres, 
avec celles que leur adresse Marguerite d'Autriche, dont Mlle d: Boom 
reproduit le texte, en l’accompagnant de résumés qui en rendent la 
lecture plus aisée. Dans une seconde partie de son livre on trouve des 
lettres échangées entre Philippe et son père Antoine de Lalaing. 

La mission des ambassadeurs n’était pas facile à remplir. Fran- 
çois I‘' prétendait n'avoir signé la paix de Cambrai que contraint par 
le fait que ses fils étaient prisonniers de Charles-Quint, il se dérobait 
à l'exécution de certains articles, surtout de ceux qui concernaient la 
restitution de l’héritage du connétable de Bourbon, dont il n'oubliait pas 
la trahison. Mais Marguerite travailla obstinément à écarter l:s causes 
de conflit et à maintenir la bonne intelligence entre les deux souve- 
rains. Elle se réjouit quand les enfants de Franc: furent rerdus à 
leur père; elle se montra tout heureuse du bon accueil fait par Fran- 
çois |‘ à sa nouvelle femme, Eléonore, sœur de Charles-Quint. Dans 
un> lettre très curieuse elle blâme Jehan de la Sanch, secrétaire de 
l'Empereur, d’avoir remis à la nouvelle Reine de France un mémoire 
où il lui donne de maladroits avis : « Car il est de besoingt qu’elle en 
>» use tout aultrement que ledit escript ne contien:, car il est nécce s- 
» saire sur toutes choses qu’elle se conduyse par la volonté du Roy 
» et par la main de Madame, sa mère, et qu’elle fasse selon leur désire 
> et vouloir en toutes choses, captivant la benyvolence et grâce d’eulx, 
» le plus qu’elle pourra, sans les arguer en manière quelconque, car 
je les cryde bien congnoistre et elle aura plus par la douceur que 
par les trop presser. » 


Non contente d’avoir fait la paix entre le Roi et l'Empereur, Mar- 
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guerite aurait voulu confirmer leur amitié par d’étroites alliances de 
famille. Le Dauphin de France aurait épousé la fill: aînée de Charles- 
Quint, le fils de l'Empereur aurait pris pour femme une des filles du 
Roi de France, le duc d'Orléans, second fils de François I‘, aurait été 
uni à la nièce de l'Empereur et Mgr d’Angoulème à la princesse de 
Hongrie. La Cour de France, sous l'inspiration de Louise de Savoie, 
agréait ce beau projet de paix et d’ami'ié, et Charles-Quint, malgré sa 
défiance à l'égard de François I‘, accordait à sa tante le pouvoir d? 
ffraiter de sa réalisation : « en témoignage, lui disait-il, de l’entière 
confidance que j'ai en vous. ». 

La mort mit tristement fin à ces beaux rêves de paix : Marguerit : 
d'Autriche mourut le 1‘ décembre 1530 et moins d’un an plus tard, 
le 22 septembre 1531, Louise de Savoie disparaissait également d> la 
scène du monde où elle avait joué comme son amie un noble rôle. 
Privés des conseils des deux habil:s négociatrices de Cambrai, les 
deux souverains revinrent à leurs sentiments hostiles; dès 1536, la 
guerre déchirait de nouveau cette Europe que Marguerit> avait tant 
désiré pacifier. La perte de sa protec:rice mit fin à la vie diplomatique 
de Philippe de Lalaing; il ne r'mplit pas d'autre mission que celle 
dont les lettres publiées par Mlle de Boom ont préservé le souvenir. 


H. DE MANNEVILLE. 


Les Beauharnais et l’Empereur, Préface de Jean Hano- 
TEAU. Plon, 1936. 


Voici une nouvelle contribution à l’histoire de la lutte implacable qui 
mit aux prises jusqu’à la fin de l’Empire les Bonaparte et les Beauhar- 
nais. Ce sont les lettr:s de Joséphine et d'Hortense au Prince Eugène, 
que conservaient depuis longtemps les héritiers de celui-ci, les ducs de 
Lenchtenberg. M. Jean Hano eau, auquel nous devons déià la connais- 
sance de tant d’inédits napoléoniens, a fait précéder cette publica- 
tion d’une préface et l’a éclairée par des notes, où s’affirment comme 
toujours son impeccable érudition et son souci scrupuleux de la vérité. 
._ Tendrement unis entre eux, les Beauharnaïs apportèrent dans leurs 
relations avec Napoléon plus de douceur, de souplesse et surtout plus 
de noblesse que les frères et les sœurs de l’empereur, en proie à des 
jalousies férocts et à de furieuses passions. Mais quand vient la catas- 
trophe, l’égoïisme surnage ainsi que lingratitude chez les uns comme 
chez les autres. Le 9 avril 1814, après l’abdication, Joséphine écrit à 
Eugène : « Pour toi tu es libre et délié de tout serment de fidélité ; 
tout ce que tu ferais de plus pour sa cause serait inutile ; agis pour 
ta famille ». Ces conseils d’une mère révèlent le fonds de tout. Nul 
homm: n'a été plus trahi que Napoléon, le plus souvent sans l'avoir su. 
Emile DARD. 


Bonaparte, gouverneur d'Egypte, par M. François Chan 
LES-Roux. Plon, 1936. 


L'expédition d'Egypte n’a plus aucun secret pour M. Charles-Roux. 
Il «n a minutieusement é udié, dans ses œuvres antérieures, les ori- 
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gines et l’histoire. Mais il lui restait à montrer comment Bonaparte 
avait administré l'Egypte, comment ce grand initiateur avait préludé 
à nos méthodes actuelles de colonisation, « L'expédition d'Egypte, 
écrit-il, est le premier contact de la France colonisatrice avec l’Islam 
nord-africain. Si l’on veut remonter aux origines de ce qui s’est appelé 
depuis notre politique musulmane, notre politique indigène, c’est là 
qu’il faut les chercher ». 

Avant l’Egypie, Bonaparte avait déjà organisé son « proconsu- 
« Jat » d'Italie, avec le secret dessein d’offrir à la France un modèle de 
ce qu’il saurait faire, quand elle se confierait à lui. Mais en Egypte, 
c'est un nouveau problème à résoudre : l'administration d’un peuple 
africain et musulman, L’essai, qu’il en fait, déclare M. Charles-Roux, 
« atteint malgré certaines erreurs et certaines fautes, qu’il n’a pas 
toujours dépendu de lui d'éviter, un degré de perfection en somme 
remarquable ». 

On lira avec autant d’intérêt que de profit l’exposé de l’œuvre im- 
mense accomplie par Bonaparte en une année, œuvre civile non moins 
admirable que l’œuvre militaire, sous tous ses aspects, administra- 
tif, politique, religieux, scientifique. Le récit si substantiel de l’émi- 
nent historien est en même temps plein de couleur et d'agrément. Il 
remarqué, en tétminant, qu'entre la politique indigène suivie par 
Bonaparte en Egypte et celle du maréchal Liautey au Maroc il y a 
« de curieuses analogies, que le pacificateur du Maroc n’ignorait pas ». 

M. Charles Roux établit avec force que Bonaparte, en abandon- 
nant l’Egypte, espérait la conserver à la France. En effet, aussitôt 
après la signature du traité d'Amiens, Napoléon envoyait Sébastiani 
en Egypte et pubiiait son rapport dans le ‘Moniteur du 30 janvier 1803. 
Un corps expéditionnaire de 6.000 hommes était concentré en Corse. 
Mais après comme avant l’expédition d'Egypte il n’était pas maïtre de 
la mer, et Trafalgar lui répondit. Cette entreprise téméraire, conçue 
pour des raisons personnelles, ne convenait pas, quand elle fut exé- 
cutée à nos véritables intérêts ; elle mit la France dans le plus grand 
péril en Europe. Mais l’activité géniale de Bonaparte est toujours un 


enseignement fécond pour la postérité, ainsi que le démontre l'au-. 


teur de ce béau livre. 
Emile DARD,. 


Metternich, par Victor Big, professeur d'histoire à l’univer- 
sité de Vienne. Un vol. in-8° de 330 pages avec illustrations. 
Paris, 1935. Librairie Payot. 


Il est peu d’hommes dont le caractère et les mérites aient été plus 
discutés que ceux du prince de Metternich. La grandeur du rôle qu’il 
a joué dans l’histoire de l’Europe ne peut être cont:stée : il a été 
l’âme de la coalition sous les coups de laquelle Napoléon a succombé. 
Vainqueur de celui en qui il voyait l’incarnation de la Révolution 
française, il a dirigé pendant trent: années les destinées de l’Europe 
et il a travaillé durant cette longue période, non sans succès, à arrêter 
le flot montant des idées libérales et démocratiques qu'il détestait. 
Honni et maudit par ses adversaires après l'ur victoire, il a bénéficié 
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ces temps derniers de la réattion qui s'est ptoduite dañs l'opiniof, 
quand les excès de la liberté et de la démagogie ont fait sentir plus 
que jamais le besoin, pour les gouvernements, de l’ordre et de l’au- 
torité. Après les injures est venue l'apologie : elle a été faite, avec 
beaucoup de science et de talent, dans le remarquable ouvrage que 
l'historien autrichien Heinrich von Srbik a consacré au grand chan- 
celier. Le professeur Bibl, après une étude approfondie des documents, 
parmi lesquels il a réussi à en découvrir de nouveaux, s’est éfforcé, 
avec beaucoup de conscience, de juger impartialement Metternich et de 
raconter son histoire sans parti-pris ni en sa faveur ni contre lui et 
les idées qu’il représentait. 

Metternich fut avant tout un homme d’ancien régime : de noble 
origine, élégant, distingué, parvenu de bonne heure aux plus hautes 
positions par la faveur des salons et du souvétain, il ne connaissait 
ni la bourgeoisie, ni le peuple ; il se plaisait dans les intrigues des 
cours et y avait pris l’habitude de la ruse et du mensonge. {1 en abu: 
sait et n’avait pas toujours l’art de dissimuler ses foutrberies. Talley- 
rand, le comparant à Mazarin, disait : « Le cardinal trompait mais il 
ne mentait pas. Metternich ment toujours et ne trompe jamais ». Ser- 
viteur et maître à la fois de l’empereur François II, dont les idées 
étaient d'accord avec les siennes, le chancelier autrichien fut d’abord 
un favori de la fortune. D’après le professeur Bibl, ses succès dans 
sa lutte contre Napoléon furent dûs moins à son habileté qu'aux fau- 
tes de son adversaire. Il eut seulement le mérite de savoir ruser, lou- 
voyer dans les difficultés, de ñe pas s’obstiner dans ses principes, qu’il 
disait pourtant immuables. Ennemi acharné du parvenu corse, on le 
vit pourtant avec stupeur lui offrir la main de la fille de son empe- 
reur et tenter d'établir la paix de l’Europe sur l’union des deux em- 
pires. Il parait ceriain comme le croit M. Bibl, que, même après la 
défaite de Napoléon en Russie, il eût voulu maintenir sa dynastie sur 
le trône de France. C’est seulement quand ïl le vit perdu, comme il 
le lui dit lui-même dans la scène fameuse de Dresde, qu’il le trahit 
avec une savante perfidie et retrouva sa haine contre l'enfant de la 
Révolution. On sait avec quelle cruauté il l’exerça contre Napoléon 
_abattu et son fils le roi de Rome, 


Parmi les nombreuses qualités que s’attribuait Metternich, il en 
est une qu’il croyait posséder au plus haut point et qui lui manquait 
tout à fait ; le sentiment de l’avenir. Il ne comprit rien à l’évolution 
du monde qui se faisait autour de lui, il crut pouvoir immobiliser le 
courant déchaîné, en lui opposant « un rocher d'ordre » 3 il réussit 
à en suspendre quelque temps la marche, par l’organisation légiti- 
miste et conservatrice qu’il imposa à l’Europe. Mais en refusant leg 
réformes, il prépara les révolutions. IL vit la Grèce s’insurger, et, 
quand, appuyée par les puissances occidentales, elle triompha des 
Turcs, la victoire de Navarin apparut à Metternich comme une « épou- 
vantable catastrophe ». Il se sentit bientôt, pour employer ses propres 
expressions, « au milieu d’un monde en folie ». Car la Frañce renver- 
gait son roi Charles X ; les insurrections éclataient dans lés posses- 
sions italiennes de l'Autriche ; il fallait recourir à de LIRCUREAÈER ré- 
pressions, et des prisons s’élevaient des voix redoutables, pour 1 do- 
mination autrichienne, telle que celle de Silvio Pellico ; en A ema- 
gne même le libéralisme faisait de rapides progrès et la Prusse pro- 
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fitait pour développer son influence des progrès de l'esprit nouveau. 
Le gouvernement inspiré par Metternich était de plus en plus obligé 
d'employer pour se maintenir toutes les ressources d’une tyrannie poli- 
cière, chaque jour plus odieuse. « Telle qu’une énorme araignée, écrit 
le professeur Bibl, celle-ci étendait sa toile sur toute l’Europe ». 

En Autriche même le régime réactionnaire était attaqué de façon 
de plus en plus vive ; une crise financière aggravait le mécont£nte- 
ment ; la situation de Metternich devint difficile, quand la mort de 
l’empereur François en 1825, le priva de l’appui, que lui avait tou- 
jours accordé le souverain. Sous l’imbécile Ferdinand I°’, les influen- 
ces hostiles, celles du ministre de l’Intérieur Kolovrat et celle de l’ar- 
chiduchesse Sophie, belle-sœur de l’empereur, ébranlèrent l’autorité 
du Chancelier. De toutes parts dans l’empire, à partir de 1840, des 
éclairs menaçants annoncèrent l’orage qui allait éclater, à la suite de 
la révolution française de 1848, et envoyer en exil, le 13 mars 1848, le 
vieil homme d'Etat. Par une curieuse ironie du destin il dut aller 
chercher un asile dans cette Angleterre dont il avaait dénoncé le libé- 
ralisme et plus d’une fois prédit la ruine. 

Metternich a succombé dans sa lutte con:re les forces hostiles qu’il 
essaya en vain de contenir. Mais ceux qui les représentaient, ceux qui 
lui ont succédé, n’ont pas été non plus sans commettre des erreurs. 
Si l'éloge qu'avait fait de lui Heinrich von Srbik était peut-être exa- 
géré, le professeur Bibl paraît sévère quand il écrit, en manière de 
conclusion : « Le champ de décombres, laissé par l’écroulement de 
l’Autriche, en novembre 1918, est, en fin de compte, l’œuvre de Met- 
ternich ». 

H. DE MANNEVILLE. 


Metterniches Geheimer Postlogen und Postkurse, par 
Josef Karl MAyr. Un vol. in-8 en langue allemande. Vienne 
Holzhasen, 1935, 


Le gouvernement autrichien a fait commencer récemment la publi- 
cation d’une série de monographies, dont l’ensemble formera un inven- 
taire détaillé des principaux documents déposés dans les « Archives 
de Cour et d'Etat » de Vienne, où ils étaient restés pendant tout 
l’ancien régime enveloppés d’un véritable mystère. Le troisième volume 
de cette collection, rédigé par M. Mayr, sous-directeur des Archives, 
est consacré à l’histoire et au fonctionnement de ce Cabinet noir dont 
le prince de Metternich avait fait un instrument de règne, en 
l'élevant presque à la hauteur d’une institution d'Etat. L'auteur nous 
initie dans la première partie de son livre aux méthodes souvent raffi- 
nées employées par les agents de cet organisme secret pour ouvrir, 
en dépit de tous Its cachets, les Icttres qui leur passaient par les 
mains, en prendre rapidement connaissance et copie, et les envoyer 
ensuite à destination sans qu’elles portassent aucune trace de l'effrac- 
tion qu'elles avaient subie. [I ne manque pas de signaler en passant 
l'intérêt que le prince de Metternich et même l'Empereur prenaient à 
la lecture des correspondances ainsi « perlustrées » et le parti qu’ils 
cherchaient à en tirer pour la poursuite de leur politique. Dans une 
seconde partie, l’auteur étudie, après ces opérations de police postale, 
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celles de la guerre postales qu’elles avaient pour résultat de provoquer 
avec les états voisins, en raison des mesures que croyaient devoir 
prendre ceux-ci, soit pour assurer la sécurité de leurs correspondan- 
cas, soit pour surprendre à leur tour le secret des correspondances 
auirichiennes empruntant leur territoire. Bien que dans sa conception 
d'ensemble l'ouvrage soit plus didactique que pittoresque, l'intérêt du 
sujet en soutient la lecture et l’on trouve en la poursuivant à y glañer 
une foule de détails curieux. 


Albert PINGAuUD. 


Russland und Frankreich vom Ausgang des Krimkrieges 
bis zum italienischen Krieg 1856-1859,par Ernst ScHULE 
Un vol. in-8 en langue allemande. Berlin, Ost-Europa Ver- 

lag. 


C’est un des plus beaux sujets de l’histoire diplomatique du XIX: siè- 
cle qu’a eu l’heureuse idée de traiter M. Ernst Schüle dans un ouvrage 
qui mériterait une traduction française. Il s’est proposé d’étudier cette 
courte période de trois années (1856-1859), qui présente l’intérêt d’un 
point tournant dans le développement de l’action extérieure de Napo- 
léon III. Pendant la précédente, celui-ci avait suivi une politique 
conservatrice, fondée sur le maintien du statu quo, qui l’avait amcné 
à entrer en lutte avec la Russie et à rechercher à cet effet un rappro- 
chement avec l’Autriche. Après la guerre de Crimée et le traité de 
Paris, il s'engage dans une politique révolutionnaire visant au rema- 
niement des frontières et à l'émancipation de l'Italie, dont la poursuite 
l’entraîne à préparer une guerre contre l’Autriche et à se rapprocher 
de la Russie pour pouvoir la mener à bien. L’année 1857 a donc été 
marquée pour lui par un renversement des alliances un peu analogue, 
par un curieux retour d:s choses, à celui qui avait eu lieu juste un 
siècle auparavant dans la politique extérieure de Louis XV. 

Ce changement d'orientation n’avait fait jusqu'ici l’objet que d’étu- 
-des partielles. M. Schüle en a retracé l’histoire complète, et aussi défi- 
nitive qu’elle peut l’être à l’heure actuelle, en prenant pour base de son 
travail les Archiv:s du Ministère des Affaires étrangères rendues 
récemment (1927) accessibles au public pour la période du Second 
Empire. Son ouvrage est divisé en trois parties consacrées : la pre- 
mière au point de départ (1856) et la seconde aux débuts (1856-1858) 
de l’évolution diplomatique qu’il va s’attachtr à retracer; les princi- 
paux instruments en seront le prince Gortchakov en Russie et le duc 
de Morny, ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg. Dans la troi- 
sième partie (1858-1859), il entre dans le vif du suj:t et marque les 
diverses étapes comme les limites du rapprochement patiemment pré- 
paré depuis la guerre de Crimée. Le principe en est posé dans l’entre-. 
vue de Stuttgart (septembre 1857) entre les deux souverains de France 
et de Russie. Un an après (septembre 1858), le prince Napoléon est 
envoyé auprès de ce dernier à Varsovie pour tenter de le faire passer 
dans la pratique. À sa mission officielle succède la mission secrète dé 
son aide de camp, le capitaine de vaisseau La Roncière Le Noury, qui 
se rend à deux reprises à Pétersbourg (novembre 1858 et janvier 1899) 
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sans pouvoir aboutir à la conclusion d’un traité d'alliance, dont Île 
projet donne lieu à de vives discussions. Le ministre des Affaires 
étrangères Walewski, qui avait jusqu'alors été tenu à l’écart de toute 
cette affaire, le prend alors en main et arrive à faire enfin signer 
l'accord du 5 mars 1859 dont le texte n’a été publié que tout récem- 
ment et qui clôt la négociation, Il n’a guère qu’un caractère de neu- 
tralité très bienveillante, alors que Napoléon III comptait, au début, 
lui donner celui d’un partage anticipé de la monarchie autrichienne. 

Une bibliographie très complète termine l’intéressant récit que 
l’auteur nous a laissé de cet essai d’alliance russe. 


Albert PINGAUD. 


Marocco at the parting of the ways (Le Maroc à la croise 
des chemins), par Earl CRUICKSHANK. Un vol. in-8 de 238 
pages en langue anglaise. Philadelphie 1935. 


M. Cruickshank, professeur adjoint d'histoire moderne à l’Univer- 
sité Vanderbilt, à Nashville, prépare une histoire de l'intervention des 
Puissances Européennes dans l’Afrique du Nord. Il a profité d’un 
séjour de douze ans en Europe pour travailler dans les archives de 
Londres, de Madrid et de Paris. Il en a tiré une intéressante étude sur 
le Maroc dans la deuxième moitié du dernier siècle. Il y montre l’Em- 
pire Chérifien se désorganisant par l'effet de causes diverses, dont la 
principale lui paraît être la prot:ction “accordée aux indigènes par 
les représentants des Etats étrangers. Cette protection rémontait au 
18° siècle puisqu'elle trouvait son origine dans les traités anglo-maro- 
cain de 1760 et franco-marocain de 1767. Mais c’est seul:ment cent ans 
plus tard que la protection, se développant avec les progrès du com- 
merce, donna lieu à des abus qui minèrent peu à peu l'autorité des 
Suitans. Des tentatives furent faites pour y porter remède : le Maroc 
eût pu profiter des dispositions arrêtées à la conférence de Madrid de 
1880, dont M. Cruickshank décrit avec beaucoup de détail les travaux 
et le médiocre succès. Mais il eût fallu, pour justifier les limites que 
le gouvernement marocain voulait apporter au droit de protection, qu’il 
réformât sa propre administration, de façon à assurer au commerce 
une protection suffisante. 

Il n’en fit rien. Cependant les Sultans disposaient alors des conseils 
d’un ati sincère, le représentant de l'Angleterre, Sir John Drummond 
Hay, qui, envoyé au Maroc en 1845, y resta quarante et un ans et, 
pendant sa longue carrière, ne cessa d'employer la grande autorité, 
qu'il avait conquise dans le pays, à s’efforcer d'y faire accepter les 
réformes indispensables. Lors de la conférence de Madrid, la situation 
de l’Empire était déplorable : la famine et la peste y faisaient de 
grands ravages; on Signalait des massacres de malheureux juifs qui 
restaient impurnis, L'année suivante on ne pouvait constater aucune 
amélioration, Drummond Hay lui-même, ami du Maroc pourtant, était 
obligé d'écrire : « Ce pays est mal gouverné depuis deux cents ans, 
mais jamais il n’y a existé aussi peu qu'aujourd'hui de sécurité pour 
la vie et les propriétés des habitants, qu'ils soient juifs ou musul- 
mans. 2 
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La France, dont le domaine algérien souffrait des effets de l'anat- 
chie régnant dans le pays voisin, tournait alors ses regards vers le 
Maroc. Elle y était encouragée par Bismarck, qui disait en 1880 au 
Prince de Hohenlohe qu’il serait heureux que la France s’'emparât du 
Maroc : « elle y trouverait de quoi s’occuper et ce serait une compen- 
sation pour l’Alsace-Lorraine ». Les faits relevés par M. Cruichshank 
prouvent suffisamment que notre intervention était justifiée et néces- 
saire : à la date où s’arrête son étude, celle où Sir Drummond Hay 
quitta le Maroc, le gouvernement du Sultan avait achevé de décou- 
rager ses meilleurs amis, car, peu avant son départ, Hay écrivait au 
Grand Vizir : « On ne saurait espérer que le gouvernement et le 
peuple de la Grande-Bretagne continuent à s'intéresser à un gouver- 
nement qui, oublieux de ses propres intérêts, ne fait rien pour favo- 
riser le commerce et le bien-être de ses sujets. » 


H. M. 


Les Débuts d’un Grand Règne, par Jules Garsou. Tome Il. 
Un vol. in-12. Bruxelles, 1934. 


Dans un premier volume, dont il a été rendu compte ici-même, 
l’auteur de cet ouvrage avait retracé à grands traits l’histoire des dix 
premiers mois du règne de Léopold II. Le deuxième volume est con- 
sacré à celle des deux années suivantes, depuis la retraite du général 
Chazal, ministre de la Guerre, (octobre 1866) jusqu’à celle du cabinet 
libéral tout entier (janvier 1868). A l’intérieur, et en dehors dis inci- 
dents habituels de la vie des souverains, cette brève péricde est remplie 
surtout par les complications auxquelles donne lieu, dans les conseils 
mêmes du gouvernement, la nécessité, démontrée par les événements 
de 1866, de réorganiser sur de nouvelles bases le système défensif et 
l:s forces militaires de la Belgique. C’est la divergence de vues qui 
se manifeste à cet égard entre les ministres qui amènera, en janvier 
1868, la démission de M. Frère-Orban entrainant celle de tous ses 
collègues. Au point de vue de l’histoire diplomatique proprement dite, 
le principal intérêt de l’ouvrage réside dans les chapitres consacrés, 
l’un à ces difficultés avec la Hollande que ramène périodiquement la 
délicate question du régime des bouches de l’Escaut (Chap. II), Pautre 
à cette affaire du Luxembourg qui faillit mettre le feu à l’Europe et 
qui apparaît à distance comme le véritable prologue de la guerre de 
1870 (chap. V). Elle touchait de trop près à la Belgique pour ne pas 
y exciter un intérêt, et même certaines convoitises, C’est ainsi que le 
ministre des Affaires étrangères Rogier, à l’insu d’ailleurs de ses collè- 
gues et même, contrairement aux vues des principaux d’entre eux, 
crut devoir faire bon accueil à une proposition autrichienne consis- 
tant à céder le Luxembourg à la Belgique, à la condition qu’ille resti- 
tuerait à la France les frontières de 1814, c’est-à-dire, Philippeville et 
Marienbourg. Si peu de chances de succès que prés®nte cette combi- 
naison, Rogier se résigna difficilement à la voir échouer et conserva 
longtemps l’amertume d’avoir manqué pour son pays une occasion 
peut-être unique d’agrandissem:nt. Il y a là un épisode d'histoire 
diplomatique qui était peu connu, au moins en France, et dont l’auteur 
a complété l’histoire par la consultation de recueils de documents 
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récemment parus, comme par de fkuciueus:s recherches dans les 
archives de Bruxelles et de Paris. Son récit est conduit avec la même 
clarté et présenté avec le même agrément que dans son précéd:nt 
volume. 

Albert PINGAUD. 


Souvenirs de guerre et d’avant-guerre, 1908-1920, par 
le général SEELY. Trad. franc. Un vol. in-8. Paris, Berger- 
Levrault, 1935. 


Le général Seelv (anobli sous le nom de lord Mottistone) est un 
homme politique anglais qui fut qu.iques mois ministre de la Guerre 
(juin 1912 - décembre 1913). En 1914, il reprit du service comme ancien 
officier, et fit toute la campagne sur le front, où il remplit d’abord les 
fonctions d’officier de liaison entre le maréchal French et le haut 
commandement français, et fut ensuite placé à la tête d’une brigade 
de cavalerie canadienne. I] a retracé ses souvenirs dans un récit 
simple et vivant, difficile à reproduire ou même à analyser, mais dont 
se détachent certains jugements qu’il n’est pas sans intérêt de signaler 
en raison de l'indépendance d’esprit dont ils témoignent. C’est ainsi 
que l’on peut citer comme les plus caractéristiques ctux qu’il porte 
sur Je maréchal Foch, qu'il a fréquenté avant, pendant, et même après 
la guerre et pour lequel il professe une admiration poussée jusqu’à 
l'enthousiasme; sur les soldats français qu'il trouve « braves comme 
des lions, dévoués comme des saints » et même, contrairement à l’opi- 
nion reçue, beaucoup plus flegmatiques que les Anglais; sur la popu- 
lation civile française, dont il se laisse entrainer, malgré s:s efforts 
intérieurs pour réagir, à partager les griefs et l’incurable défiance 
envers l'Allemagne; sur la « fantastique folie » de la guerre de tran- 
chées telle qu’elle à été pratiquée, c'est-à-dire avec la préoccupation 
exclusive de ne jamais abandonn:ir un pouce de terrain; sur la san- 
glante inutilité de toutes les offensives entreprises sans le secours de 
l'élément surprise; enfin sur l'avantage qu'auraient trouvé l:s Alliés, 
au moins pendant la première année de la lutte, à porter le principal 
effort de leurs armes sur le théâtre oriental où il aurait pu être b°au- 
coup plus efficace. C'était la thèse soutenue par le général de Castel- 
nau, dont l’auteur rapporte une curieuse convtrsation à ce sujet. Le 
volume se termine par un chapitre sur la Conférence de la Paix, à 
laquelle il a pris part comme représentant du ministère de l'Air bri- 
fannique. C’:st pour lui l'occasion de tracer des hommes @’Etat qu'il 
y vit à l'œuvre de vivants portraits, parmi lesquels se détachent ceux 
de MM. Lloyd Gcorge et Clemenceau. 

Albert PINGAUD. 


The diplomacy of Imperialism (La diplomatie de l'Impeé- 
rialisme) 1890-1902. 2 vol. in-8 ensemble de 820 pages, en 
langue anglaise, par WILLIAM L. LANGER, professeur à l’uni- 
versité d'Harvard. New-York et Londres, 1935. Alfred A. 
Knopf, éditeur, 


Les arbres, a-t-on dit souvent, empêchent le voyageur de voir la 
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forêt. L'habitant de notre continent qui depuis cinquante ans a vécu 
au milieu des multiples affaires diplomatiques, des négociations, des 
crises et des guerres qui ont rempli son histoire, a quelque ptine à 
se représenter dans leur ensemble le sens et la porté: de ces grards 
événements. C’est ce qu’a entrepris de faire le professeur américain 
et sans dou‘e son éloignement de l’Europe, le recul du temps qui 
commence à se faire sentir pour la période dont il s'occupe, ont facilité 
sa tâche. On suit dans son ouvrage, avec un extrême intérêt, l’histoire 
diplomatique de l'Europe de la chute de Bismark, en 1890, à la con- 
clusion de l'alliance anglo-japonaise, en 1902 ; il donne à son livre 
un litre qui étonne d’abord, mais qu’il justifie : « La diplomatie de 
l’Impérialisme ». Il avait écrit précédemment l’histoire de la période 
vrécédente sous ce titre : « European Alliances and alignements 1871- 
1890 ». 


Durant les douze années dont il s'occupe aujourd’hui, l'Europe fai- 
sant trêve à ses luttes intérieures, à fait, pour étendre sa civilisation 
sur d’autres continents, un effort dant la vue d'ensemble, retracée par 
lui, donne occasion d'apprécier la grandeur. On peut dire que l’impé- 
rialisme est né à Londres et qu’il a reçu le baptême des mains de Lord 
Beaconsfield, le romancier Disraeli, le jour où sur l'avis de son ministre 
la reine Victoria ceignit la couronne d’Impératrice des Indes. Il a eu son 
apothéose, la célébration du Jubilé de la Reine-[mpérairice en 1897, 
son héros, Cecil Rhodes, son poète, Rudyard Kipling, sa maxime 
« Trade follows the flag » (Le commerce suit le drapeau). Quiconque 
n’a pas vécu à Londres dans les dernières années du 19° siècle peut 
difficilement se représenter l'enthousiasme avec lequel le peuple 
anglais, rejetant les doctrines libérales de Cobden, se lançait à Ja 
conquête des pays nouveaux et à l’organisation d’un empire qui ,;en 
quinze années grandissait d’un tiers et att.ignait une étendue quadru- 
ple de celle de l’Empire Romain. Dans un chapitre remarquable (le 
triomphe de l’Impérialisme) l’auteur analyse l’état d’esprit ds Anglais 
à cette époque et, citant une page ironique de Bernard Shaw, il nous 
les montre, confondant, avec une ingénuité désarmante, l:ur devoir 
avec leurs intérêts: « L’Anglais fait tout par principes. Son mot d’ordre 
est toujours le devoir. Et il n’oublie jamais qu’une nâtion qui ne voit 
pas son devoir là où est son intérêt est une nation perdur. » 


La politique d’expansion coloniale ne fut pas seulement celle de 
l'Angleterre, La France, libérée par l’allianc: de la Russie de l'oppres- 
sion que faisait peser sur elle le régime de Bismark, encouragée d’ail- 
leurs par l'Allemagne elle-mêm2 à développer son activité hors d'Eu- 
rope, fondait, elle aussi, un vaste empire en Afrique et en Asie. L’Alle- 
magne à son tour voulait s'étendre dans 1: monde et offrir, par la 
conquête de territoires nouveaux des débouchés à son commerce dont 
le développement était prodigieux. Son empereur, Guillaume IT, séduit 
par l'exemple de la grandeur de l'Angleterre, révait de régner sur les 
mers et donnait à sa marine un développement qui rendait chaque 
jour plus difficile le rapprochement, plusieurs fois tenté, comme le 
montre le professeur Lang.r par une analyse très complète des négo- 
ciations, des politiques anglaise et allemande. 

Cette expansion de l'Europe sur l’Afrique et sur l'Asie ne pouvait 
manquer d’am:ner tantôt des rapprochements, tantôt des oppositions 
et des risques redoutables de conflits entre les grandes Puissances 
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européeññés. La lutte pour le Nil, qui faillit, lors de l’arrivée de Mat- 
chand à Fachoda, provoquer la guerre entre la France et l'Angleterre, 
apparaît à l’auteur américain comme une véritable épopée, prolon- 
geant pendant dix années un conflit dans lequel se heurtent de gran- 
des conceptions et qui offre de multiples épisodes dramatiques de 
courage et d’héroïsme. Après avoir failli meitre aux prises les deux 
grandes puissances occidentales de l’Europe elle a préparé, grâce à 
la sagesse de leurs diplomates, leur rapprochement, qui entraînera 
celui de l'Angleterre et de la Russie. 

Au contraire, après la tentative d'accord entre la Grande-Bretagne 
et l’Allemagne, ébauchée par la convention relative au partage des 
colonies portugaises, la guerre du Transvaal et la maladroite dépêche 
de Guillaume II au président Kruger accentuent jusqu’à l’exaspéra- 
tion, malgré les efforts de certains hommes d’Etat anglais, l’opposition 
qui s'affirme entre les sentiments publics en Angleterre et en Allema- 
gne. À partir de 1900, écrit le professeur américain, on peut noter chez 
les hommes d'Etat anglais, un progrès continuel de l’antipathie contre 
l'Allemagne, qui déjà dominait dans le public et dans la presse. L’An- 
gleterre, qui sent la nécessité de renoncer à son isolement, renonce à 
se rapprocher de l’Allemagne comme l'aurait désiré Chamberlain. Elle 
a fait des avances à la Russie, qui n’ont pas été accueillies. C’est ce 
qui l’amène, pour assurer la protection de ses grands intérêts en 
Chine, à traiter en 1902 avec le Japon. Mais ce n’est là qu’une alliance 
temporaire. « À l’aube du siècle nouveau, écrit M. Langer, apparaissent 
les rayons d’une lumière nouvelle : les ententes de la Grande-Bretagne 
avec la France et la Russie, » 

Nous devons souhaiter que l’auteur de l'ouvrage dont nous n’avons 
pu ici que rendre trop faiblement l’importance, continue son étude de 
la diplomatie européenne, en nous donnant l’histoire de ces ententes 
et de leurs conséquences. Il nous permettra de signaler dans son livre 
ce qui pourrait paraître une lacune si l’on ne pensait pas qu’il a voulu 
limiter son travail à l’Europe. Les Etats-Unis aussi ont eu leur impé- 
rialisme. Nous aurions aimé lire un chapitre sur leur conflit avec 
l'Espagne, la conquête de Cuba, des Philippines, et des archipels 
d'Océanie. Et malheureusement, dans le Pacifique comme en Afrique 
et en Asie, l’expansion des grandes Puissances doit occuper les diplo- 
mates, car, là aussi, elle peut être la cause de redoutables conflits. 


H. DE MANXNEVILLE, 


La guerre des espions, par Paul ALLARD. Un vol. in-12. Paris, 
Flammarion, 1936, 


Un nouveau volume vient de s'ajouter à la série de ceux qui com- 
posent une véritable littéraiture d'espionnage, assez abondante dès 
maintenant pour remplir presque une bibliothèque et qui se multi- 
plient pourtant chaque jour sans paraître lasser la faveur du public. 
Celui que lui présente aujourd’hui M. Paul Allard, bien connu par ses 
piquantes études sur les dessous de la Grande Guerre, est consacré 
surtout à Ja rérioue d’après guerre et présente un caractère fragmen- 
taire et épisodique. L’on ÿ trouve une suite de curieuses études de 
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détail sur l’organisation actuelle du 2 bureau français, sur les plus 
récents exploits de la Gestapo soviétique ou de l’Intelligence Service 
anglais, enfin sur un procès d’espionnage qui fit grand bruit, il y a 
deux ans et dans lequel fut impliqué — un peu à la légère, semble-t-il, 
d’après l’auteur — un colonel en retraite de l’armée. 

Sur la période de guerre elle-même, M. Allard apporte une révéla- 
tion rétrospective qui semble propre à mettre en mouvement bien des 
imaginations; c’est l’histoire du mystérieux agent 17, dont l’on n'a 
jamais pu établir la personnalité et qui, en juillet 1914, aurait trouvé 
le moyen de pénétrer et de communiquer à Berlin le secret des déli- 
bérations les plus confidentielles du Conseil des Ministres français. 
Par l'impression qu’elles produisirent sur l'esprit du général de Moltke, 
ses informations auraient contribué au déclanchement de laa guerre. 
Il y a là une énigme dont le mystère ne sera vraisemblablem:nt jamais 
éclairci. 

À. 


De Voorgeschiedenis van de Balkanoorlog, L'Histoire des 
origines de la guerre balkanique, par D' J. BRANDT-VAN DER 
VEEN. Un vol. in-8 en langue hollandaise. Utrecht, 1935, 
Kemink en Zoo N. V. 147 p. 


L'auteur nous donne tout d’abord un aperçu de la situation géné- 
rale des différents pays balkaniques avant l’année 1908. Il date donc 
les origines des guerres balkaniques de cette année, si lourde d’évé- 
nements, durant laquelle l’annexion de la Bosnie et de l’Herzégovine 
par l’Autriche, la déclaration de l’indépendance bulgare et surtout la 
révolution: jeune-turque jetèrent le trouble dans tous les camps de la 
péninsule, réveillèrent tous les appétits pour l'héritage ottoman et 
avivèrent le différend austro-russe à propos des zones d’influence. 
Brièvement l’auteur résume les faits principaux, dépeint les caractères 
et s’engage dans une description du problème épineux de la Macé- 
doine où tous les peuples dont il vient de parler s’entremêlent. 11 ne 
prend pas position en ce qui concerne les statistiques bulgares, grec- 
ques et serbes qui ne s’accordent point sur les pourcentages de leurs 
nationaux dans cette province; l’état de choses lui paraît chaotique. 

De la révolution jeune-turque et de ses conséquences, ïil nous 
donne un aperçu général, s'appuyant sur les sources imprimées, 
notamment sur les publications des docum£:nts diplomatiques fran- 
çais, autrichiens et allemands. Ii paraît croire que la proclamation de 
l'indépendance bulgare se serait faite avec le consentement de lAu- 
triche. Des documents récemment publiés présentent les relations de 
Ferdinand et de François-Joseph sous un jour nouveau. Les liens du 
nouveau «tsar » avec les gouvernements de Vienne et de Saint-Péters- 
bourg, avant et après la déclaration d'indépendance, n'étaient pas 
aussi forts que le suppose le Dr Brandt. | 

Après avoir parlé de la question de Crète et des différends entre la 
Turquie et la Grèce, l’auteur arrive à l’énumération des différents 
essais d’alliance, précurseurs du bloc balkanique. La guerre italo- 
turque pour la Tripolitaine hâte tous les préparatifs belliqueux. 
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Cependant, si cette guerre a affaibli les forces militaires turques, le 
traité de paix par lequel les d_ux provinces ambitionnées par l'Italie 
lui son: livrées, a procuré aux Turcs les sommes d’argent, versées en 
échange par l'Italie, qui leur ont permis de financer la guerre contre 
l: bloc balkanique. 

Nous trouvons ensuite la description äes préliminaires assez com- 
pliqués qui conduisirent au traité bulgaro-serbe. Au même moment 
Ferdinand avait commencé à sonder le terrain à Athènes ; l’entente 
se fait; Nikita de Montenegro se joint à l'alliance qui lui assure tout 
de suite des subsides considérables. A la fin de septembre 1912, le 
bloc balz:anique est constitué. La Russie accorde sous main une sor:e 
de patronat à cette œuvre qu’on déclar:, du moins à l’ambassade de 
France à Saint-Pétersbourg, comme de caractère purement défensif. 
M. Poincaré, un peu plus tard, lors de son voyage à la cour des Tsars, 
devait s'inquiéter de l’importance de c: traité; il prévoyait la guerre. 
.es grandes puissances ne voulaient point y croire; pour ceriaines 
d’entre elles, ce fut une véritable surprise quand Nikita d> Montene- 
gro, le premier, partit en guerre. Et, à l’Europe entière, la rapide 
défaite turque devait paraître miraculeuse. 

Le volume du Dr Brandt-Van der Veen nous donne un excellent 
et rapide exposé de la situa ion. Si quelquefois — et très rarement — 
ses appréciations personnell:s peuvert sembler discutables (la prison 
pour les hommes d’Etat bulgares, la véritable étendue de l'influence 
autrichienne ou russe), c’est que la place qu’il pouvait donner à ces 
questions é’ait restreinte et qu’un résumé précise toujours un peu 
trop. 

Hans Roger MapoL. 


L'Italie fasciste devant la guerre,par Antonio ANIANTE. Un 
vol. in-12, Ed. de la Nouvelle Revue critique. Paris, 1936. 


Le corporatisme fasciste, par VALENZIANI. Un vol. in-8. Ed. 
de la Nouvelle Revue critique, Paris, 1935. 


Les événements dont l’Abyssinie est actuellement le théà re vren- 
nent donner un renouveau d'actualité aux ouvrages consacrés 
à l’histoire et aux doctrines du fascism italien. Au cours des derniers 
mois, deux publications rouvelles sont venues s'ajouter à une liste 
déjà longue, en apportant une contr;bu'ion utile à l’étude du sujet. 
Dans la préface de la première (L'Italie fasciste devant la guerre), 
auteur expose ainsi son dessein: « Depuis 1932 j'ai consacré cinq 
livres au fascisme. Il y a quatre ans, dans la préface de mon premier 
ouvrage, j’explicais les raisons qui devaient conduire les chemises 
noires à la guerre. La guerre fasciste est à présent une réalité Si 
quelques-uns de mes lecteurs français ont envie d: revenir avec moi 
aux sources et aux chemins d’où le fascisme a jailli et abouti à la 
guerre, voici l'essentiel de mes idé.-s et de mes recherches, de mon 
expérience à ce sujet, une sorie de synthèse de mes précédents livres, 
n’ayant comme noyau ri n que l'esprit belliqueux du fascisme, » 

Le programme que s'était ainsi tracé M. Aniante re semble pas 
d’ailleurs avoir été exécuté par lui à la lettre, car l’on trouve dans son 
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livre, plutôt qu’un éxposé systématique de l’histoire et des doctrines 
du fascisme, une série de portraits de son précurseur (d’Annunzio) ou 
de ses principaux protagonistes (Mussolini, Balbo, Nobile, Pinedo) 
ainsi que des considérations sur ses principaux aspects. Pour démon- 
trer, conformément à la thèse qui est la raison d’être de son livre, 
comment l’établissement du fascisme avait pour aboutissement naturel 
une guerre qui est une affirmation de sa vitalité et qui pourrait se 
dérouler un jour ailleurs que dans un continent lointain, l’auteur cite 
une série de textes de Mussolini dont plusieurs ne sont pas sans pro- 
duire sur le lecteur une impression involontairement troublante et 
inquiétante. 

C’est un ouvrage tout différent, en raison de son caractère techni- 
que, qu? M. Valenziani a consacré au « corporatisme fasciste », c’est- 
à-dire aux tentatives du fascisme triomphant pour régler à l'avenir 
les rapports du capital et du travail par une autre doctrine que celles 
de l'idéologie libérale ou des théories marxistes. Il y a là à inscrire 
à son actif une œuvre constructive commencée en 1926 par une loi 
syndicale, poursuivie en 1927 par la promulgation d’une charte du 
travail et en 1934 par la création des corporations, couronné: enfin en 
1934 par l'institution d’un Comité central corporatif. L’achèvement en 
est encore trop récent pour qu’on puisse en préjuger les résultats, mais 
M. Valenziani en a exposé avec clarté le sens et les principales étapes. 


Albert PINGAUD. 


De Triple-Entente. De Internationale Verhoudingen van 
1902 tot 1909. La Triple-Entente. Les rapports interna- 
tionaux de 1902 à 1909, par D' J. B. ManGER. Utrecht, 1934. 
Kemink en Zoo. Un vol. en langue hollandaise de 247 p. 
in-8. 


Dans sa préface, l’auteur nous parle de la lourde tâche de l’histo- 
rien, cherchant au milieu de tant de volumes des publications diffé- 
rentes des docum:nts diplomatiques, la vérité sur les origines de la 
Grande Guerre. Comme les documents français de l’époque, que l’auteur 
traite n’avaient pas encore paru quand il avait presque achevé son 
travail, il n’en a pas fait 1: même usage que des documents allemands 
et anglais. Il les a seulement employés à corriger et à compléter son 
œuvre. Le Dr Manger cite une phrase de Gambetta, qui, en 1874, 
rencontra un homme d’Etat s:rbe : « En cet homme, écrit-il alors, je 
pressentais un secret et fier allié pour le jour où il faudrait prendre 
et étreindre le monstre germanique entre les Latins de l'Ouest et les 
Slaves de l'Est, et l’étouffer dans cette double étreinte.» Il nous cite 
également une phrase de Bismarck sur la France, de la même annte 
de 1874, où le chancelier exprime sa volonté d'empêcher que la 
France ne devienne cléricale : elle grouperait autour d’ell: les éléments 
cléricaux en Allemagne et dans tous les pays d'Europe. Le Docteur 
Manger remonte donc très loin, pour examiner les origines des événe- 
ments politiques qui donnèrent, entre 1902 et 1909, aux dirigean's de 
tous les pays européens tant de problèmes à résoudre qu'on n’y 
arrivait jamais. Le souci de l'impartialité a guidé les recherches de 
l’auteur de cette impressionnante étude. Hans Roger Mabor, 
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De Lage Landen byi de zee. Les Pays bas près .de la mer. 
par J. KLEINTJENS S. J. et Dr H. F. Huijbers. S. J. Dieben, 
Wassenaar. Un vol. en langue hollandaise de 280 p. in-8. 


Un manuel de l’histoire néerlandaise, des coupoles tombales des 
premiers habitants du pays, des Frisons et Bataves jusqu'aux temps 
les plus modernes, jusqu’à la guerre mondiale et au régime démocra- 
tique de nos jours. La matière immense est traitée d’une manière très 
heureuse et un grand nombre d'illustrations, excellentes autant pour 
la reproduction technique que pour leur choix, accompagnent agréa- 
blement cetie promenade à travers les siècles. Si les Pays-Bas ne 
formèrent dahs l’empire mérovingien qu’un petit coin de la frontière, 
sous Charlemagne ils se trouvèrent au centre géographique de son 
domaine européen. La monarchie des Habsbourg, le régime des 
Statthouder et la République Batave ne nous sont seulement dépeints 
par le texte des auteurs. D’innombrables illustrations, des cartes géo- 
graphiques, des. caricatures vivifient le récit. Ce n’est pas seulement 
pour lécolier, une introduction précieuse à l’histoire si riche de son 
pays. C’est un moyen de se rendre compte du passé des Pays-Bas pour 
tout le monde. Les points de vue catholiques ont été l’objet d'examens 
très détaillés. 

Hans Roger Manor. 


Le Gérant : E. CARCENAC 


Rodez, imp. P. Carnère (Maison fondée en 1624), 


Pa ul Cambon 


M. Pierre Paul Cambon est. né à Paris, le 20 janvier 1843, et 
son frère Jules Martin le 5 août 1845. Leur père mourut peu de 
temps après la naissance de M. Jules et tous deux furent élevés 
dans leur famille maternelle. 

M. Paul Cambon parlait quelquefois de son grand-père, 
M. Larue, un très bel homme, capitaine de la Garde Nationale de 
Louis-Philippe, avec qui ils habitaient rue de Fleurus. C’est là 
que M. Paul recueillit son plus ancien souvenir historique, en 
1848, la visite de leur domicile par une bande de révolutionnaires 
qui réquisitionnaient des armes; cette bande avait à sa tête un 
gamin, qui s’empressa de rassurer les Cambon, et en effet, ces 
révolutionnaires se conduisirent très décemment. Cette visite ins- 
pira probablement à M. Paul Cambon le paradoxe qu’il s’amusait 
à reprendre de temps en temps sur l'utilité des révolutions. 

Les frères Cambon ne conservèrent pas longtemps leurs grands 
parents; aussitôt après la mort de leur père, leur mère assuma 
la direction du foyer familial et de leur éducation, avec une auto- 
rité et un dévouement dont elle donna l’exemple pendant les 
83 années de sa vie. En plus de ses fils. elle s’occupait de son frère, 
qui se destina très jeune à l'Eglise. C’est à cause de lui, parce 
qu’il était au séminaire de Saint-Sulpice. que les Cambon habi- 
taient, en 1848, rue de Fleurus et la maisonnée suiv't l'abbé Larue 
dans les quartiers de Paris où l’archevêché l’envoya, à Sainte-Clo- 
tilde, à Bourg-la-Reine. L’abhé Larue était un petit homme très 
myope et très timide ; il ne connaissait rien des choses de ce. 
monde dont sa sœur le déchargeait. Elle dirigeait sa maison même: 
de loin quand il fut évêque de Langres et il vécut auprès d'elle 
après sa retraite et jusqu’à sa mort, en 1902. 

La présence de cet ecclésiastique donnait un caractère parti- 
culier à l’intérieur de la famille Cambon; des prêtres. le futur 

19 


WE 


272 HEVUB D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Mgr Lavigerie, y fréquentaient; c'était un milieu paisible, d'une 
politesse douce, mais ce n’était pas un milieu triste ; on y jouait 
la comédie et M. Paul Cambon y acquit son excellente pronon- 
ciation. 

Les deux frères Cambon firent leurs études au lycée Louis- 
le-Grand, puis à la Faculté de Droit. L’un et l’autre, tout en res- 
tant respectueux des traditions catholiques, subirent l'influence 
des idées a'ors en vogue et de la philosophie positiviste; leur 
milieu était libéral ; ils devinrent républicains ; ils fréquentaient 
l'opposition à l’Empire, les Pelletan, les Catulle Mendès, etc. et 
ils ne furent pas de ceux qui se rallièrent à Napoléon IIT avec 
Emile Olivier. 

Lorsque la guerre éclata, M. Jules devint officier de mobiles ; 
M. Paul, alors avocat, fut le spectateur, presque un acteur, de 
l'avènement de la Troisième République. Le + septembre au 
soir, après l’arrivée de la nouvelle de Sedan, il entendit Gambetta 
déclarer dans un café du Boulevard de la Madeleine, que le 
moment de l'installation de la Troisième République n’était pas 
encore venu; puis il se rendit à la Chambre où il assista à la 
séance de nuit et à l’affaissement total du second Empire. Le 
lendemain il était à l'Hôtel de Ville où le Gouvernement Provi- 
soire fut constitué. Ce gouvernement chargea M. Jules Ferry de 
le représenter à l'Hôtel de Ville et M. Jules Ferry prit pour secré- 
aires M. Paul Cambon et M. Lamy, le futur écrivain catholique 
ct secrétaire perpétuel de l’Académie Française. 


A peine installés, ces messieurs eurent des lettres à écrire: 
le papier de l'Hôtel de Ville portait l’en-tête du Second Empire; 
M. Paul Cambon pria le chef du matériel de la Ville de Paris de 
lui faire faire du papier avec la mention répubiicaine; mais le 
digne fonctionnaire lui apporta le papier, les timbres et sceaux de 
la seconde République qu'il avait conservés. 

M. Paul Cambon et M. Lamy se succédaient chaque jour à 
l'Hôtel de Ville, couchant alternativement dans le cabinet de 
toilette de M. Haussmann. IIS y restèrent jusqu’à la Commune. 
M. Paul Cambon racontait qu'alors il avait vu deux fois tirer 
sur le peuple; la première fois de l'Hôtel de Ville attaqué par 
les fédérés de Bellevilie, il était alors du côté de l’armée: la 
seconde fois lors de la manifestation conservatrice de la rue de 
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la Paix, qui fut dispersée par le feu de la barricade communiste 
de la place Vendôme; il était alors parmi les manifestants. 


Après cette manifestation de la rue de la Paix, le maire du 
quartier du Louvre, M. Méline, avait tenté de ménager une entente 
de tous les partis de Paris; M. Jules Ferry, accompagné de M. Paul 
Cambon, était venu assister à cette réunion le 18 mars 1871. Sa 
présence avait provoqué autour de la mairie un rassemblement 
de fédérés qui voulait faire un mauvais parti à M. J. Ferry, repré- 
sentant du Gouvernement. M. Méline ne se rendit compte de la 
situation que lorsque, l’assemblée terminée sans résultat, il des- 
cendit le grand escalier pour accompagner M. J. Ferry: il eut 
juste le temps de l’arrêter et de faire fermer les portes. La nuit 
était tombée et la foule continuait à entourer la mairie, attendant 
sa victime. Mais il existait une communication entre la mairie 
et l’église St-Germain l’Auxerrois. M. P. Cambon y passa, le pre- 
mier, s’assura que l’égiise était vide, et alla réveiller le vicaire 
de garde qui lui ouvrit la porte donnant sur la rue des Prêtres 
en face du Journal des Débats. M. Paul Cambon emmena M. J. 
Ferry par le Pont-Neuf chez sa mère, rue de Rennes, où son chef 
passa la nuit pour prendre le lendemain avec un beau sang-froid 
le train pour Versailies. M. Jules Ferry qui refusa de couper ses 
favoris fit preuve d’un admirable calme; il fut même d’une gaieté 
insolite pour lui pendant ces heures dangereusss. 

M. P. Cambon le suivit peu de jours après. En arrivant à Ver- 
sailles, il se mit à la disposition de M. Thiers, qui s’occupait de 

réorganiser la France. Les Alpes-Maritimes n’avaient pas de pré 

fet, il chargea provisoirement M. Paul Cambon de ce départe. 
ment comme Secrétaire Général, le 6 avril 1871. M. Cambon par- 
tit le lendemain pour Nice, ce furent ses débuts dans la carrière 
administrative. 


Son séjour à Nice ne fut pas long. Le 31 avril 1871, il fut trans- 
féré à Marseille, qui venait de subir un mouvement communiste, 
si grave qu’un amiral avait été tué; M. Cambon déploya une 
remarquable activité pendant sa brève gérance de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône et ensuite comme collaborateur du pré- 
fet, M. de Kératry. Certain jour, on apprit que la municipalité de 
Tarascon avait érigé sur la façade de la mairie un buste de la 
République et installé en face un poste de pompiers qui obli- 
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geaient les passants à saluer le buste. Aussitôt M. de Kératry par- 
tit pour Tarascon avec M. P. Cambon et entra en discussion avec 
le Conseil Municipal. Resté seul avec le concierge, M. P. Cambon 
fit chercher une échelle et, sous les yeux des pompiers, descendit 
le buste de la République qu'il installa sur la cheminée de la 
salle municipale où le buste demeura. L’incident était clos.’ 


Marseille était le siège électoral de M. Thiers, qui apprécia 
vivement la fermeté et l’habiceté de M. Cambon; il le nomma pré- 
fet de l’Aube, le 3 février 1872, M. Cambon y resta un peu plus 
d’un an. Il donna sa démission le 24 mai 1873 lors du départ de 
M. Thiers et fut nommé peu après inspecteur des enfants assistés 
de la Seine. Pendant qu’il occupait ce poste d’attente, il épousa 
le 20 janvier 1875, à Meaux, Mlle Guépratte, fille du général com- 
mandant la brigade de cavalerie de cette ville. 


Mme Paul Cambon était la file d’une anglaise, elle apparte- 
nait à l’Eglise anglicane; c’était une femme de manières très 
réservées, d’un très beau caractère et d’un jugement très sûr; 
son mari la consultait toujours et leur correspondance, dont 
une petite partie a été publiée, démontre à quel point elle col'a- 
bora à l’auvre de M. Cambon, bien que l’état de sa santé les ait 
séparés trop souvent pendant les dernières années de sa vie. Il 
est seulement curieux de constater que, vivant souvent auprès 
de sa femme et de sa belle-mère qui se parlaient couramment en 
anglais, M. P. Cambon ne s’assimila jamais l'emploi de cette lan- 
gue ; c'était comme une sorte d'incapacité naturelle que je l'ai 
souvent entendu regretter. 


[1 faut noter qu’entré très jeune, à 28 ans, dans des fonctions 
où il eut à porter le poids de graves et directes responsabilités en 
même temps qu’à assumer la représentation du gouvernement, 
M. P. Cambon fut amené à se faire un personnage un peu artifi- 
ciel, d'extérieur froid et intimidant, et qui fit corps avec lui-même; 
aussi ne pénétrait-t-on pas facilement l’enveloppe officielle dans 
laquelle il s'enveloppait. Peu nombreux, hors les compagnons 
d'enfance, furent ceux qui purent apprécier, en plus de la supé- 
riorité de l'intelligence et de l’agrément d’un esprit quelquefois 
très mordant, la richesse d’une sensibilité toujours en éveil. 

M. Paul Cambon fut nommé préfet du Doubs, le 21 mars 1876; 
le duc d’Aumale commandait alors la division de Besançon et y 
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appelait parfois pour présider ses réceptions, la princesse Clé- 
mentine de Saxe-Cobourg, mère du futur roi de Bulgarie. Le 
13 décembre. 1877, M. P. Cambon fut nommé préfet du Nord, le 
département français le plus peuplé et le plus riche après celui de 
la Seine. Son administration préfectorale lui fit une réputa- 
lion qui autorisa M. de Freycinet à l’envoyer le 18 février 1882 
à Tunis pour organiser le proteciorat de la France dans la 
Régence. Li entrait ainsi à 39 ans comme ministre plénipoten- 
tiaire dans la carrière diplomatique. 

Le protectorat de la France sur la Tunisie avait été établi par 
le traité du Bardo du 12 mai 1881. Ce traité avait été préparé par 
M. Roustan, fort habile et actif, qui en commença l'exécution, 
mais dont la conduite fut injustement et violemment attaquée par 
certains journaux français. Le Cabinet de M. de Freycinet jugea 
nécessaire de remplacer M. Roustan qu: fut envoyé à Washing- 
ton. M. P. Cambon arrivait à Tunis à un moment où il s'agissait 
de consolider le protectorat de la France en le faisant reconnai- 
tre par les puissances étrangères et surtout en réorganisant : 
l'administration du pays. Pour les négociations avec la Grande- 
Bretagne, il fut aidé par M. d’Estournelles de Constans, jeune 
secrétaire d’ambassade, qui fut plus tard conseiller à Londres, 
député, sénateur et délégué aux deux conférences de la Paix ; et 
pour l’œuvre administrative par M. Maurice Bompard, son secré- 
taire à Lille, ensuite résidant à Madagascar, directeur au Quai 
d'Orsay, ambassadeur et sénateur. 

Pendant son séjour à Tunis, M. P. Cambon eut l’occasion 
d'apprécier l’excellence de l'Alliance Israélite et la vaseur des 
services qu’elle rendait en Tun:sie à la propagation de la lan- 
gue française. Il eut ;’idée de créer sur les mêmes bases une ins- 
titution pour la langue française à l'étranger, et au printemps de 
1884, il convoqua au cercle Saint Simon une réunion d'environ 
25 personnes : Victor Duruy, le général Faidherbe, l'amiral Jau- 
réguiberry, le cardinal Levigerie, le grand Rabbin, M. Paul Bert, 
etc. M. Paul Foncin fut choisi comme secrétaire général : 100.000. 
adhésions furent reçues en peu de temps et l’Alliance fut léga- 
lement fondée. 

L'œuvre accomplie par M. Cambon en Tunisie fut considéra- 
ble; j'en dirai seulement qu’il s’inspira de la législation austra- 
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lienne, acte Torrens, dans la réforme agraire et qu’il s’attacha 
profondément à la Régence. Il m'a dit plusieurs fois qu’il enviait 
le sort d’un homme, Lord Cromer et qu’il eût désiré consacrer son 
existence active à la Tunisie comme Lord Cromer à l'Egypte. Un 
incident de personne empêcha :a réalisation de son vœu. 

Le principal personnage frança,s après le résident général à 
Tunis était le général commandant les troupes. Les rapports 
entre les deux éiaient incessants et souvent délicats. M. Paul Cam- 
bon s’entendit aisément avec le général Logerot, mais il se trouva 
très vite en difficultés avec son successeur, ie général Boulanger, 
fort ambitieux, fort intrigant et qui cherchait à faire carrière avec 
l’aide des politiciens radicaux. Une lutte éclata bientôt entre les 
deux hommes. Le général Boulanger quitta la Tunisie et devint 
ministre de la Guerre le 7 janvier 1886, dans le Cabinet Freycinet; 
et M. P. Cambon, contrairement à son désir, fut nommé ambas- 
sadeur à Madrid le 28 octobre 1886. 

L'Espagne a été un jour définie par un prince britannique 
« L'Espagne, c’est une impasse! » Elle est placée hors de l’Europe 
à laquelle elle ne tient que par son contact avec la France, ce qui 
rend toujours délicats et souvent difficiles, les rapports diploma- 
tiques des deux pays. M. P. Cambon étudia le pays, sa Reine 
Régente. ses ministres, et, si sa mission à Madrid fut pour lui 
une période de repos et de tranquillité, elle lui procura avec l’ex- 
périence de l’art de la diplomatie, la connaissance de l'intérêt de 
l'Espagne au Maroc. 

Ce fut maïheureusement pendant son séjour à Madrid que 
Mme Paul Cambon ressentit les premières alteintes du mal qui 
l’obligea par la suite à faire de fréquents séjours aux Eaux-Bon- 
nes et à Pau sous la surveillance de l’excellent docteur Meunier, 
ami intime de la famille. 

M. P. Cambon trouva un champ beaucoup plus large à son 
activité à Constantinople où il fut nommé le 11 août 1891, en rem- 
placement de M. de Montebello, nommé à St-Pétersbourg. Il avait 
fait, l’année précédente, un voyage en Egypte et en Turquie, qui 
avait fait jaser les Levantins. En Tunisie, il avait appris à trai- 
ter d'affaires musuimanes, et avec les quelques fonctionnaires 
turcs au service de la Régence, ce qui lui avait inspiré une estime 
qui devait s'accroître pour les qualités particulières des Turcs. 
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I trouva d’ailleurs à Constantinople un corps français de diplo- 
mates, de consuls et de drogmans rompus à la tradition de 
l'Orient. Bien souvent il a ensuite marqué le prix qu’il attachait 
aux services et au dévouement de ces excellents serviteurs de la 
France. Grâce à ce personnel auquel très vite i: inspira confiance 
et donna direction, M. Cambon prit rapidement position à Cons- 
tantinople. 

En Turquie, sans posséder l’organisation créée à Pékin en 
1901, le Corps Diplomatique constituait une entité vivante, en 
ce qui concernait :es ambassadeurs des six Puissances signatai- 
res du traité de Berlin. M. Cambon y prit sa place et resta l’ami 
de M. de Saurma, allemand, de M. de Nélidof, russe, du comte 
de Calice, autrichien, de Lord Currie, l’anglais, et surtout de 
M. Pansa, l'italien. Avec eux, il eut à traiter la grave affaire 
d'Arménie. 

Le sultan Abdul Hamid, en quinze années de règne, avail 
développé ses dons naturels d'intelligence et de finesse ; il savait 
merveilleusement jouer des rivalités des Puissances. Il était 
malheureusement monté sur le trône dans des circonstances 
tragiques, après l'assassinat du sultan Abdul Aziz et la déposi- 
tion du sultan Mourad. Il était possédé de la terreur de subir 
le même sort et cette terreur inspirait constamment sa condui- 
te ; c’est ce qui advint dans l'affaire arménienne. 


? 


Les comités arméniens de l'étranger, surtout ceux d’Angle- 
terre, menèrent à partir de 1890 une campagne dénonçant les 
excès dont leurs compatriotes d’Asie-Mineure étaient victimes ; 
ils essayèrent de fomenter des troubles afin de provoquer l'in- 
tervention des Puissances auxquelles le traité de Berlin avait 
donné droit de protéger les Arméniens. A l’action de ces comi- 
tés, les églises arméniennes étaient hostiles, mais elles deman- 
daient au Sultan de les défendre contre les déprédations des 
Kurdes et l’arbitraire des fonctionnaires. Abdul Hamid fut ame- 
né par son entourage à traiter tous les Arméniens comme des 
révolutionnaires, et pour supprimer des complots, dont sa poli- 
ce exagérait l'importance, il fit appel aux Kurdes, ennemis héré- 
ditaires des Arméniens ; ce fut alors le commencement des mas- 
sacres dans les districts éloignés d'Arménie. M. Cambon fut un 
des trois ambassadeurs : France, Russie, Angleterre, qui, à la 
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fin de 1894, envoyèrent des consuls faire une enquête sur place 
et, au printemps de 1895, proposèrent une série de mesures, les 
réformes arméniennes. Les gouvernements soutinrent les ambas- 
sadeurs ; mais le Sultan gagna du temps et le résultat fut le 
massacre du 1‘ octobre 13Yo à Constantinople. Cette fois, les 
faits étaient patents, indiscutables. 11 y avait à Constantinople 
un mouvement hostile à Abdul Hamid, qui eut grand peur. Mais 
l'appareil de six gouvernements est si lourd à manœuvrer qu'il 
n’aboutit jamais à des mesures actives. Les méfiances invété- 
rées des uns contre les autres reparurent vite. 


L’Angleterre était le pays où les nouvelles des massacres 
avaient produit la plus grande émotion, son gouvernement tou- 
Jours lent suivait de loin son opinion. La Russie, toujours mé- 
liante de la politique britannique en Orient, marqua dès l’au- 
tomne de 1895 qu’elle se désintéressait des Arméniens. Survin- 
rent coup sur coup, au commencement de 1896, Les défaites itasien- 
nes en Abyssinie et la première expédition anglaise dans le Soudan 
Egyptien. L’attention des Puissances se détourna des Arméniens : 
les persécutions de ces malheureux, un instant interrompues, 
recommencèrent avec l'été, et les comités tentèrent le retentis- 
sant attentat du 1‘ août 1896 contre la Banque Ottomane à 
Constantinople. Les Puissances furent alors obligées de repren- 
dre l’action interrompue depuis plusieurs mois afin de rétablir 
l'ordre dans l'Empire Ottoman et leurs ambassadeurs recom- 
mencèrent leur recherche d’un programme pratique et efficace 
de réformes en Turquie. 

De ces réformes la plus urgente était celle de l’administra- 
lion ottomane dont l’état était déplorable. Or le fonctionne- 
ment, excellent depuis près de trente ans, de la Dette Publique 
Ottomane avec un personnel ottoman démontrait que le fonc- 
lionnaire Turc pouvait être efficient et probe à la condition 
d'être régulièrement payé et bien dirigé. En 1896, le délégué 
français au conseil de cette institution était un ancien attaché 
militaire de lambassade de France à Constantinople, le com- 
imandant Berger, homme d'initiative et d'imagination; il affir- 
ma à M. Cambon que les services de la Dette Publique Otto- 
imance seraient en mesure d'assurer, à bref délai, la perception 
de tous les impôts et revenus otlomans et le paiement sur les 
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sommes ainsi reçues des fonctionnaires et de l’armée confor- 
mément à un budget établi à l'avance. M. Cambon estima que 
la Dette Publique Ottomane offrait le seul moyen de procéder 
rapidement à cet assainissement de l'administration ottomane 
faute duquel les autres réformes étaient restées et resteraieni 
inopérantes. Il transmit le projet du commandant Berger au 
ministre des affaires étrangères, M. Hanotaux, qui en comprit 
aussitôt tout l'intérêt, c'était en effet le seul programme prati- 
quement réalisable de réformes ottumanes qui eut été conçu. 

Mais ce projet rencontrait un obstacle particulier ; on pou- 
vait espérer y rallier les Puissances, France, Angleterre, Italie, 
Allemagne, Autriche dont les nationaux étaient déjà représen- 
tés au conseil de la Dette Publique Ottomane ; mais ce n’était 
pas le cas de la Russie qui n’avait pas jusque là montré de gran- 
des sympathies pour cette institution, M. Hanotaux profita de 
la visite que Nicolas II fit à Paris en octobre 1896 pour lui pro- 
poser la réforme financière de la Turquie par la Dette Publique 
Ottomane et, il obtint alors l’entier assentiment du Tzar, qui 
fut constaté dans des instructions identiques du 22 octobre 
1896 aux ambassadeurs de France et de Russie à Constanti- 
rople. 

Mais l’ambassadeur de Russie, M. de Nèlidoff, avoua, dès le 
2 novembre, à M. Cambon qu'il était tout à fait opposé à la 
politique exposée dans ces instructions ; il se rendit à Péters- 
bourg où il détermina le Tsar à retirer son adhésion à la réor- 
ganisation financière de la Turquie par la Dette Publique Ot- 
tomane. Ce changement subit fut dissimulé sous les formules 
vagues d’un accord entre les ministres français et russe des 
affaires Etrangères. A partir de décembre 1896, les discussions 
des réformes, la protection des arméniens ne présentent plus 
d'intérêt. C’est la Crête, dont la situation provoque des inter- 
ventions grecques et une guerre entre la Grèce et la Turquie. 

M. Paul Cambon ne devait pas prolonger longtemps sa mis- 
sion en Turquie. Il fut nommé le 21 septembre 1898 ambas- 
sadeur à Londres où il arriva seulement le 8 décembre. Il venait 
de perdre sa femme et ce fut seul, triste, très soucieux de lave- 
nir, qu'il s'installa dans l'ambassade d'Albert Gale où il devail 
passer vingt-deux ans. 
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Il arrivait en Angleterre à un moment de grave crise dans 
les relations franco-britanniques. L'Egypte en était cause. Par- 
mi les nombreuses controverses qui s'étaient élevées entre Pa- 
ris et Londres à son sujet, était un dissentiment quant au sta- 
tut légal du Soudan, possession incontestable de l'Egypte jus- 
qu’à sa conquête par le Mahdi en 1885. A propos d’une clause 
de la convention de 1895 par laquelle la Grande Bretagne cédait 
à bail des territoires relevant avant 1885 du Soudan Egyptien, 
la France soutint que la conquête du Mahdi avait supprimé les 
droits anciens de la Turquie et de l'Egypte sur le Soudan et 
elle envoya la mission Marchand faire valoir les droits du pre- 
mier occupant dans le Bahr el Ghazal ; ia Grande-Bretagne 
refusa en 1895 de reconnaitre le bien fondé de cette thèse et 
commença en 1896 une campagne militaire pour recouvrer les 
territoires perdus. Les opérations militaires anglaises occupè- 
rent les trois années 1896, 1897 et 1898. Le commandant Mar- 
chand, parti seulement en 1896, arriva à la fin de 1897 dans 
le bassin du Nil blanc et, le 1‘ juillet 1898, à Fachoda sur le 
Nil. Lord Kitchener après avoir définitivement vaincu le Mahdi 
à Ombdurman le 3 septembre 1898, remonta jusqu’à Fachoda 
et se trouva en présence du commandant Marchand. 


L'opinion britannique fut surexcitée par cet incident ; elle 
eût accepté la guerre contre la France en cas de maintien à 
Fachoda de la mission Marchand. La reine Victoria et son 
premier ministre Lord Salisbury, ne voulaient pas de la guer- 
re ; imais ils ne pouvaient céder sur le fond ; les discussions se 
poursuivaient sans résultat ; le commandant Marchand fournit 
une solution en partant tout à coup de Fachoda pour Paris ; 
M. Delcassé et le ministre Dupuy arrangèrent en fait les choses 
au commencement de novembre. Restait à conclure un arrange- 
ment acceptable pour les deux parties. Ce devait être la pre- 
mière tâche de M. P. Cambon et elle donna à M. Delcassé l’oc- 
casion de définir pour la première fois la politique qu’il allait 
suivre pendant les années suivantes. Ce qui suit m’a été plu- 
sieurs fois raconté par M. Cambon. 


A Ja fin de novembre 1898, en donnant ses dernières ins- 
tructions à l’ambassadeur à Londres, M. Delcassé lui dit : « Je 


suis essentiellement un colonial. Or j'estime que la France pos- 
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sède aujourd’hui son empire colonial et qu’elle doit désormais 
se préoccuper, non de l’agrandir mais de le consolider. A cet 
effet j'envisage un accord avec l'Angleterre avec qui nous règle- 
rions d’un coup tous les litiges existants. La principale conces- 
sion que nous ferions à l’Angleterre serait l'Egypte et de con- 
tre-partie adéquate à cette concession, je n’en vois pas dans nos 
présentes réclamations, sauf au Maroc. L’empire chérifien tom- 
be en décadence ; il deviendra la proie des étrangers et nous 
ne pouvons admettre que d’autres Puissances ou des Puissan- 
ces hostiles à la France s’en emparent. La question n’est pas 
urgente et je vous laisse le soin de l’aborder avec Lord Salis- 


bury au moment et sous la forme que vous jugerez convena- 
bles ». 


Je ne peux pas fixer au juste à quelle date après son arri- 
vée à Londres, M. Cambon parla dans le sens indiqué par son 
ministre à Lord Salisbury ; il ne mentionna pas alors le Maroc, 
seulement un accord général de tous les conflits en litige. La 
réponse de Lord Salisbury fut caractéristique : il était person- 
nellement favorable à des accords de ce genre ; mais leurs 
1égociations exigeaient beaucoup de temps ; il avait deux fois 

ssayé des pourparlers dans le sens proposé par l’ambassadeur 
‘vec deux ministres français des Affaires Etrangères, qui, tous 
deux, étaient tombés du pouvoir avant d’être arrivés à des résul- 
tats ; leurs successeurs avaient eu d’autres idées. A son âge, 
il ne se souciait pas de s’exposer à un troisième échec. La 
chose en resta là en ce qui concernait l'Angleterre. Mais M. Del- 
cassé poursuivit sa politique, l’année suivante en Italie avec 
M. Barrère, ami intime de M. Cambon. 


L’attitude de Lord Salisbury n’était pas seulement dûe aux 
échecs de ses tentatives antérieures. Son gouvernement était 
entrainé par le courant impérialiste représenté dans le Cabinet 
par M. J. Chamberlain et se dirigeait peu à peu vers la guerre 
du Transvaal. L’atmosphère de Londres n’était pas francophile. 
elle était même hostile à la France. Au lendemain de la décla- 
ration de guerre du Président Kruger, M. Cambon, au cours 
d’une promenade. à pied avec moi, assista à une manifestation 
pacifiste à Trafalgar Square, où les pacifistes furent malmenés 
par la foule ; nous évitions de nous parler ; si on nous avait 
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reconnus comme français, on nous aurait dit des choses désa- 
gréables. 

La calme dignité de M. P. Cambon pendant cette période 
d'épreuves lui attira des sympathies qui lui furent ensuite très 
utiles. Il avait été introduit dans un milieu britannique tou- 
chant au groupe déjà dissous des « Souls », milieu à la fois 
de tendances politiques et de goûts artistiques et littéraires très 
affinés ; M. A. Balfour en était le centre ; avec lui toutefois 
M. Cambon ne fut jamais intime comme il le fut avec Mrs Ar- 
thur Lyttelton, Mme Asquith, Mme Crawshay et ses sœurs, 
Mrs aujourd’hui Lady Leslie, Lady Middelton, Lady Horner, 
bientôt avec Lady Charles Beresford ; je ne peux citer tous les 
noms. Tout doucement M. Cambon se faisait sa place dans la 
société de Londres pendant que, la guerre du Transvaal s’ache- 
vant, la reine Victoria achevait son long règne. M. P. Cambon 
l'avait à peine rencontrée ; il avait toutefois été très frappé de 
l’extraordinaire autorité qu’elle exerçait sur ses ministres, même 
sur Lord Salisbury. Après ses émouvantes obsèques, lorsque les 
ambassadeurs furent reçus par la famiile Royale, ce fut l’em- 
pereur d'Allemagne qui interpella M. Cambon pour le prendre 
en quelque sorte sous sa protection. 


Vis-à-vis du roi Edouard VII, alors qu’il était encore Prince 
de Galles, M. Cambon avait observé une respectueuse réserve, 
qui avait été très appréciée par ce fin connaisseur en usages du 
monde ; pour travailler avec ce Souverain, il fallait beaucoup 
de discrétion et l’art de s'entendre sans se parler. Aussi M. Paul 
Cambon se garda-t-il de le mêler à ses premières négociations. 
Les affaires courantes l'avaient mis en confiance avec le suc- 
cesseur de Lord Salisbury au Foreign Office, Lord Landsdowne, 
un petit homme maigre, d'apparence timide et dont la droiture 
était extrême. L'Angleterre, après la guerre du Transvaal, res- 


sentait le besoin d'abandonner le splendide isolement et de se. 


procurer des appuis à l'étranger ; l'alliance conclue avec le 
Japon le 30 janvier 1902 fut le premier signe de ce changement 
de politique ; il ne portait que sur l’'Extrême-Orient. Vers quel 
groupe de Puissances se tournerait la Grande-Bretagne ? Vers 
l'Allemagne et la Triple Alliance cu vers la France et la Rus- 
sie ? La Russie était impopulaire ; M. Cambon savait que M. 
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J. Chamberlain avait été partisan d’une alliance avec l’Allema- 
gne ; les circonstances ne se prêtaient pas à aborder un accord 
de politique générale. Mais M. Delcassé, assuré du bon vouloir 
de l'Italie, commençait une action de pénétration pacifique au 
Maroc où un agent remarquable, Sir Arthur Nicolson, établis- 
sait par ses propres moyens l'influence britannique. M. Cambon 
avait plusieurs fois entretenu Lord Landsdowne de ces riva- 
lités et, le 6 avril 1902, il lui développa le plan esquissé par 
M. Delcassé en décembre 1898. Lord Landsdowne l’écouta at- 
tentivement, accepta d’entrer en négociations ; mais il était 
lent, le gouvernement britannique passait par une crise inté- 
rieure, M. J. Chamberlain soulevait une question économique 
et provoquait bientôt un remaniement du Cabinet ; M. P. Cam- 
bon n’arrivait pas à mettre son affaire sur pied. 

Le couronnement du roi Edouard VII eut lieu en juin 1902, 
un an après son avènement. Il n’y avait pas eu de couronne- 
ment depuis celui de la Reine Victoria en 1838. Toute la ville 
était en émoi, les places se payaient très cher. L’amiral Gervais, 
ambassadeur extraordinaire de France, arrive ; on le conduit 
en gala un matin au Palais pour être présenté au Roi ; sa voi- 
ture entre dans la cour, s’arrête devant le perron ; il descend : 
personne pour le recevoir ; à grand’peine, ses attachés anglais 
trouvent des domestiques apeurés. Le Roi venait d’être opére 
de l’appendicite. L’opération avait été décidée le matin même 
et on n’avait pu prévenir que la famille royale. Quinze jours 
avant, le cuisinier de M. Cambon avait dit à son valet de cham- 
bre que le Roi n’était pas bien, qu’il était soumis à un régime ; 
il le savait par son collègue, le cuisinier du Roi. M. Cambon 
avait demandé à son cuisinier de se renseigner. « Monsieur, 
c'est impossible ; le secret professionnel » ‘ Le couronnement 
eut lieu le 9 août sans ambassadeur extraordinaire, sauf l’Abys- 
sin, qui n’était pas retourné chez Jui et qui avait établi son 
quartier général au Grill Room de l'Hôtel Carlton. 

Au commencement de 1903, le roi Edouard prit une initia- 
tive toute personnelle. Il devait achever de se remettre de lopé- 
ration, qui, en 1902, avait interrompu les fêtes de son couron- 
nement, dans un long voyage en Méditerranée à bord de son 
vacht ; il rendrait des visites piivées aux rois de Portugal. 
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d’Espagne, de Grèce et d’Italie. Sans prendre l’avis de son gou- 
vernement, il fit demander au président Loubet de le recevoir 
à son passage à Paris ; puis, ce vœu ayant été agréé, il deman- 
da à être reçu officiellement. C'était courir un risque ; car la 
presse française était encore très hostile à l'Angleterre et l’ac- 
cueil fut un peu froid au début pour devenir très chaud à la 
fin. 

Le roi invita le président Loubet à lui rendre visite à Lon- 
dres. Ce fut une grande question de protocole. Jamais la cour 
royale n’avait reçu de président de République ; la tradition 
exigeait de tous les hommes le port de la culotte dans les récep- 
tions royales ; M. Loubet en fut dispensé. 

C’est au cours de cette visite qu’un entretien de M. Delcassé 
et de Lord Landsdowne, le 7 juillet 1903, scella définitivement 
l'ouverture de la négociation d’accords franco-britanniques con- 
cernant les litiges coloniaux. Il fallut encore neuf mois de pour- 
parlers très durs avant d’arriver à la signature de ces accords 
le 8 avril 1904. 

Sans l'initiative du roi Edouard, qui obligea en quelque 
sorte ses ministres à sortir de leur apathie, je doute que ce 
résultat eut été obtenu. C'était au moment où M. J. Chamber- 
lain quittait le ministère et lançait sa campagne, qui fut infruc- 
tueuse, du Tariff Reform ; le ministère reconstitué était très 
faible à l’intérieur. 

L’Entente Cordiale à peine instituée fut mise à l'épreuve. 

Avant même que les accords franco-britanniques eussent 
été conclus, le 8 avril 1904, la guerre russo-japonaise avait écla- 
té le 6 février 1904 ; la France alliée de la Russie et la Grande 
Bretagne alliée du Japon, se trouvaient toutes deux dans des 
positions délicates. L’intimité de leurs relations les aida à res- 
ter neutres. L’incident du Dogger’s Bank, le bombardement par 
l’escadre russe de bateaux de pêche anglais de la mer du Nord 
pendant la nuit du 21-22 octobre 1904, risqua de provoquer un 
conflit anglo-russe. M. P. Cambon contribua activement à sa 
solution par l'emploi de la Commission d'Enquête prévue dan. 
les articles 9-14 de la Convention de la Haye du 29 juillet 1899. 
Mais, cet incident une fois réglé, la guerre continuait en Mand- 
chourie ; la Russie, absorbée par ses opérations d’Extrême- 
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Orient, perdait sa force militaire sur sa frontière de Pologne ; 
l'Allemagne en profita pour infliger à la France une défaite 
diplomatique en lui imposant le renvoi de son ministre des 
Affaires Etrangères, M. Delcassé. 


Nous savons aujourd’hui que le coup fut monté et même 
imposé à l'Empereur d'Allemagne par son Chancelier, M. de 
Bulôw, qui conduisit l'affaire avec une vigoureuse habileté ; 
le gouvernement britannique estima les procédés allemands 
tout à fait déraisonnables et, après plusieurs conversations avec 
M. Cambon, Lord Lansdowne lui adressa le 25 mai 1905 une 
lettre suggérant un étroit contact entre les deux gouverne- 
ments ; cette lettre ne constituait pas une offre d’alliance, mais 
elle pouvait servir de départ à des pourparlers conduisant à une 
alliance, ainsi que M. Cambon le fit aussitôt remarquer à M. 
Delcassé. À ce moment, la campagne menée à Paris par les 
agents allemands atteignait son paroxysme, le 6 juin, M. Del- 
cassé donnaït sa démission. De cette satisfaction, les allemands 
ne se contentèrent pas et ils poursuivirent leur pression sur la 
France au sujet du Maroc pendant tout 1905. 

En plus de ses préoccupations politiques et d’un grave acci- 
dent de cheval suivi d’une pneumonie, M. P. Cambon eut le 
très grand chagrin de perdre sa mère le 4 novembre 1905. 

A la fin de cette même année 1905, après une crise irlan- 
daise et la démission du Vice-Roi d'Irlande, le cabinet Balfour 
donna sa démission et fut remplacé par le Cabinet libéral 
Campbell-Bannermann ; M. P. Cambon était devenu l’ami per- 
sonnel des ministres conservateurs, il lui fallut faire un agile 
rétablissement pour se faire apprécier des libéraux. 

Personnellement et d’ailleurs conformément à la tradition 
de sa famille, le roi Edouard était libéral. Ses amis et son secré- 
taire privé étaient radicaux. Il ne pleura pas le cabinet conser- 
vateur et, très discrètement il fut consulté sur la composition 
du Cabinet Campbell-Bannermann ; il fit remplacer, comme 
secrétaire d'Etat permanent au Foreign Office, le vieux Sir Tho- 
mas Sanderson par Sir Charles, aujourd’hui Lord Hardinge, qui. 
eimait beaucoup. Les allemands crurent que le Roi n’aurait 
pas sur la politique étrangère du Cabinet libéral la même in- 
fluence que sur celle du Cabinet conservateur : ils se trom- 
paient, son influence fut plus grande. 
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Le Premier Ministre, Sir Henry Campbell-Bannermann, ai- 
mait la France ; grand amateur de bonne cuisine, il estimait 
le poisson de Calais supérieur à tous les autres. Il dit un jour 
à M. Cambon : « Quand nous faisons une révolution en Angle- 
terre, nous conservons avec soin l’ancienne façade derrière la- 
quelle nous bâtissons une maison différente de l’ancienne. Vous, 
français, jetez par terre votre ancien édifice que vous refaites 
ensuite sans en modifier la structure, en lui donnant seulement 
un nouveau nom ». 


Sir Edward Grey prenait charge du Foreign Office ; encnre 
jeune et plus jeune d’apparence et de force physique que son 
âge, il faisait contraste avec son prédécesseur. Il était à peine 
installé et M. P. Cambon avait tout juste pris avec lui le pre- 
mier contact officiel que les circonstances les amenèrent à 
avoir le 10 janvier 1906 un entretien sur la question importan 
le entre toutes des relations des deux pays. 


Les procédés des allemands dans l'affaire du Maroc avaient 
obligé vers la fin de décembre 1905, M. Rouvier, successeur de 
M. Delcassé, à prier le 10 décembre M. Cambon de s’assurer 
confidentiellement auprès du Secrétaire d'Etat aux Affaires 
Etrangères du concours que la France trouverait auprès de 
l'Angleterre au cas de conflit avec l’Allemagne. M. Cambon, pur 
poser cette question, utilisa un discours belliqueux et pessimis- 
te de Guillaume IT à la parade de la garde, le premier janvier 
1906 ; en cas d’agression de l’Allemagne contre la France, celle- 
ci verrait-elle la Grande-Bretagne se ranger auprès d’elle et ‘ui 
donner un secours armé ? Sir Edward Grey répondit que les 
dispositions du public anglais à ce moment garantissaient le 
parti que prendrait la Grande-Bretagne, maïs que, pour l’ave- 
nir, il ne pouvait engager son gouvernement sans consulter le 
Cabinet. Les élections britanniques retardèrent la suite de cette 
conversation jusqu’au 31 janvier 1906. Le Secrétaire d’Etat es- 
timait que les actes de l'Allemagne pouvaient conduire les deux 
gouvernements à conclure une alliance défensive, mais qu’on 
en était pas encore là. La conversation pourrait du reste être 
reprise à n'importe quel moment si le gouvernement français 
le désirait. Lord Lansdowne n’eût pas parlé autrement et la 


politique du Cabinet libéral continuait celle du Cabinet conser- 
vateur. 
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Sur un autre point M.’P. Cambon avait conclu un accord 
dont les résultats pratiques furent très importants. La crise 
marocaine succèdant à la guerre Sud-Africaine avait fait res- 
sortir la nécessité de réformer l'antique armée anglaise ; le 
War Office eut besoin de renseignements sur certains points de 
l'organisation moderne de certains services français, il les fit 
demander à l’attaché militaire de l’ambassade de France par le 
rédacteur militaire du Times. M. Cambon en entretint Sir 
Edward Grey et ils décidèrent que les ministres anglais et 
français de la guerre et de la marine seraient autorisés à com-= 
muniquer directement entre eux, étant bien entendu que les 
combinaisons envisagées par eux ne lieraient pas leurs gouver- 
nements. Ainsi commencèrent des relations entre les deux ar- 
mées d’où sortirent les plans communs établis à l’avance pour 
le commencement des hostilités. Les relations entre amirautés 
furent établies six ans plus tard. 

M. P. Cambon était désormais engagé dans sa longue colla- 
boration avec Sir Edward Grey : bien peu de questions se po- 
sèrent dans le monde qui ne furent discutées par ces deux 
hommes, l’un parlant anglais, l’autre français, tous deux des 
maîtres dans leurs langues respectives ; et avec le temps, la 
confiance s’accroissait entre eux, témoignage de l'élévation et 
de ia loyauté des deux grands caractères. 

M. Asquith avait succédé à Sir Henry Campbell-Banner- 
mann ; M. Haldane prenait une part de plus en plus étendue 
dans le Gouvernement. Avec eux et avec leurs collègues, l’am- 
bassadeur entretenait des relations très cordiales. Sa position 
à Londres était désormais établie. Et de toutes les amitiés dont 
il était assuré, les plus précieuses étaient celles du roi Edouard 
et de la reine Alexandra. La mort d'Edouard VII le 6 mai 
1910 fut un grand deuil pour lui comme pour la nation britan* 
nique. Entre lui et le roi Georges et la reine Marie, il y avait 
la distance d’une génération ; ils reçurent d’abord M. P. Cam- 
bon comme un ami de leurs parents ; puis le temps passant. 
ils lui accordèrent leur confiance personnelle. 

Le roi Georges V et la reine Marie furent couronnés le 22 
juin 1911. Les précédents de 1902 furent suivis sauf que la 
procession royale se rendit deux jours de suite à Westminster 
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Abbey. Les enfants du Roi étaient tous ensemble et seuls dans 
un carrosse; les princes se disputèrent jusqu'aux coups et la 
princesse Marie les calma de son mieux, à la grande joie de 
la foule. 

De toutes les questions qui se succèdaient à cette époque 
celle qui toucha le plus directement la France fut celle du 
Maroc. L'Allemagne la souleva en 1911 comme en 1905, pa” 
une opération diplomatique montée de toutes pièces à Berlin ; 
la Grande-Bretagne fut irritée par l’envoi d’une canonnière a.- 
lemande à Agadir et M. Lloyd George fit à cette occasion u1 
célèbre discours. Après des incidents divers et bruyants, l’af- 
faire fut réglée. Mais elle avait donné à l’Europe l'impression 
d’une guerre prochaine et à l'Italie l’occasion de s'emparer de 
la Tripolitaine ; ce qui eut des conséquences importantes el 
graves. 


Parce que, après 1911. existait la crainte de la guerre, l’ami- 
rauté britannique voulut pourvoir à la protection éventuelle de 
l'Angleterre en rappelant dans les eaux métropolitaines une 
partie de l’escadre de la Méditerranée ; ainsi réduite cette esca- 
dre n’était pas jugée suffisante et, pour suppléer à sa faiblesse 
momentanée, l’amirauté demanda à la marine française, en juil- 
let 1912, de concentrer sa flotte en Méditerranée; c'était décou- 
vrir les côtes françaises de la Manche et de l'Océan ; M. P. 
Cambon le fit remarquer à Sir Edward Grey et l’accord naval 
fut accompagné d’un êchange de lettres entre eux, 22 et 23 
novembre 1912, prévoyant consultation au cas de menaces 
d'agression ou d'événements menaçant la paix générale. 


La question d'Orient était devenue depuis 1900 la question 
de Macédoine, soulevée contre le Sultan et maintenue sous son 
autorité uniquement parce que l'Autriche et la Russie n'étaient 
pas d’accord sur son sort. L’annexion en 1908 par l’Autriche- 
Hongrie de la Bosnie et de l’Herzégovine, occupées par elle 
depuis 1879, provoqua un conflit entre Pétersbourg et Vienne 
au sujet de la Serbie ; l'Allemagne obligea la Russie à céder, 
Sir Edward Grey montra une réelle dignité ; mais l'affaire ter- 
minée, on avait le sentiment que Serbes, Autrichiens et Russes 


couchaïient sur leurs positions, prêts à se livrer combat à la 
première occasion. 
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Cette occasion fut fournie bien involontairement par l’Ita- 
lie ; elle avait un accord avec la France visant leurs ambitions 
respectives sur le Maroc et la Tripolitaine ; par ses négocia- 
tions avec l'Allemagne et ses opérations militaires, la France 
commençait à réaliser ses ambitions ; rien ne pressait l'Italie : 
son gouvernement toutefois jugea le moment opportun, lança 
un ultimatum à la Turquie et s’empara de la Tripolitaine. L’ac- 
tion italienne eut une profonde répercussion dans les Balkans ; 
la Serbie et la Bulgarie firent un traité d’alliance le 29 février 
1912 ; la Bulgarie et la Grèce le 29 mai 1912 ; le Monténégro 
était d'accord avec eux. La guerre éclata le 17 octobre ; les 
Turcs furent battus, Constantinople menacé, un armistice in- 
tervint le 4 décembre 1912 pour permettre à une conférence 
de se réunir à Londres. | 


La capitale de la Grande-Bretagne fut alors, pendant le com- 
mencement de 1913, le siège de deux conférences relatives aux 
Balkans, l’une des Etats belligérants : Turquie, Bulgarie, Ser- 
bie, Grèce, Monténégro qui fut ouverte par Sir Edward Grey, 
cherchait à établir les bases d’un traité mettant fin à la guerr” 
momentanément interrompue, et la seconde des représentants 
des six grandes Puissances sous la présidence de Sir Edward 
Grey, qui s’occupait de constituer une Albanie, c’est-à-dire un 
territoire soustrait aux délibérations de la première conférence 
à la demande de l’Autriche-Hongrie et aussi de FlItalie. La 
conférence des états belligérants échoua et la guerre recom- 
‘mença à la fin de janvier 1913 ; elle fut interrompue après la 
prise d’Andrinople par es Bulgares en mars 1913. La confé- 
rence des six Puissances avait continué ses travaux, non sans 
éprouver de grandes difficultés ; elle essava de faciliter la paix 
dans les Balkans ; un traité fut en effet signé à Londres par 
les belligérants le 30 mai 1913, mais ne fut ni ratifié, ni exécuté. 
Les Etats victorieux étaient en pleine discorde ; Serbie et Grèce 
avaient lié leur sort ; leurs armées de Macédoine furent atta- 
quées pendant la nuit du 29 au 30 juin par les bulgares ; la. 
Roumanie fit entrer ses troupes en Bulgarie ; la Turquie re- 
prit Andrinople. La Bulgarie était vaincue ; elle dut accepter 
les conditions du traité de Bucarest du 10 août 1913 et rendre 
Andrinople à la Turquie : traité du 29 septembre 1913. 
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La conférence des Puissances à Londres siégeait encore. Son 
rôle était utile. Car l’Autriche-Hongrie et la Russie n'étaient 
pas restées indifférentes aux dramatiques événements d'Orient. 
Si la Russie avait vainement essayé d'empêcher les querelles 
des slaves balkaniques, l’Autriche-Hongrie, n'ayant plus le 
comte d’Arenthal pour la diriger, allait de déception en décep- 
tion, misant sur la victoire des Turcs, puis sur la victoire des 
Bulgares ; elle avait voulu plusieurs fois intervenir contre la 
Serbie ; ses alliées, Allemagne et Italie, s'étaient montrées re- 
solument pacifiques ; et dans ces batailles diplomatiques, dont 
la conférence de Londres avait souvent été le champ, M. P. 
Cambon avec son sang-froid et sa connaissance de l'Orient 
avait joué un grand rôle. 

La crise balkanique et les dissensions qu’elle avait causées 
entre les Puissances laissèrent en Europe une impression géné- 
rale de malaise ; ambassadeurs et ministres étaient inquiets 
de l'avenir et nous savons maintenant que leurs appréhensions 
étaient fondées. Pour des raisons ignorées, l’empereur Guillau- 
me, qui, en dépit de manifestations bruyantes, avait été paci- 
fique, passa au parti de la guerre eñ octobre 1913 et poussa 
lAutriche-Hongrie au lieu de la retenir. 


Mais le public n’en savait rien. La saison de Londres en 
1914 fut très brillante. M. Cambon rencontrait tous les soirs 
l'ambassadeur et l’ambassadrice d’Allemagne, prince et prin- 


cesse Lichnowski : je les ai vus chez lui à une audition de la. 


demoiselle Elicett organisée par Lady Cunard. La saison n'était 
pas achevée que survenait l'assassinat de l’archiduc-héritier 
d'Autriche, le 28 juin 1914. 

Les inquiétudes des ministres et ambassadeurs s’accrurent. 
Que ferait l’Autriche-Hongrie ? Celle-ci demeura passive pen- 
dant quatre semaines ; la saison àâe Londres s'achevait comme 
de coutume. Le 24 juillet 1914, le gouvernement austro-hon- 
grois démasqua ses batteries en lançant à la Serbie un ultima- 
tum que Sir Edward Grey qualifia de document le plus formi- 
dable qu’un gouvernement eût jamais adressé à un autre. 

On entra alors dans une période de tension. La Russie 
soutiendrait-elle la Serbie ? L'Allemagne soutiendrait-elle l’Au- 
triche-Hongrie ? Sir Edward Grev et M. Cambon avaient assisté 
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à des crises pareilles en +909, à la fin de 1912, en 1913 ; le 
Secrétaire d'Etat britannique reprit les suggestions de média- 
tion ou de conférences qui avaient réussi jusque-là ; le gouver- 
nement français, dont les deux Présidents de la République et 
du Conseil étaient en Russie, le soutint. Le 25 juillet, M. Cam- 
bon jugeait l’état des choses grave, mais non désespéré, et il 
se rendit à Paris pour y dire adieu à son fils, Henri Cambon, 
aujourd’hui ministre de France à Luxembourg, qui était nom- 
mé à Belgrade. Il revint à Londres le 29 juillet ; la situation 
empirait d'heure en heure ; le public était ému ; la Cité s’en 
ressentait à ce point que le 30 juillet, il y eut un « run » sur 
la Banque d’Angleterre. On vint prévenir le gouverneur, Loril 
Cunliffe, que la queue des gens venant échanger leurs billets 
contre de l’or allait jusqu’à la Tamise ; il chargea ses employés 
à gilet cerise d’aller leur présenter'ses excuses ; il n’avait pas 
été prévenu ; sans quoi il eut augmenté le nombre des gui- 
chets : il n’y en avait que deux, mais, le lendemain, ils en 
trouveraient 20, et au besoin il en ouvrirait cent. Le lende- 
main, la foule trouva des guichets ouverts partout où on avait 
pu en placer. A 11 heures du matin la foule était dissipée. 

Dès le jeudi 30 juillet, M. P. Cambon informa Sir Edward 
Grey des mesures prises par l’armée allemande le long de la 
frontière française : la France pouvait être envahie d’un jour 
à l’autre. Que ferait la Grande-Bretagne ? Sir Edward Grey 
devait en entretenir le Cabinet. 

Mais le Cabinet était divisé ; Sir Edward Grey lui-même en 
présence d’une situation aussi dangereuse hésitait. Le vendredi 
31 juillet, sa réponse fut évasive : M. Cambon très grave, mais 
très calme, refusa de transmettre cette réponse à Paris et de- 
manda une nouvelle délibération. Plus tard, dans la journée, 
on apprit à Londres la proclamation à Berlin de l’état de pré- 
paration à la guerre et la sommation adressée par l'Allemagne 
à la Russie de retirer sa mobilisation. Le Président de la Répu- 
blique française faisait porter par messager spécial une lettre, 
au Roi Georges V. 

Pendant la matinée du 1‘ août, une tentative suprême d’ar- 
rangement basée sur un malentendu de Sir Edward Grey et du 
prince Licknowski, tous deux fort sincères, retarda la décision 


20% 
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du Secrétaire d'Etat. Mais le ministre anglais eut connaissance 
successivement d'actes militaires sur la frontière française, du 


retard de l'Allemagne à promeltre de respecter la Belgique, de : 


la mise en demeure adressée par l'ambassadeur d'Allemagne au 
gouvernement français ; il comprit enfin que les relations di- 
plomatiques entre Paris et Beriin pouvaient être rompues d'un 
instant à l’autre et le territoire français attaqué sur terre et 
sur mer. M. Cambon lui rappela leurs entretiens de 1911 et com- 
ment les côtes françaises de la Manche et de l'Atlantique avaient 
été dépourvues de défense pour rendre service à l’Angleterre. 
Sir Edward Grey promit de proposer au Cabinet de déclarer 
publiquement à la Chambre des Communes la résolution de 
défendre la neutralité belge et de protéger avec la flotte britan- 
nique les côtes françaises de la Manche et de l'Atlantique. 


M. P. Cambon avait obtenu un succès partiel ; il avait 71 
ans et se souvenait des malheurs de son pays en 1870. Il n’était 
pas encore tranquille. 

Le gouvernement britannique accepta, le dimanche 2 août, 
d'assurer la défense des côtes françaises, et, ce qui est curieux 
à noter, refusa de déclarer aux Communes que la Grande-Bre- 
tagne défendrait la neutralité belge. Autre fait singulier, l’am- 


bassadeur d'Allemagne fut averti de la décision secrète du Cabi- 


net et répandit le bruit que l'Allemagne n'’attaquerait pas les 
côtes de France. 

Le soir de ce dimanche 2 août 1914, quelques français 
avaient organisé une manifestation à l’occasion du départ des 
mobilisés français par le train de 9 heures du soir de Charing 
Cross ; cette manifestation devait prendre le Mail, passer de- 
vant Buckingham Palace et venir jusqu'à Albert Gate. Nous 
aurions pu réunir quelques centaines d'hommes ; il en vint des 
milliers entre 9 heures du soir et minuit. Le roi et la reine 
furent appelés plus de dix fois au balcon du palais par les 
acclamations. Des oratcurs improvisés haranguèrent la foule 
devant l'ambassade. C'était le sentiment de l'honneur qui ins- 
pirail® ces manifestants dont beaucoup s'engageraient dans les 
urmées rcerutées sous l'impulsion de Lord Kitchener. 

Puis survint la violation de la neutralité belge ; en quelques 
heures, fidèle aux vieilies traditions britanniques, le Cabinet As- 
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auith qui avait tant hésité, tant discuté, prit sa décision. Le 
mardi soir 4 août, après diner, M. P. Cambon fut mandé par 
Sir Edward Grey et en rentrant nous donna un télégramme re- 
latant la rupture entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne. Pen- 
dant que nous le chiffrions, l’ambassadeur se mit à lire un 
livre que je venais d'acheter et qui était sur la table : une jolie 
édition des Contes de Perrault ; je crois qu’il lisait le Chat 
Botté. La pendule sonna 11 heures ; M. Cambon ferma le livre el 
dit : « 11 heures, la flotte britannique entre en guerre contre 
l’Allemagne ». 

M. Cambon est désormais l’ambassadeur de la France, al- 
liée de la Grande-Bretagne. Pendant les quatre années de la 
guerre, il s’'employa à faire marcher ensemble les deux pays : 
il assista aux raids des zeppelins et des aéroplanes allemands. 
A Sir Edward Grey, épuisé, hélas ! bien malade, il vit succéde* 
M. Balfour (Lord Balfour) avant Lord Curzon. 

Avec M. Balfour, il eut une conversation très amusante. 

M. Balfour venait de signer la Déclaration faisant de la 
Palestine le home des israëlites. « Alors, dit M. Cambon, vous 
voulez reconstituer le royaume de Jérusalem ? 

« Ce serait, en effet, très intéressant de voir renaitre le 
voulez reconstituer le royaume de Jérusalem ? » 

« Mais vous avez lu Apocalypse, la reconstitution du Royau- 
me de Jérusalem serait le signal de la fin du monde ». 

« Eh bien, ce serait encore plus intéressant d’assister à la 
fin du monde ». 

Avec M. Clémenceau, M. Cambon avait depuis longtemps des 
relations : ils appartenaient tous deux à des partis politiques 
différents ; mais la guerre les rapprocha et, lorsque, avant la 
conférence de la Paix, M. Clémenceau et le Maréchal Foch vin- 
rent à Londres chez lui, ils reçurent à l’ambassade les Fran- 
çais de Londres, dont aucun n’oubliera jamais cette réunion, 
M. Cambon leur adressa la parole avec une émotion soigneuse- 
ment contenue. M. Clémenceau lui répondit avec une élévation, 
de pensée telle que sa réponse était un véritable sermon. Le 
Maréchal Foch fut bref, mais plein de vivacité. En sortant Îles 
français disaient : « Ce n’est plus le Tigre, c'est le Révérend 
Père Clémenceau ; le Tigre c’est Foch ». 
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A la conférence de la Paix, M. Cambon ne prit pas part. 
La forme des traités ne lui plaisait guère ; il émettait des 
doutes sur la valeur de la Société des Nations ; il remplaça tou- 
tefois le délégué de la France, M. Bourgeois, à un Conseil qui 
se tint à Londres en juillet 1920. 


En octobre 1920 à la fin de son congé, il eut une grave indis- 
position dont la cause ne fut pas immédiatement déterminée. 
L'heure de la retraite était venue. Il rentra à Londres pour fai- 
re ses adieux. Vers le 18 ou le 20 décembre il avait lunché 
dehors et il était rentré un instant chez lui avant de se rendre 
au Foreign Office ; il eut un malaise subit et me fit demander. 
Le domestique qui m’appela était effrayé; je trouvai mon 
vieux chef assis, très droit, maître de lui, mais s’exprimant avec 
des mots anglais à peine prononcés. Je compris toutefois très 
bien ce qu’il désirait me dire. Je devais faire à sa place la dé- 
marche qu’il avait préparée au Foreign Office et annoncer au 
Palais qu’il ne pourrait rendre au Roi la visite qui avait été 
fixée pour le lendemain. Quand je revins de mes courses, je 
trouvai M. Cambon au lit, très pâle, mais la parole libre et 
sorti de sa crise. Il me dit : « J’ai ‘eu une attaque ». Je lui 
rendis compte de ce que j'avais fait. Le roi l’excusait et lui 
offrait aimablement de venir lui-même le voir à l’ambassade ; 
j'avais toutefois décliné. M. Cambon me fit en souriant un 
signe d’approbation. Nous connaissions tous deux la tradition 


française du résultat fâcheux des visites de souverains aux 


malades. 

Les dernières années de M. P. Cambon furent malheureu- 
sement assombries par son état de santé. Son intelligence res- 
tait toujours vive ; j'ai reçu de lui après sa mort (j'étais à 
Pékin et les lettres mettaient bien des semaines à faire le tra- 
jet) une longue lettre, remplie de détails pittoresques sur des 
incidents de Paris. C’est seulement après mon retour en Europe 
que j'ai appris par son infirmière combien M. Cambon avait 
souffert d’une maladie de cœur. Il est mort en mai 1924. 

Sa longue carrière de 1871 à 1920 lui avait donné une énor- 
me expérience de l'administration en France et en Tunisie et 
des Affaires Etrangères. Il a été, sinon le fondateur de l’Entente 
Cordiale, du moins son organisateur et c’est un beau titre à 
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la reconnaissance des nations française et britannique d’avoir 
réussi pendant une des périodes les plus difficiles et les plus 
graves de l’histoire à maintenir la bonne intelligence entre ces 
deux nations si différentes l’une de l’autre. 

Je veux en terminant citer deux mots de M. P. Cambon. 

L’un sur la France : « Pour la France, la République est le 
meilleur des gouvernements ; elle offre toutefois cet inconvé- 
nient d'empêcher les révolutions ; or sans les révolutions les 
réformes de temps à autre indispensables n’ont jamais été 
faites en France ». 

Cette maxime sur la France explique le grand éloge de l’es- 
prit britannique qui est discrètement contenu dans la maxime 
que voici sur l’Angleterre. 

« Pendant les 22 années de mon ambassade à Londres j'ai 
vu l’Angleterre passer par une véritable révolution dans le cal- 
me et la paix ». 


Aimé DE FLEURIAU. 
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La question des frontières grecques 


(Suite) (1) 


En signant le traité de Berlin la Turquie avait formellement 
acquiescé à l’article 24 et on pouvait croire que, par le tait ae 
sa signature, elle avait ôté toute valeur aux réserves que ses plé- 
nipotentiaires avaient pu émettre à l’égard de cet article. C’eût 
été cependant bien mal connaître la mentalité des Turcs que de 
s'imaginer un instant qu'ils se plieraient bénévolement aux 
injonctions de l'Europe, alors qu’ils s'étaient si souvent joués 
d'elle avec tant de succès. Les cabinets européens, et en parti- 
culier ceiui de Paris, ne se faisaient d’ailleurs guère d'illusions 
à cet égard, et c’est précisément en vue d’une éventualité de 
ce genre que M. Waddington avait eu soin de faire insérer, dans 
le dit article 24, la clause relative à la médiation des Puissan- 
ces. En tous cas, ce qu'il y a de certain, c’est que, dès le lende- 
main de la signature du traité, les Turcs se mirent aussitôt en 
devoir d’en entraver l'exécution par tous les moyens possibles. 
C’est ainsi qu'après s'être abstenus de coopérer à la remise à 
l'Autriche de la Bosnie et de l’Herzégovine et de procéder à 
l'échange de territoires avec le Monténégro, prévu par le Con- 
grès, ils se refusèrent à exécuter l’article 24 relatif à la fron- 
lière grecque. Non contents de berner l’Europe avec une évi- 
dente mauvaise foi, ils poussèrent même le cynisme jusqu’à 
dresser, dans une circulaire en date du 8 août 1878, un véri- 
able acte d'accusation contre la Grèce. « La circulaire du 8 
août », écrivait à l'époque M. Waddington, « ne se borne pas 
à repousser le programme développé par M. Delyannis (2) 


. 
» 


(A) Voir le fascicule de janvier-mars 1936 de la Revue d'Histoire Diplo- 
matiquie, p. 04, 


(2) Ministre des Affaires étrangères de Grèce. 
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elle écarte avec aussi peu de ménagements les vœux beaucoup 
plus modestes exprimés par l’Europe dans un but de concilia- 
tion ». Les Grecs firent preuve d’une patience admirable, et 
ce n'est que le 7 Septembre, c’est-à-dire près de deux mois 
après la signature du traité, que, devant le silence prolongé du 
gouvernement ottoman, le cabinet d'Athènes se décida à sol- 
liciter la médiation des Puissances. Interrogé par le comte de 
Wesdehien, chargé d’affaires d'Allemagne à Paris, sur son 
impression au sujet des mesures que comportait l'exécution de 
l’article 24 du traité de Berlin, M. Waddington répondit que, 
du moment que cet article faisait aux Puissances un devoir 
de se concerter entre elles aussitôt qu’elles seraient mises en 
demeure de le faire par la Porte ou par la Grèce, la démarche 
du cabinet d'Athènes déclanchait automatiquement leur action. 
Quelques jours après, le 21 Octobre 1878 (1), il développait 
son point de vue dans une dépêche circulaire aux ambassadeurs 
de France à Berlin, Rome, Vienne, Londres et Pétersbourg ain- 
si conçue : « Nous espérons que le cabinet de X (2) pensera 
avec nous que l’Europe, se trouvant dans ie cas prévu par lar- 
ticle 24 du Traité de Berlin, le moment est venu pour elle d’of- 
frir sa médiation à la Turquie et à la Grèce. Le caractère et le 
but de cette démarche seraient d’ailleurs nettement définis. 
Les six Puissances exprimeraient le désir que la Porte donnât 
son adhésion explicite au principe d’une rectification de fron- 
tières en faveur de la Grèce, suivant le vœu exprimé dans la 
séance du Congrès de Berlin du 5 juillet, et consentit à nom- 
mer des commissaires qui seraient chargés d’étudier avec ceux 
du gouvernement hellénique, les conditions du nouveau tracé. 
Cette démarche, pour répondre à la pensée du Congrès, doit 
être accomplie avec toute l’autorité qu’il dépend des Puissan- 
ces de lui imprimer et nous proposons de convenir qu’elle pren- 
dra la forme d’une communication identique et simultanée. >» 
L'Allemagne qui, dès le 2 septembre, avait déjà proposé que les 
représentants des Puissances à Constantinople pressent le gou- 
vernement Turc de faire cesser les difficultés qu’il apporte à 
l'exécution du Traité de Berlin, donna son adhésion complète 


(1) Nom du pays intéressé, 
(2) Documents Diplomatiques Français, page 399, 
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et formelle à la proposition de M. Waddington, en même temps 
qu’elle la faisait appuyer par ses ambassadeurs à Pétersbourg 
et à Vienne. La Russie fit savoir de son côté, par un télé- 
gramme de M. de Giers (1) au prince Orloff, ambassadeur de 
Russie à Paris, que le gouvernement français pouvait compter 
sur son concours dans les démarches en faveur de la Grèce. 
L’Autriche ne semble pas avoir mis beaucoup d’empressement 
à répondre. Quant à l'Italie, son animosité à notre égard à pro- 
pos de la Tunisie ne la prédisposait certes pas à se joindre à 
nous dans une affaire dûe à notre initiative. Restait l’Angle- 
terre. Pouvait-on compter sur elle ou allait-elle encore se déro- 
ber sous l’éternel prétexte de ménager la Turquie ? De l’atti- 
tude qu’elle adopterait dépendrait, sans aucun doute, le succès 
ou l'échec de la démarche projetée, car le fin diplomate qu'était 
le sultan Abdul Hamid ne manquerait pas de profiter de la 
moindre discordance dans le concert européen pour accentuer 
sa résistance au verdict de Berlin. Les propos des ministres 
de la Russie n'étaient guère rassurants. Lord Beaconsfield ne 
se génait pas pour déclarer à notre ambassadeur (2), au sujet 
de la proposition allemande du 2 septembre, que le prince de 
Bismarck était vraiment bien pressé, quand il parlait d’une 
note collective pour assurer l’exécution du traité de Berlin, 
alors qu’il y avait à peine un mois que le traité était exécuta- 
ble. « D'ailleurs », s’empressait-il d’ajouter, « l'Allemagne a 
peu d'intérêts en Orient et cependant le chancelier veut tout 
diriger, je ne suis nullement disposé à me mettre à sa remor- 
que ». (3) 

Et dans une lettre privée du 7 septembre au marquis d’Har- 
court (4) il n’hésitait pas à donner libre cours à ses pensées 
intimes : « Je ne puis rien concevoir, écrivait-il, de moins 
généreux et, ce qui est pis, de moins sage que cette proposition 
ou ce projet de faire violence à la Porte, au moment où, au 
milieu de difficultés de toutes sortes, le Sultan ,au prix de graves 
embarras et de grosses dépenses, semble avair réglé l’affaire de Ba- 
toum, qui constituait une des questions les plus épineuses soumi- 


(1) Ministre des Affaires étrangères de Russie. 

(2) Le marquis d’'Harcourt. 

(3) Dépêche n° 8! du 4 sept. du marquis d’Harcourt à M. Waddington. 
(4) Archives personnelles de M. Francis Waddington, 
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ses au Congrès. » Il paraît, d'autre part, qu’à la même propo- 
sition allemande du 2 Septembre, Lord Salisbury avait déclaré 
que « le moment d’une démarche aussi décisive n’était pas en- 
core venu, que, si des remontrances devenaient nécessaires 
plus tard, quelques-uns des points indiqués ne paraîtraient pas 
justifiés et quant aux autres, il serait difficile d’adresser ces 
remontrances exclusivement à la Porte... » 

Autre son de cloche. « M. de Radowitz (1) part ce soir pour 
Munich et Athènes, écrivait de Berlin ie comte de Saint-Val- 
lier (2); il est pessimiste dans ses appréciations sur l'issue des 
difficultés gréco-turques, et très hostise à l'Angleterre, à qui il 
attribue la responsabilité de l’inéxécution du traité de Berlin... 
il est convaincu qu’elle refusera de s’associer à votre proposi- 
tion comme elle l’a fait pour la proposition allemande du 2 
septembre ». 

En fin de compte ce fut la Porte elle-même qui offrit spon- 
tanément de se mettre en rapport avec le cabinet d’Athènes 
pour désigner d’un commun accord les commissaires qui se- 
raient éventuellement chargés d’étudier les conditions du tracé 
de la nouvelle frontière. Que pouvait donc signifier cette brus- 
que volte-face des Turcs ? Il est infiniment probable que devant 
l’accueil qu'avait reçu de la plupart des Puissances et en parti- 
culier de l'Allemagne, la proposition française, l'Angleterre, 
n’osant tout de même pas renier sa signature et faisant contre 
mauvaise fortune bon cœur, conseilla à ses amis de Constanti- 
nople de faire un geste de bonne volonté, qui leur gagnerait la 
sympathie générale et leur donnerait en l’occurence le beau 
rôle, puisqu'ils auraient l’air d’aller eux-mêmes au devant de 
ce qu’on leur demandait, quitte à rompre les négociations si 
les grecs se montraient trop exigeants. Le rusé compère qui 
régnait sur les rives du Bosphore n'avait certes pas manqué 
de se rendre compte qu’en agissant ainsi il faisait le jeu de 
l'Angleterre, dont le concours lui était nécessaire, et ménageait 
en même temps les autres Puissances dont l'accord pouvait lui 
être funeste s’il venait à se retourner contre lui. La défaite des 


(1) Ministre d'Allemagne à Athènes et provisoirement détaché à la 
Wilhemstrasse. 


(2) Documents Diplomatiques Français. Série I, tome I, page 100. 
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Turcs par les alliés balkaniques de 1912 est la preuve la plus 
éclatante de la justesse de ces vues. Mais il était depuis long- 
temps édifié sur la valeur de ces enterites européennes, et, com- 
me il était en outre admirablement renseigné sur les nombreu- 
ses et profondes divergences qui séparaient au fond les signa- 
taires du traité de Berlin, il savait qu’il pouvait trouver dans 
sa diplomatie toutes les ressources nécessaires pour gagner du 
temps. Or, il ne demandait pas autre chose, confiant dans la 
lassitude des grees et le désaccord éventuel des Puissances pour 
réduire au minimum, peut-être même complètement, le sacrifi- 
ce qu’on lui demandait. En conséquence, ordre fut donné à 
Mouktar Pacha, commandant des forces turques en Herzégo- 
vine, de se mettre en rapport avec la commission grecque. D’un 
commun accord on choisit Prévésa, à l’entrée du golfe d’Arta 
sur la mer Ionienne, comme siège des conférences. La commis- 
sion mixte ainsi formée commença ses travaux le 6 Février 
1879, mais il apparut aussitôt qu’elle ne pourrait aboutir à au- 
cun résultat, car le profond abime qui séparait les points de 
vue grec el-lure se manifesta dès la première prise de contact. 
Voici d’ailleurs dans quels termes M. Tissot, ministre de France 
à Athènes, en rendait compte à M. Waddington : « La com- 
mission mixte, écrivait-il le 10 février 1879, a siégé deux fois, 
le 6 et le 8 février. Les commissaires turcs, dans la première 
séance, ont invité les commissaires grecs à proposer une iigne 
de démarcation en se fondant sur le fait que la Grèce avait pris, 
à Berlin, l'initiative de la question de la rectification des fron- 
tières. Ils ont ajouté que la Turquie ne reconnaissait pas la 
nécessité de cette rectification, mais que, répondant au désir 
de l'Europe. elle consentait à en admettre le principe. Les délégués 
grees ont déclaré qu'avant d'indiquer une ligne de démarqua- 
lion quelconque, ils croyaient nécessaire de demander si le 
gouvernement otloman considérait les indications du protocole 
13, sanctionnées par l’article 24 du traité de Berlin, comme base 
des travaux de la commission. Mouktar et Abeddin (1) ont répon- 
du que le gouvernement ottoman distinguait, en ce qui concerne 
le protocole 13, entre le vœu exprimé quant à une rectification 
de frontière et les indications relatives à la nouvelle ligne de 


(1) Deuxième commissaire ture. 
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démarcation sur lesquelles le gouvernement turc ne parta- 
geait nullement lavis du congrès. Les délégués grecs ont fait 
observer que les deux points avaient été également sanctionnés 
par le congrès et par conséquent par la Porte et que la commis- 
sion mixte, dès lors, ne pouvait pas s’écarter de cette base. Mouk- 
tar, maintenant sa manière de voir, a invité de nouveau les délé- 
gués grecs à sauvegarder les intérêts des populations qu’une 
rectification des frontières pouvait faire passer sous la domi-° 
nation hellénique, et qui s’effrayaient déjà de cette éventua- 
lité. Les délégués grecs ont fait observer que cette question 
n'était pas du ressort de la commission mixte. Toutefois, en 
présence de l’insistance de Mouktar, ils en ont référé à leur 
gouvernement... Le ministre des Affaires Etrangères (1) m'a com- 
muniqué le télégramme, en date d'aujourd'hui, par lequel il 
invitait ses délégués à écarter la proposition turque comme 
étrangère au but assigné aux travaux de la commission. J’ai 
fait observer au ministre que si la Grèce avait intérêt à ne pas 
laisser trainer inutilement les choses en longueur, elle avait 
un intérêt non moins grand à ne pas trahir un trop grand 
empressement à rompre les pourparlers et à mettre au contrai- 
re tous les procédés de son côté pour le jour où le dossier des 
négociations serait soumis à l’Europe. Il importerait d’ailleurs, 
ai-je ajouté, que la commiss'on turque ne püût représenter la 
rupture des négociations comme la conséquence du refus du 
gouvernement grec de tenir compte des intérêts dont la Porte 
affecte de se préoccuper. J’ai engagé en conséquence M. Delyan- 
nis à ne pas opposer à la proposition turque une simple fin 
de non-recevoir, si solidement motivée qu'elle fût. En somm», 
j'ai conseillé de remplacer la réfutation pure et simple de la 
proposition de Mouktar par une déclaration qui aurait lavan- 
tage de laisser la porte ouverte à des pourparlers ou tout au 
moins de ne pas rompre les négociations sur un mauvais ter- 
rain, et en outre de déjouer, en montrant la Grève prête à sau- 
vegarder les intérêts des populations ottomanes, larrière- 
pensée qui a pu dicter leur proposition aux commissaires turcs... 

La suite de la correspondance de M. Tissot nous montre li 
mauvaise foi de plus en plus marquée des Turcs en même temps 


(1) M. Delyannis. 
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que l’énervement de plus en plus manifeste du gouvernement 
d'Athènes, que seule l’autorité des conseils de prudence prodi- 
gués par la France a empêché de faire un coup de tête, dont les 
conséquences pouvaient être des plus néfastes pour lui. 

Voici ce que nous lisons dans son télégramme du 12 Février 
1879 : « Dans la séance d’hier, les commissaires turcs, ne pou- 
vant guère insister, en présence de la déclaration que j'avais 
suggérée, sur la question des intérêts à sauvegarder en cas de 
cession territoriale, ont réservé cette question et essayé de trans- 
porter la discussion sur un autre terrain. Ils ont déclaré qu'avant 
tout il y avait lieu d'établir un accord sur la valeur à attacher 
aux indications du protocole 13 et de faire disparaître la diver- 
gence qui existe entre eux et leurs collègues grecs sur le sens et 
la portée de la teneur du dit protocole. Les commissaires grecs 
ont répondu qu’ils n’avaient pas qualité pour aborder l’interpré- 
tation des actes du congrès, qu’appelés par leurs instructions à 
s'entendre avec les commissaires turcs sur la rectification de 
la frontière en exécution du traité de Berlin, ils les priaient de 
leur faire connaître la solution par laquelle la Sublime Porte 
croyait pouvoir satisfaire aux obligations découlant du dit traité. » 

La dépêche suivante, en date du 15 février, nous montre les 
efforts inlassables de M. Tissot pour arrêter la Grèce sur la pen- 
te dangereuse dans laquelle elle semblait vouloir s'engager. 
« Les commissaires turcs, écrit-il, ne sont pas considérés com- 
me autorisés à accepter la discussion à laquelle les conviait la 
dernière proposition grecque et ont réclamé le temps nécessaire 
pour demander et recevoir de nouvelles instructions. D’après 
ce que vient de me confier M. Delyannis, le président du conseil, 
M. Comoundoro, serait peu disposé à soutenir cette demande. Je 
le verrai demain, mais il saura dès ce soir, par M. Delyannis, 
que je l’engage très vivement à accorder de bonne grâce un 
délai qui sera certainement plus utile à la Grèce qu’à la Tur- 
quie....» 

Par suite de l'attitude des commissaires des deux gouverne- 
ments, les choses en étaient arrivées au point qu'une rupture 
semblait inévitable. Les Turcs, tout en admettant le principe de 
la rectification, n’admettaient pas comme obligatoire la simple 
indication d’une ligne par le congrès. Les Grecs d’autre part, 
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avant de proposer ou de distuter une ligne quelconque, exigeaient 
absolument que les Tures acceptent les indications du protocole 
13. Comme il était infiniment probable qu’ils n’atteindraient pas 
ce but, une rupture dans de pareilles conditions n’avait de chances 
de les servir auprès de l’Europe qu’au cas où toutes les chan- 
ces d’une négociation directe auraient été épuisées. Or rien de 
sérieux n’avait été tenté dans ce sens ni d’une part ni de l’au- 
tre. Les deux adversaires n'avaient en quelque sorte pas encore 
croisé le fer ; ils s'étaient bornés à s’observer mutuellement. 
Il fallait que l’un des deux se découvre pour que l’autre s’en- 
gage. M. Tissot, qui a fait preuve dans toute cette affaire d’une 
remarquable justesse de vues, conseillait à M. Delyannis de se 
découvrir et de tenir aux Turcs le langage suivant : « Vous 
admettez le principe d’une rectification de frontières, mais vous 
contestez la nécessité de la ligne indiquée par le Congrès. Nous 
n'entendons pas vous l’imposer avant toute discussion. Nous vous 
demandons seulement si vous acceptez cette même ligne comme 
une indication générale qu’on pourra discuter, soit pour deman- 
der plus, ce que nous ferons peut-être, soit pour accorder moins, 
ce que vous ferez certainement. » A cette question les commis- 
saires turcs seraient amenés à répondre par un oui ou un non. 
Dans ce dernier cas, les négociations prendraient fin par la 
force des choses sans que l’on püût reprocher à la Grèce d’en 
avoir provoqué la rupture, puisque ce serait la Porte elle-même 
qui déclinerait définitivement une discussion qu’elle avait d’abord 
acceptée. Dans l’autre alternative, les pourparlers s’engageraient, 
soit que les commissaires turcs proposent une ligne soit qu'ils 
invitent les Grecs à proposer la leur. 


« Sauf meilleur avis, poursuit M. Tissot, dans sa dépê- 
che du 15 février, je crois que le gouvernement grec devra profi- 
ter de la latitude stipulée comme condition de la discussion pour 
demander un peu plus que la ligne du congrès, c’est-à-dire, à par- 
tir de Metzovo, la ligne enveloppant Zagori et les crêtes de la rive 
droite du bassin du Kalamas. I v à là, comme Votre Excellence. 
le verra par le mémoire des Epirotes que lui a porté l'avant der- 
nier courrier, une frontière naturelie. la seule qui puisse répon- 
dre efficacement aux nécessités dont s’est préoccupé le Congrès. 
Les Turcs l’écarteront pour offrir la ligne qu’ils ont l’ordre de 
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proposer. Cette ligne est si loin de répondre aux nécessilés dont 
j'ai parlé que la Grèce sera pleinement justifiée, soit à maintenir 
ses premières demandes, soil à se rabattre, comme dernière con- 
cession, sur la ligne même du Kalamas...Si les négociations direc- 
tes semblaient ne pas devoir aboutir, il y aurait, selon moi, AVan- 
tage à ce que le gouvernement hellénique maintint sa première 
demande. L'Europe, en effet, appelée à prononcer en dernier 
ressort, procèdera sans doute par un compromis entre les deux 
parties. [1 serait désirable, dès lors, non seulement dans l’inté- 
rêt de la Grèce, mais aussi dans celui de la Turquie, que la fron- 
tière du compromis passät entre la ligne grecque et la ligne 
lurque, c’est-à-dire là même où passe celle du Congrès qui, 
en définitive, a quelque intérêt lui-même à ne pas se déjuger..… 
J'ai indiqué, à titre personnel, ce plan à M. Delvannis....La situa- 
lion, je ne saurais trop le répéter. est des plus tendues. Le roi 
allait même donner l’ordre de rompre, mais j'ai pu lui commu- 
niquer à temps votre télégramme du 12, et, quoique bien à 
régrethillatceédér..» 

Ces dernières phrases nous montrent clairement que tout en 
avant à cœur, Comme nous l'avons expliqué dans la première 
partie de cette étude, de rendre service aux Grecs, M. Wadding- 
ton, pas plus que ses collègues européens, ne leur permettrait 
de recourir aux mesures extrêmes que semblait de plus en plus 
faire craindre l’att:tude des Turcs. En tout cas, les démarches que 
la Porte faisait depuis quelque temps auprès des représentants de 
certaines grandes Puissances, étaient pour le cabinet d'Athènes 
un grave sujet d'inquiétude, car il v voyait la cause de la deman- 
de de délai des commissaires turcs et de l'interruption de la 
conférence de Prévésa. Le ministre de Grèce à Constantinople 
croyait même savoir que Karathéodori Pacha (1) aurait déclaré à 
ambassadeur d'une grande puissance que la Porte ne pouvail 
pas faire Ta moindre concession en Ebpire et qu'en Thessalie elle 
pouvail seulement < quelque chose en deça de Volo (sie). » I y 
avait vraiment à de quoi pousser à bout les malheureux Grecs 
eCilne fallait rien moins que les conseils de prudence de M. Wad- 
dington et linlassable vigilance de M. Tissot pour les empêcher 
de faire un coup de Lète, dont le roi el son premier ministre se 
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montraient les partisans les plus résolus. Ils finirent néammoins 
par se laisser convaincre du danger qu’il y aurait pour eux à 
brusquer les événements. 

« Le président du conseil », écrivait M. Tissot à M. Wadding- 
ton le 28 Février, « à qui j'ai communiqué votre télégramme 
d'hier, a pris l’engagement de se conformer à la ligne de conduite 
que nous recommandons. Le gouvernement grec se bornera, pour 
le moment, à faire à Constantinople la démarche que je lui suggé- 
rais il y à huit jours. M. Coundouriotis (1) doit remettre à Kara- 
théodori Pacha une note dans laquelle, après avoir constaté l’inter- 
ruption des travaux de la conférence de Prévésa et fait remar- 
quer ce que cette situation a d’anormal et de pénible pour le gou- 
vernement grec, il exprimera l’espoir que la Porte, fidèle aux 
engagements qu’elle a pris, mettra le plus tôt possible ses délégués 
en mesure de poursuivre utilement les négociations... » Et, dans 
une dépêche du 5 mars, M. Tissot ajoutait : « … Le président du 
conseil s’est engagé de nouveau vis-à-vis de nous à ne prendre 
aucune décision et à ne faire aucune démarche sans avoir préala- 
blement pris notre avis et obtenu notre assentiment. Le roi m'a 
fait parvenir les mêmes assurances par le ministre des affaires 
étrangères...» 

Le 8 mars M. Tissot eut avec le roi Georges un entretien parti- 
culièrement important puisqu'il nous montre quel était, à cette 
époque, l’état d’esprit des principales Puissances à légard de la 
question gréco-turque. D’après le roi Georges, Lord Saïisburv. 

dont le langage était naguère encore fort décourageant pour la 
Grèce, aurait laissé dernièrement entendre à M. Gennadius (2) 
que le gouvernement grec pouvait compter sur de larges conces- 
sions en Thessalie, mais qu’il devait renoncer à Janina. Sir Henrv 
Lavard (3) s'était d’ailleurs, paraït-il, exprimé dans le même sens. 
Quant à l'attitude de l’Autriche, elle était pour le roi Georges 
une énigme. Le comte Zichy (4) avait énergiquement démenti 
non seulement auprès de M. Coundouriotis, mais auprès du prin- 
ce Lobanoff (5), l'attitude qu’on lui à prêtée lors de la démarche 


(1) Ministre de Grèce à Constantinople, 

(2) Ministre de Grèce à Londres. 

(3) Ambassadeur d’Angleterre à Constantinople. 
(4) Ambassadeur d’Autriche à Constantinople. 
(5) Ambassadeur de Russie à Constatinople. 
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faite par Karathéodori Pacha auprès des représentants de certai- 
nes grandes puissances à Constantinople. Les informations 
recueillies par le ministre de Grèce confirmaient cependant cel- 
les que M. Fournier (1) avait transmises à M. Waddington, 
en sorte que la protestation de l'ambassadeur d'Autriche n’avait 
dès lors d’autre valeur que celle d’une rétractation. D’autre 
- part l’empereur François Joseph avait récemment fait savoir 
au roi Georges, par un tiers, que, lorsque le moment serait venr. 
l'Autriche sortirait de sa réserve actuelle et ne ferait pas moins 
que les autres Puissances en faveur de la Grèce. Quant à l'Italie, 
d’après le langage tenu par le comte Maffei (2), revenu depuis 
quelques jours comme ministre à Athènes, elle tendrait à se 
montrer, elle aussi, pius favorable aux aspirations helléniques. 

Comme on le voit, à part la France et l'Allemagne, dont l’atti- 
tude ne pouvait prêter à aucune équivoque, les autres Puissances 
paraissaient plus disposées à combler les Grecs de bonnes paroles 
qu’à ieur apporter un concours eff.cace. La résistance ou plutôt 
la force d'inertie dont faisaient preuve les Turcs ne pouvait 
qu'y trouver un précieux encouragement. F 

Mais il y avait à la conduite du gouvernement ottoman une 
autre explication, à laquelle la mentalité musulmane donnait 
une singulière vraisemb'ance. D’après les informations puisées 
aux meilleures sources de Constantinople, le Sultan était, disait- 
on, disposé à abandonner le rôle d’un agent responsable dans la 
question gréco-turque, en ce sens qu'il ne lui serait possible 
de faire de plus larges concessions que sous la pression des Puis- 
sances. Tel était, de l’avis de M. Tissot, le secret des résistances 
que notre ambassadeur rencontrait de la part du Sultan et de son 
entourage. Abdul Hamid était trop inteiligent, pour ne pas com- 
prendre. aussi ben que le Grand Vizir, la nécessité des sacrifices 
que nous lui demandions, mais son caractère le disposait à comp- 
ter plus que de raison peu'-être avec l'opinion publique de son 
pays, et il reculail devant la responsabilité personnelle qu’il assu- 
merait en aliénant sans y être violemment contraint par la force 
des choses, une nouvelle portion du « Dar-ul-Islam ». C’est là, 
écrivait très justement M. Tissot, une idée musulmane dont il 


(4) Ambassadeur de France à Constantinople, 
(2) Secrétaire général du ministère des Affaires étrangères à Rome. 
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faut tenir compte en constatant ce non: possumus qui n’a qu’une 
valeur relative. | 


Etant donné, d’une part, cet état d’esprit du Sultan et de l’au- 
tre l'extrême nervosité des Grecs, il n’y avait pas d’espoir de 
voir la conférence de Prévésa aboutir à un résultat et, ainsi qu’il 
fallait s’y attendre, :es commissaires des deux gouvernements 
ne s'étaient de nouveau réunis le 18 mars que pour constater 
l’impossibiiité d’un accord et se séparer définitivement. Ce dé- 
nouement ne pouvait qu'être agréable au gouvernement d’Athè- 
nes, qui le désirait pour ainsi dire dès le début. Il se trouvait de 
ce fait dans les meilleures conditions possibles pour se prévaloir 
de l’article 24 du traité de Beriin et demander la médiation des 
Puissances, sans pouvoir être accusé d’avoir pris l'initiative de la 
rupture. 


Voici, d’ailleurs, dans quels termes, le plus célèbre chro- 
niqueur diplomatique de son temps, M. de Blowitz, commentait 
la situation dans le Times du 7 avril 1879 : « La manière dont le 
Congrès de Berlin avait traité l’année dernière les revendications 
grecques au sujet d’une rectification de frontières pouvait donner 
lieu à certaines objections, mais à l’époque, elle semblait pro- 
mettre le règlement d’une question embarrassante avec le mini- 
mum d’inconvénients pour les intérêts politiques existants. Près 
de neuf mois se sont passés depuis la signature du traité, et, à 
en juger par le langage tenu la semaine dernière par Lord Bea- 
consfield et Lord Salisbury, non seulement le règlement de la 
question est toujours pendant, mais, de l’avis du gouvernement 
britannique, il ne constitue pas une obligation pour Europe... 
S’il est exact, ainsi qu’on le soupçonne, que la Porte cherche, par 
tous les moyens à se soustraire au règlement des réclamations 
grecques, il ne faut pas s'étonner de voir la France étroitement 
surveiller l’évolution de la politique anglaise. L’Angleterre semble 
se tenir sur la réserve, et cette apparente réserve ne peut qu’en- 
courager la polilique dilatoire de la Porte. Le règlement de là 
question grecque est retardé et une controverse peut surgir. 
à nouveau. La Grèce, toujours ambitieuse et agitée, est maintenue 
en état de fermentation, et la Turquie, dans l'espoir d’un gain 
aussi insignifiant que douteux, peut s’aviser de contrecarrer les 
désirs des Puissances au moment où e.le a plus que jamais besoin 
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de leur concours. Nous comprenons et nous admettons jusqu’à 
un certain point les raisons qui poussent le gouvernement à recu- 
ler au moment où l’on se propose d'exercer une pression sur la 
Porte. Il semble hasardeux de faire, sans y être contraint par des 
nécessités politiques, quoi que ce soit qui puisse affaiblir l’auto- 
rité du Sultan et compromettre .a stabilité du gouvernement turc. 
C'est en effet, du maintien de l’ordre de choses existant que dé- 
pend, à l’heure actuelle, malgré le doute et les craintes qui ris- 
quent de l’affaiblir, notre espoir de paix et de progrès entre l’A- 
driatique et le goife Persique. En outre l’état d'esprit de la Porte 
est incertain et l'intervention des Puissances peut être repous- 
sée. Dans ce cas, il serait fort désagréable d’avoir à choisir entre 
l'acceptation d’un camouflet et la proposition de mesures de 
coercition en guise de représailles. Mais ces raisons sont plus que 
compensées par des arguments contraires d’un poids incontesta- 
ble. Il est manifestement inopportun de faire quoi que ce soit 
qui puisse iaisser subsister un doute sur les obligations morales 
du ‘Traité de Berlin. Les Protocoles sont, au même titre que le 
texte du traité, l’expression de la volonté des Grandes Puissan- 
ces, et il ne semble guère compatible avec la dignité du gouverne- 
ment dont ce règlement a été tout particulièrement :’ouvrage 
d’hésiter à en faire assurer une partie. Nous avons toujours insisté 
sur le fait que le règlement de Berlin devait être accepté dans son 
ensemble par la Turquie, par la Russie et par toutes les autres 
Puissances. Mais en ce qui concerne le protocole 13 reiatif à la 
délimitation des frontières grecques, le gouvernement ne semble 
pas éloigné d'appliquer une règle et une mesure différentes... 
La semaine dernière, Lord Beaconsfield a parlé dans des termes 
péjoratifs des stipulations ou plutôt des « suggestions » inscrites 
au protoco.e sur la demande de M. Waddington, et a déclaré en 
outre qu’elles n'étaient pas obligatoires pour les signataires du 
traité. C’est possible, tout au moins en ce qui concerne le libellé 
du protocole. La Turquie, en effet, n’était pas spécialement tenue 
de faire des concessions à la Grèce comme eile l'avait fait à la 
Russie et aux Principautés après une guerre malheureuse. Mais 
le principe de la rectification des frontières en faveur de ia Grèce 
avait été adopté par toutes les Puissances et avait reçu de ce chef 
une sanction et une force morale dont aucune considéralion d’or- 
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dre technique ne pouvait le déposséder. D'autre part, il y a des 
raisons particulières pour lesquelles :e gouvernement britannique 
ne devrait pas essayer de se prévaloir de considérations de ce genre 
pour refuser d'employer les moyens prévus par le protocole pour 
atteindre son but. Avant la réunion du Congrès, le gouvernement 
britannique avait fait entrevoir aux Grecs l'espoir d’obtenir des 
avantages que le protocole à plus ou moins réalisés; finalement, 
dès son retour de Berlin, Lord Beaconsfield avait expliqué et jus- 
tifié la part qu'il avait prise dans l'affaire grecque dans des termes 
difficilement compat:bles avec l’opinion que la question de la 
rectification des frontières est encore sujette à discussion... Lors 
de la reconnaissance par l’Europe de l’indépendance grecque la 
- délimitation des frontières avait été établie au hasard sans tenir 
compte d’aucune considération elhnologique ou stratégique. D’a- 
près Lord Salisbury la Porte elle-même était disposée à admettre 
qu la frontièr actuelle n’était pas satisfaisante; peu après leur 
retour de Berlin, Lord Beaconsfield et Lord Sal:sbury furent vi- 
vement pris à partie par l’opposition parlementaire, qui les accu- 
sait d’avoir trahi et abandonné la cause des Grecs. Au banquet 
conservateur, dans le manège du duc de Wellington, Lord Bea- 
consfield à justifié la politique anglaise envers la Grèce. « Aux ter- 
« mes du traité, déclara-t-il, la Grèce a l’occasion d’obtenir un 
« accroissement de territoire plus important que celui qui à été 
« alioué aux Principautés insurgées et pour lequel elles ont épuisé 
« leurs ressources et versé leur sang. » À ce moment, il est clair 
que dans l’opinion de Lord Beaconsfield, le protocole n'était pas 
une simple « suggestion » dont il était loisible à la Turquie de ne 
pas tenir compte... » 


Après avoir expliqué les raisons de l’échec de la conférence de 
Prévésa, M. de Blowitz en arrive à la question de la médiation. 
« li est difficile de comprendre, poursuit-il, comment il est possi- 
ble d’éviter la médiation, à moins d'ignorer complètement les 
termes du protocole, et comment on peut imposer à la Porte un 
règlement autre que celui proposé par M. Waddington… Lord 
Beaconsfield se rend sans doute compte qu’une médiation des 
Puissances amènerait sans doute ceiles-ci à imposer les conditions 
du règlement qu’elles auraient approuvé, et qui ne pourrait guère 
s’écarter de la rectification prévue par le protocole... Il est peu 
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probable que la Porte tente de résister à la contrainte moriie 
d’une médiation européenne. Nous ne demandons pas au gou- 
vernement de recourir à une intervention immédiate. Lord Bea- 
consfield a peut-être raison de demander le temps de laisser mû- 
rir les négociations, mais il est esentiel de faire entendre à la 
Porte que, faute d’un accord direct avec la Grèce, la médiation 
s'impose et que la base du règlement doit être celle qui est déter- 
minée dans le protocole. La Grèce pourra peut-être renoncer à 
quelques points de détail mais elle s’en tiendra toujours à ia 
ligne de démarcation tracée par le Congrès... ce serait d’ailleurs 
rendre un bien mauvais service à la Turquie que de rétablir s: 
souveraineté sur les districts limitrophes de la Grèce auxquels, 
depuis le mois de juillet dernier, on a laissé espérer qu’ils ne 
tarderaient pas à être incorporés dans le royaume hellénique. Il 
est à espérer que cette affaire sera b.entôt réglée, et que, selon le 
mot de Lord Beaconsfield lui-même, au moment de la discussion 
du protocole, on pourra se débarrasser ainsi d’une cause de trou- 
ble et de discorde et assurer une paix durable. » 


Le cabinet d'Athènes s’était donc décidé à porter pour la deu- 
xième fois devant les Puissances son litige avec la Porte et c’est 
à la France bien entendu qu’il s’adressa tout d’abord. Le 21 
avril 1879, M. Waddington adressa à ce sujet une dépêche circu- 
laire aux ambassadeurs de France à Londres, Berlin, Pétersbourg, 
Vienne et Rome. Après avoir résumé les circonstances qui avaient 
provoqué la rupture de la conférence de Prévésa le 19 mars, M. 
Waddington ajoutait : « .… Le Congrès avait exprimé la confiance 
que les deux parties réussiraient à se mettre d'accord; l’événe- 
ment n'ayant pas répondu à cet espoir, le rôle de l’Europe semble 
tout tracé. Les circonstances qui l’avaient déterminée, il y a huit 
mois, à ne pas négiiger la question grecque non seulement n’ont 
rien perdu de leur force, mais elles s'imposent aujourd’hui à sa 
prévoyance d’une façon toute parliculière. Le traité de Berlin est 
désormais en pleine exécution sur tous les points essentiels et il 
va recevo,r incessamment sa ‘sanction définitive dans le départ 
des troupes russes qui occupent encore ia Roumélie orientale. 
Il est superflu de rappeler les préoccupations qui se mêlent à 
cette échéance. L'état actuel des rapports entre la Turquie et la 
Grèce pourrait la compliquer en élargissant le théâtre des agita- 
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tions que la sollicitude des Puissances s’efforce de prévenir. Il con- 
vient donc, suivant nous, de répondre à l'appel du cabinet d’Athè- 
nes et d’aborder sans retard les problèmes qu’il soulève. Le Con- 
grès a entendu résoudre les difficultés qu’une frontière mal déli- 
mitée suscite périodiquement entre la Turquie et la Grèce. La 
Porte a déjà reconnu, par les offres qu’elle a faites, le principe 
des sacrifices qu'elle doit à l’affermissement de la paix. Nous lui 
demandons aujourd’hui un pas de plus, et ce que nous attendons 
d’elle, c’est l'exécution des résolutions consignées au protocole 13. 
Jusqu'ici, la Turquie et la Grèce ont débattu leurs intérêts sur 
un théâtre éloigné. Cette procédure est épuisée et il y a lieu d’en 
rechercher une autre. Nous proposerions que les pourparlers fus- 
sent transportés à Constantinople, au centre de l’action européen- 
ne, qui interviendrait désormais conformément aux termes de l’ar- 
ticle 24 du Traité de Berlin pour faciliter le succès des négocia- 
tions. Les six Puissances qui ont consenti à assumer cette tâche 
se concerteront donc pour faire connaître à la Grèce que sa de- 
mande est accueillie, et, par une démarche simultanée, inviteront 
en même temps les parties intéressées à nommer des plénipo- 
tentiaires pour reprendre les négociations à Constantinople. 
Quant à la médiation, les cabinets en confieraient l’exercice à leurs 
représentants auprès de la Sublime Porte, réunis en conférence.» 

Le même jour, M. Waddington avait télégraphié au comte de 
Saint-Vallier, ambassadeur de France à Berlin, avec lequel il 
était particulièrement lié, ses impressions sur l’accueil que se- 
raient susceptibies de faire certaines Puissances et nous y retrou- 
vons toujours le rôle hésitant et équivoque de l’Angleterre. 

«… Il m'a paru que le moment était venu d’engager la ques- 
tion », écrivait-il. « L’Autriche a obtenu de la Porte la convention 
relative à Nozi-Bazar (1) et elle sera moins gênée pour appuyer 
nos efforts à Constantinople suivant le conseil du prince de 
Bismarck. (Voir télégramme du comte de Saint-Vallier à M. 


(1) L'article 25 du traité de Berlin attribuait à l'Autriche l’occupation 
et l’administration de la Bosnie et de l’Merzégovinc, maintenait l’adminis- 
tration ottomane dans le district de Novi Bazar, mais réservait au gouver- 
nement autrichien le droit d’y tenir garnison. Le dernier alinéa de l’article 
stipule que « les gouvernements d’Autriche-Hongrie et de Turquie se réser- 
vent de s'entendre sur les détails »., La convention additionnelle qui nv 
touchait pas au fond, fut signée le 21 avril 1879. 
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Waddington, du + avril 1879. Documents diplomatiques français, 
Série I. tome II, page 468.) Quant à l'Angleterre, nous l'avons 
toujours trouvée très hésitante sur l’Epire et en particulier sur 
Janina, mais sa résistance, sur ce point, au lieu de s’accentuer, 
serait peut-être moins absolue depuis”quelques jours et la der- 
nière discussion du Parlement a montré à cet égard un progrès 
sur les débats antérieurs. J’ai eu, ces jours-ci, plusieurs entretiens 
avec M. Bourke, sous-secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères, 
et je sais qu’à son retour à Londres, il en a rendu compte à Lord 
Salisbury. » 

Toutes les Puissances finirent par se rallier à la proposition 
française. Seule, l'Angleterre ne pouvait se résoudre à donner une 
adhésion formeile et on avait l’impression très nette qu’elle cher- 
chait à compliquer les négociations en ergotant sur des points de 
détail, et à gagner du temps dans le seul but de ménager ses clients 
de Constantinople. Dans une dépêche du 30 avril 1879 (1) au 
général Chanzy, ambassadeur de France à Pétersbourg, dans 
laqueile il se félicitait de l’accueil que le Prince Gortchakoft 
avait réservé à sa proposition, M. Waddington ajoutait 

«… Enfin, l'Angleterre se déclare favorable en principe, mais 
elle nous a demandé des explications supplémentaires au sujet 
du mode de délibération entre ies représentants des puissances 
médiatrices à Constantinople et désire savoir si les résolutions 
devront être prises à la simple majorité ou à l’unanimité des 
VOIX, » 

Dans une nouvelle dépêche circulaire en date du 19 mai (2), 
M. Waddington précisa les conditions dans lesquelles il estimait 
que la médiation des Puissances devait is’exercer. « Nous avons 
exprimé l'avis », écrivait-il, « que les deux gouvernements inté- 
ressés fussent invités simultanément à nommer des plénipoten- 
liaires et à reprendre à Constantinople les négociations qui ont 
échoué à Prévésa. À nos yeux, l'Europe n'avait point à se substi- 
luer aux négociateurs eux-mêmes, mais simplement à s’interpo- 
ser entre eux pour aplanir leurs dissentiments et contribuer à les 
rapprocher... Si, comme je l'espère, ce point de vue est accepté 
par les différents cabinets, nous proposerons qu'ils invitent la 


(d) Documents Diplomatiques Français. Série 1, tome Il, page 454 
@) Documents Diplomatiques Français, Série 1, tome II, p. 492. } 
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Porte ainsi que la Grèce à désigner immédiatement des plénipo- 
tentiaires et mettent les agents diplomatiques à Constantinople 
en mesure de remplir la mission qui leur est confiée, en leur don- 
nant les instructions nécessaires. Il serait désirable à notre avis 
que les négociations puissent commencer dans la première quin- 
zaine du mois prochain... » 

Cette fois, l'Angleterre accepte la proposition formulée par 
M. Waddington. (Dépêche à M. de Montholon, Chargé d'Affaires à 
Constantinople (1). En ce qui concerne l'attitude des autres cabi- 
nets, qui tous d’ailleurs s’étaient rangés à l’avis du cabinet de 
Paris, voici quelques extraits d’une curieuse dépêche du 18 juin, 
de M. Fournier, ambassadeur de France à Constantinople : « Sir 
Henry Layard et le comte Corti, ambassadeurs d’Angieterre rt 
d'Italie, ont reçu l'instruction de se joindre à moi pour engager |. 
Porte à nommer des plénipotentiaires chargés de s’entendre avec 
les plénipotentiaires helléniques. Quant au comte de Hatzfeldt, 
ambassadeur d'Allemagne, il a reçu l’ordre de nous appuyer dans 
toute notre attitude. Le cabinet allemand et l’empereur lui- 
même, qui affecte des sentiments de tout particulier attachement 
pour le roi Georges, non petit-neveu, et la reine Olga (2), sa petite- 
nièce, ne seraient pas fâchés, par ieur politique si exceptionnelle- 
ment sentimentale, de parvenir à établir moins de confiance qu’il 
n’y en a déjà entre la France et l’Angleterre, et à prendre pied, 
à l’ombre des sympathies subites pour la Grèce, dans un pays 
qui aura son rôle à jouer dans le développement et la fin de la 
crise orientale, quand la politique allemande pourra trouver que 
l'heure doit sonner... Je sais que ces jours-ci, au palais de Yildiz, 
le comte de Hatzfeldt a dit au Sultan que la Turquie n’avait dans 
le présent et dans l’avenir que deux alliés, l'Allemagne et l’An- 
gleterre, parce que l’alliance de : Allemagne et de l’Angleterre était 
fatale et naturelle pour l’avenir. Il a développé sa pensée : « La 
« France et la Russie, a-t-il dit, seront toujours, l’une notre enne- 
« mie, et r’autre le deviendra. Nous ne sommes pas de force, sans 
« marine, à résister seuls à une telle alliance, si menaçante pour 
« l'Angleterre. Elle n’a pas d'armée de terre, nous la serons, nous 
« n'avons pas de flotte, elie sera notre flotte. Votre Mujesté 


(1) Documents Diplomatiques Français. Série 1, tome II, p. 308. 
(2) Née grande duchesse de Russie, 
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« doit comprendre que nous devons être ses amis, comme J’An- 
« gleterre. » Cette pensée, à mon avis, n’est pas nouvelle. La 
situation que l'Allemagne et l'Angleterre ont fait prendre à l’Au- 
triche dans l’ouest de la Turquie, et qui ira se compromettant 
davantage avec les événements, est un témoignage évident et 
clair que la politique anglaise et allemande donnera volontiers 
Salonique, ou le laissera entrevoir du moins, comme compensa- 
tion de Trieste germanisé, devenant prussien. Votre Excel.ence 
me permettra de lui dire que je redoute dans la question grecque 
le bon vouloir absolu et sentimentai de l'Allemagne. Le prince 
Lobanoff (1), comme M. de Hatzfeldt, est tout prêt à nous secon- 
der. Il nous suivra jusqu'où nous voudrons. Il en a l’ordre. 
A-t-il les mêmes motifs de bonnes et bienveillantes dispositions 
que l’Allemagne et son souverain? Je ne le crois pas. Mais si la 
corde tendue comme elle l’est ne parvient pas à être relâchée, si 
l’entêtement à vouloir trop du côté de la Grèce et trop peu du 
côté de la Turquie, produisait finalement la preuve de l’inutiliié 
de la médiation, alors une nouveile et dernière crise orientale 
naîtrait spontanément, et, comme par éruption; Grèce, Thrace, 
Albanie, Macédoine, tous les mécontents de l’Empire Ottoman, 
et ils sont innombrables, se soulèveraient sans doute. Il n’y a plus 
d'armée turque, et les Russes ne seraient pas alors encore bien 
loin. Il n’y a pas un de mes collègues qui ne m'ait fait entrevoir 
cette solution de la quéstion grecque en me disant : « C’est entre 
« Londres et Paris que tout se décidera; ce n’est pas entre nous 
« à Constantinople. » 

Petit à petit, toutes les Puissances signataires du traité de 
Berlin envoyèérent à leurs représentants à Athènes les mêmes ins- 
tructions qu’à leurs ambassadeurs à Constantinople, mais comme 
les Turcs, toujours fidèles à leurs méthodes dilatoires, ne se pres- 
saient pas de nommer leurs plénipotentiaires et que de leur côté 
les Grecs ne voulaient pas désigner les leurs tant que la Porte 
n'aurait pas fait connaître le nombre des siens, les choses trainc- 
rent encore en longueur et il fallut toute l’insistance des puissances 
een particulier de la France, pour que la Conférence puisse enfin 
se réunir à Constantinople, le 22 août 1879. Nous allons voir que, 
par suite non seulement des marchandages des Turcs et la sus- 


(D) Ambassadeur de Russie à Constantinople, 
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ceptibilité des Grecs, mais aussi, dans une certaine mesure, du 
manque d’entente entre les Puissances, elle allait, tout comme sa 
devancière à Prévésa, aboutir une fois de plus à un échec. 

Une première difficulté ne tarda pas à se présenter au sujet 
de la rédaction d’un texte de Safvet Pacha. Voici ce que télégra- 
phiait à ce sujet M. Tissot, le 12 septembre 1879 (1): « Dans 
un télégramme que j’ai reçu ce matin, M. Fournier, tout en insis- 
tant pour que la Grèce accepte la rédaction de Safvet Pacha, pro- 
pose de substituer le mot interprétation au mot modification qui 
lui paraît offrir des dangers. J’ai immédiatement communiqué la 
substance de ce télégramme à M. Delyannis en exprimant l’espoir 
que la modification indiquée par notre ambassadeur faciliterait 
au gouvernement grec l’acceptation que nous lui conseillons. Le 
roi m'a fait appeler cet après-midi et m'a déclaré qu'il lui était 
impossible d’adhérer, même avec cette modification, à une rédac- 
tion qui pourrait être interprêtée comme l’abandon du seul fitre 
légal que possède la Grèce » Le gouvernement d’Athènes se 
proposait de répondre à cette démarche par une note dans la- 
quelle il était dit que les part:es en présence n’ont pas à appré- 
cier la valeur du pro‘ocole 13, que la Grèce, en ce qui la concerne, 
ne s’en reconnaît pas le droit et invite la Turquie à aborder la 
discussion pratique en proposant un tracé destiné à réaliser la 
rectification dont elle a accepté le principe. « Le Roi s’est engagé 
vis-à-vis de moi », ajoutait M. Tissot, « à ne pas rompre les pour- 
parlers. L’abandon prématuré du terrain des négociations lui 
paraît aussi dangereux pour la Grèce que lacceptation proposée 
par le gouvernement ottoman. » 

Parmi les grandes Puissances, l'Italie, tout en manifestant à 
nouveau son intention de seconder les efforts de la France pour 
faciliter le règlement équitable de l'affaire hellénique fut la pre- 
mière à formuler certaines réserves. Le 9 août, le marquis de 
Noaiïilles, ambassadeur de France à Rome, avait fait connaître que 
l'Italie acceptait la cession de Jan:na à la Grèce, à condition que 
l’Europe garantit aux Albanais l’intégralité de leur territoire (2. 
Dans sa dépêche n° 83, du 11 septembre, à M. de Roquette, chargé 
d’affaires à Rome (Quirinal) (3), M. Waddington revenait sur 


(1) Archives personnelles de M. F. Waddington. 
(2) Documents Diplomatiques Français. Série I, tome IT, page 549. Note. 
(3) Documents Diplomatiques Français. Série I, tome IT, page 549. 
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celte question dans les termes suivants : « M. le généraïi Cialdini, 
ambassadeur d’Italie à Paris, a insisté de nouveau sur les garan- 
ties en faveur de la neutralité albanaïise et s’est expliqué avec moi 
sur les principes qui pourraient servir de base à une délimitation 
politique de l’Albanie. Je ne lui ai pas dissimulé que la comhi- 
naison qu’il suggérait était de nature à provoquer certaines ob- 
jections de la part des Puissances à l’approbation desquelles elle 
devrait être soumise. L’Albanie, quelque limite qu’on lui assigne, 
n'a pas d'existence internationale. Dans l’ensemble des territoi- 
res qui composent l’Empire Ottoman. elle n’a ni la situation d’une 
principauté tributaire, comme l'Egypte, ni même encore celle 
d’une province privilégiée jouissant, comme la Crète ou le Liban. 
d’un statut administratif exceptionnel. En d’autres termes, Île 
droit politique européen ne lui reconnaît pas actuellement d’in- 
dividualité propre et il ne pourrait lui en attribuer une, en dehors 
de toute proposition de la Porte ottomane, sans léser la souve- 
raineté de cette dernière. Quant à nous, envisageant la question 
avec un autre esprit, nous avions exprimé l’avis, dès l’origine, 
que si le Suitan consentait à céder à la Grèce. en Epire et en 
Thessalie, les limites recommandées par le protocole 13 du Con- 
grès de Berlin. il serait fondé à réclamer des sécurités compen- 
satrices, et notamment une entière liberté d’action vis-à-vis du 
“abinet d'Athènes pour le cas où. par des revendications que nous 
ne pourrions plus considérer comme justifiées, il viendrait à 
menacer de nouveau la paix en Orient... Nous serons tout prêts à 
donner à la Porte les assurances dont il s’agit après qu’elle aura 
sanctionné la rectification de frontières que nous demandons... 
C'est à ce moment seulement que les Puissances pourront être 
saisies utilement d’une proposition tendant à généraliser l'effet 
de ces garanties dans la région occidentale de la Turquie d'Eu- 
rope Nous ne saurions, quant à nous, prendre l'initiative d’une 
ouverture semblable, parce qu'ayant posé devant les gouverne- 
ments la question des frontières grecques on ne comprendrait 
pas que nous vinssions en compliquer la procédure De la part 
de VTtalie, au contraire, du moment où aura été décidée la ces- 
sion de Janina à la Grèce, cette initiative sera toute naturelle. 
Nous comprenons qu'elle veille avec sollicitude à ce que l’Alba- 
nie, située à proximité de ses côtes, ne soit jamais dominée par 
des influences hostiles; nous admettrions même, comme une 
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conséquence légitime de sa position dans l’Adriatique, qu’elle 
cherchât sur la rive orientale des débouchés nouveaux pour les 
intérêts italiens... » 


En ce qui concerne l’Angleterre. elle accompagnait, comme 
toujours, son acceptation de réserves et de réticences. Lord Salis- 
bury était venu passer quelque temps dans sa villa de Puy, près 
de Dieppe, et M. Waddington en avait profité pour conférer avec 
lui sur tous les problèmes qui intéressaient à l’époque les deux 
gouvernements. La question grecque fut examinée de nouveau et 
voici dans quels termes s'était exprimé le ministre de la reine (1); 
« Le cabinet anglais ne croit pas qu’il soit nécessaire de céder 
Janina à la Grèce. Nous persistons à craindre que cette cession 
n'’amène des difficultés sérieuses avec la Ligue Albanaise. Un mot 
d'ordre de la Porte Ottomane où même sa comp:icité tacite suffirait 
pour la mettre en mouvement. Néinmoins, voyant l'intérêt qu’on 
attache à cette question à Paris et à Berlin, nous avons donné 
à la Porte le conseil formel de céder. Sir Henry Lavard s’est expri- 
mé dans ce sens à Safvet Pacha. Nous continuerons à tenir le 
même langage, mais il nous est impossible d’exercer sur la 
Porte une pression comminatoire. L’Angleterre ne peut oublier 
qu'elle compte soixante-cinq millions de sujets musulmans sur 
l'esprit desquels tout ce qui affecte leurs correligionnaires fait une 
impression profonde. Vous pouvez être assuré que nous ne ferons 
aucune opposition à vos vues et que nous resterons neutres dans 
la question de Janina, mais nous ne saurions vous promettre da- 
vantage. Au surplus, les Turcs ont un grand intérêt à terminer ce 
débat, car, tant qu'ils n°v auront pas mis fin, ils ne trouveront 
d'argent, ni à Londres, ni à Paris. » 

D'après ce qui précède, on pouvait se rendre compte d'ores el 
déjà des nombreux écueils qu’a:lait rencontrer la conférence de 
Constantinople. Que cette question de Janina et des ligues aiba- 
naises fût, pour les Anglais comme pour les Italiens, un prétexte 
pour ne pas s'engager à fond plutôt qu’un véritable suiet de 
crainte. c’est possible el même probable, étant donné surtoui 
l'attitude adoptée par le cabinet de Londres dans toute cetic 


(1) Lettre de M. Woddington à Pamiral Pothuau, ambassadeur de France 
à Londres. Documents Diplomatiques Français. Série LE tome IE page 37 
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affaire, mais ce qui est plus surprenant c’est qu'elle paraît avoir 
dans une certaine mesure influencé le prince de Bismarck, non 
pas dans son attitude personnelle, mais dans celle qu'il prêt: 
au cabinet de Vienne. 

M. de Saint-Vallier, qui était « persona gratissima » auprès du 
chancelier ailemand, ne manqua pas d’en avertir M. Wadding- 
ton dans une dépêche du 14 novembre (1) : « J'ai profité de mes 
entretiens avec le prince de Bismarck pour le pressentir sur les 
diverses questions orientales demeurées en suspens depuis le 
traité de Berlin, notamment sur l’extension des frontières grec- 
ques; … je lui ai dit que nous lui demanderions vraisemblable- 
ment son concours, non seulement à Constantinople, mais aussi 
à Vienne où, l’an passé, dans cette même question, ses bons offi- 
ces nous avaient déjà été très utiles. « Je le ferai, a-t-il dit, 
mais je ne puis vous cacher que la cause hellénique trouve peu 
de faveur de ce côté. Andrassy m'en a parlé à Gastein et m'a dit 
qu’il avait sujet de concevoir de sér:euses inqu'études sur le 
danger d’une prise d’armes de la population albanaise depuis 
Scutari et Prizrend jusqu’à Janina, en cas d’annexion de l’Epire 
par la Grèce; il est effrayé de cette perspective à cause du contre- 
coup qu’un soulèvement albanais aurait en Bosnie et en Herzé- 
govine; ses informations lui représentent le mouvement comme 
préparé et devant éclater le jour même où les Grecs voudraient 
prendre possession de ;’Epire. A ses veux. il n'y aurait que demi- 
mal si l'on pouvait espérer que les Grecs battraient les Albanais; 
malheureusement ces derniers ont toutes les chances de succès; 
ils ont pour eux le nombre, l’énergie, une bravoure indiscutable 
ct un fanatisme qui les soutiendra dans :a lutte; ils ont la con- 
naissance et la possession du pays avec la complicité assurée 
d’une grande partie de la population. Andrassy calcule avec in- 
quiétude les graves conséquences qu’aurait pour les Autrichiens 
une défaite des Grecs par les Albanais: les bandes montagnardes, 
enfiévrées de leur victoire, se jetteraient sur Novi-Bazar et sur 
l'Herzégovine et l'empire Austro-Hongrois devrait recommencer 
la lutte de l'an dernier qui a tant éprouvé son armée et épuisé 
son budget. Vous savez trop bien le prix que nous attachons à 


d) Documents Diplomatiques Français. Série 1, tome II, page 589, 
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la sécurité de l’Autriche en Orient pour-vous étonner que nous ne 
puissions assumer une aussi grave responsabilité; nous nous bor- 
nerons, en nous prononçant fermement dans votre sens, à ie faire 
connaître à Vienne et à engager l’Autriche à se joindre à nous. » 


De tout ce qui précède, il ressort clairement que si les grandes 
Puissances avaient, dès le début des négociations gréco-turques, 
manifesté par des actes et pas seulement par des paroles, leur 
résolution inébranlable d'imposer les décisions prises par elles 
au Congrès de Berlin, la conférence de Constantinople aurait pu 
aboutir au règlement définitif de la question. En effet. à part le 
gouvernement français qui s’était fait dès le début le champion 
de ïa cause hellénique et qui entendait bien la faire triompher 
dans la mesure du possible, on avait l’impression que la plupart 
des autres cabinets ne s’y intéressaient guère et que leur inter- 
vention se limiterait au s'rict minimum compatible avec les enga- 
gements souscrits à Berlin. Seule, peut-être l'Allemagne avait le 
le désir sincère de nous être agréable, ne serait-ce que pour fixer 
davantage notre intérêt en Orient et détourner ainsi nos regards 
de la frontière du Rhin. Toujours est-il que, tant du fait des gran- 
des Puissances que de celui des parties intéressées elle-mêmes, 
la conférence de Constantinople traînait en ‘ongueur et qu’au 
bout de trois mois de négociations, on était aussi éloigné d’une 
solution que lors de la rupture de Prévésa. On avait perdu un 
temps précieux dont n'avaient pas manqué de tirer parti tous 
ceux dont seuls le désordre et l’anarchie pouvaient satisfaire les 
appétits ou assouvir les rancunes. 

Le 12 décembre 1879 (1), M. Waddington résumait la situa- 
tion dans une longue dépêche à M. Tissot que, vu son importance, 
et le fait que ce fut sa dernière communication officielle sur les 
affaires de Grèce avant de quitter le ministère, je crois devoir re- 
produire in extenso. « I] paraît aujourd’hui démontré, écrivait-il, 
que la conférence de Constantinople n’a plus guère de chances 
d'aboutir à un résultat pratique et que le moment est venu de 
songer à la médiation recommandée par le Congrès de Berlin pour 
le cas où la Turquie et ia Grèce ne réussiraient pas à se mettre 
d'accord. Vous savez qu’en réponse à la dernière proposition des 
plénipotentiaires grecs, qui avaient donné une interprétation très 


(1) Documents Diplomatiques Français. Série I, tome II, page 486. 
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exagérée à leur profit des précisions du protocole 13; les commis- 
saires turcs ont présenté un tracé suivant la crête méridionale des 
bassins du Kalamas et du Salamyrias. Cette ligne, tout en assu- 
rant aux Grecs la possession du go'fe de Volo, leur enlèverait en 
Thessalie une portion du territoire que la Sublime Porte semblait 
disposée à leur céder vers la fin des négociations de Prévésa. Mais 
en revanche. elle leur donnerait en Epire toute la partie méridio- 
nale de cette province à partir des hauteurs qui bordent au sud 
le bassin du Kalamas. Il est vrai que la Sublime Porte, en présen- 
tant ce tracé, a formellement déclaré qu’elle n’entendait pas faire 
une proposition ferme, et qu’elle voulait simplement indiquer ce 
qui, d’après elle, serait l’interprétation équitable du Congrès si 
l’on adoptait la théorie mise en avant par les Grecs. Ma's le Mi- 
nistre des Affaires Etrangères de Turquie n’ajoutait pas moins à 
cette déclaration que les commissaires turcs avaient offert la 
ligne dont il s’agit en proclamant 'e droit pour les deux parties 
de la critiquer et de tâcher de la modifier, chacune dans son sens, 
afin de la rendre acceptable. Dans ces conditions, j’ai jugé que 
nous pourrions nous-mêmes accueillir cette suggestion, au moins 
en ce qui concerne l’Epire, en laissant ainsi Janina au nord, pour- 
vu qu’à l’est la ligne de démarcation fût étendue le long des crê- 
tes et englohât le haut de la vallée de l’Arta. le mont Ziggos et 
Metzovo, de sorte que l’acquisition de ce dernier point stratégique 
si important compensât la perte résultant de l’abandon de la ville 
de Janina. Quant au tracé proposé par les Turcs en Thessalie, 
nous ne pourrions que le repousser en exigeant à l’est de Metzovo 
des compensations pour le territoire auquel la Grèce devrait re- 
noncer en Epire. Bref la frontière devrait suivre, d’après nous, 
en Epire, la limite méridionale du bassin du Kalamas et, en 
Thessalie, la limite septentrionale de la vallée du Pénée. Tel est, 
à mon avis, après mûre réflexion, le tracé que nous pourrions 
demander aux autres Puissances représentées à Berlin d’appuver 
à Constantinop'e et à Athènes, si elles prenaient le parti d'exercer 
leur médiation de concert avec nous. » 


Entre temps, le vieux roi Christian IX de Danemark, père du 
roi Georges de Grèce, avait fait un pressant appel au bon vouloir 
des cabinets de Berlin et de Vienne en insistant sur les dangers 
auxquels l’insuecès des négociations actuelles exposeraient le trô- 
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ne de Grèce. Le cabinet de Berlin s’était montré prêt à répondre 
à cet appel et avait fait entendre au cabinet de Paris qu’ii pouvait 
compter sur son concours dans les efforts qui restaient à tenter 
pour conduire l'affaire à bonne fin, et lui avait en outre annoncé 
que l’Autriche n’hésiterait plus désormais à suivre la même voie. 
En conséquence, M. Waddington avait fait communiquer à Berlin 
et à Vienne le nouveau tracé qu’il proposait, Ainsi qu’il l'avait 
espéré. les réponses furent de part et d'autre satisfaisantes cl 
quelques jours après la Russie et l’Italie confirmaient leur accord. 
« Vous pouvez préparer le gouvernement grec », écrivait en ter- 
minant M. Waddington, à l’abandon graduel de la conférence. 
en lui donnant à entendre que nous nous décidons à négocier er 
vue de la médiation. Mais il est important de ne pas indiquer d’u- 
ne façon trop précise la combinaison à laquelle nous nous som- 
mes arrêtés, notamment de laisser dans le vague la question de 
Janina et de Metzovo, afin d'éviter l’intervention intempestive de 
la presse philhellène. » 

Quelques jours après, le 29 décembre, M. Waddington quit- 
tait le Quai d'Orsay, le cabinet qu’il présidait ayant été renversé 
par les Chambres, maïs il avait eu la suprême satisfaction de voir 
toutes les grandes Puissances, à part l’Angleterre. donner leur 
adhésion formelle à ses dernières propositions. Malheureusemen' 
il allait s’écouler plusieurs années avant la solution définitive du 
conflit, et la succession qu’allait recueillir M. de Freycinet n’allail 
pas tarder à se révéler grosse de nouvelles et graves difficultés. 


(A suivre.) WADDINGTON. 


322. 


Un projet de séjour en France du pape Pie IX 
(1848) 


I. — Départ de Pie IX 


En 1848, l'Italie, partagée sur la carte entre des Etats mul- 
ticolores où dominaient les couleurs autrichiennes, pouvait sem- 
bler une simple expression géographique, mais, entre les fron- 
tières artificielles et les cadres vieillots qui la comprimaient, 
l’Italie vivante aspirait à la liberté et à l’unité. La nouvelle ines- 
pérée d’une insurrection à Vienne contre les Habsbourg assem- 
bla le peuple italien sur les places ; il appela à grands cris la 
guerre contre l’Autriche, car l’heure semblait venue de secouer 
du même coup la domination de l'étranger et les institutions 
rétrogrades. 

Aucun prince de la péninsule n’osa d’abord résister à ses 
sujets. Si le roi de Piémont prit la direction de la guerre pour 
l'enlever aux républicains, les clients de l'Autriche, souverains 
dans l'Italie centrale, le suivirent bon gré mal gré et le roi de 
Naples, plus rétrograde que les autres, fut aussi contraint de 
laisser partir son armée vers les champs de bataille de Lom- 
bardie. 

Cependant, les yeux des patriotes étaient tournés vers la Cité 
éternelle, capitale des Etats pontificaux, où régnait glorieuse- 
ment depuis deux années le premier pape libéral, Sa Sainteté 
Pie IX. Dans Rome, les libéraux avaient reçu pendant ces deux 
unncées des encouragements manifestes ; Pie TX avait pour ainsi 
dire Jlancé le mouvement des réformes en accordant aux Etats 
romains une amnistie, une Consulte, une Constitution. Il avail 
ainsi, au grand déplaisir de Metternich, fait naître chez tous 
les Italiens des espérances de plus en plus audacieuses. Voici 
que les républicains de Milan venaient de donner le signal de la 
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guerre, chassant les AutricMiens aux cris de : Vive Pie IX, ornani 
leurs barricades du portrait du pape. Impatientes de combattre 
à leur tour, les troupes pontificales, la croix cousue sur leurs 
uniformes, les clefs de Saint-Pierre brodées sur leurs drapeaux, 
franchirent la frontière le 21 avril 1848 pour s’unir aux soldats 
de Lombardie et du Piémont. En ce printemps révolutionnaire, 
les patriotes de Rome et de l’Italie, certains d’avoir le Pape avec 
eux, attendaient de lui un nouvel encouragement à la liberté, 
à la délivrance : le coup de grâce porté à la tyrannie étrangère. 

Quelle ne fut pas leur stupeur lorsque Pie IX porta brusque- 
ment un coup d'arrêt à la cause libérale. Il refusa de faire cette 
sorte de croisade contre une puissance catholique. Il désavoua son 
général, rappela son armée, expliqua, le 29 avril, dans une allo- 
cution solennelle que, serviteur d'un Dieu de paix et de charité, 
animé d’un amour paternel pour tous les peuples et les nations 
sans distinguer entre elles, il ne pouvait ni ne voulait participe 
à la guerre contre l'Autriche. 

Ce discours enlevait à la cause libérale italienne l'appui 
moral de l'Eglise ; il souleva lindignation des patriotes : Com- 
ment le pape pouvait-il qualifier de fratricide une lutte sacrée 
pour la liberté, « embrasser comme ses tendres fils ces Croates 
coupables de sacrilèges et de viols », renier enfin ses compa- 
triotes au moment où ils versaient leur sang pour se racheter 
une vie nationale ? 

Dans les Etats pontificaux, le parti libéral, qui n'était pas 
moins agité qu'ailleurs, tenta dès lors de forcer la main au Sou- 
verain Pontife et de l’entrainer malgré lui. Le Pape résista de 
son mieux. S'il laissa pendant cinq mois au ministère des libé- 
raux modérés comme Mamiani et Fabri, il contrecarra leur ac- 
tion chaque fois qu’elle tendait à la guerre et traita les affaires 
d'Etat par-dessus leur tête. À ce jeu les uns et les autres per- 
daient toute autorité. L’anarchie n’avait pas tardé à se répandre 
dans les administrations ; les provinces commençaient à lever 
leurs propres impôts, la police n'existait plus ; et le Pape s’aper- 
cut alors qu’en réussissant par ce moyen à éviter de déclarer la 
guerre, il menait ses Etats à la révolution. 

Au mois de Septembre 1848, Pie IX fit appel à un homme 
remarquable, le comte Rossi, professeur de droit, ancien am- 
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bassadeur de France près le Saint-Siège, qui avait perdu ce pos- 
te à la chute de la Monarchie de Juillet. Rossi tenta honnète- 
ment de restaurer l'autorité gouvernementale dans les Etais 
pontificaux ; il reprit en mains l'administration du pays comme 
Ministre de l’intérieur, des Finances et de la Police. Les minis- 
tères qu’il avait choisis indiquaient assez que son œuvre de 
réformes se limitait à la politique intérieure. Au dehors, il main- 
tenait la paix. Mais l'effort qu’il fit de séparer le mouvement 
libéral du mouvement national, pour encourager l’un et mettre 
l’autre en sommeil, ne pouvait réussir. Comme le ministre était 
fort, il ne fut pas renversé. Il fut assassiné le 15 Novembre 1848 
et tomba sous le poignard démocratique pour s'être opposé a 
l'offensive contre l'Autriche. 


Le lendemain, le Pape commença de se trouver acculé à la 
guerre. Une foule se porta le 16 Novembre devant le palais du 
*Quirinal pour la demander. Voici quel était le détail des exi- 
gences populaires : promulgation du principe de la nationalité 
italienne, convocation de la Constituante et élaboration du pro- 
jet d'acte fédératif, accomplissement des résolutions de la 
Chambre des députés relatives à la guerre d'indépendance, no- 
mination d’un ministère démocratique. En plus de ce program- 
me, les commissaires chargés de le présenter au Pape étaient 
porteurs d’une liste de nouveaux ministres à la tête desquels on 
voulait placer Mamiani. Ils déclaraient que sur les noms et les 
personnes une transaction était possible, par contre sur les prin- 
cipes, dont celui de la Constituante italienne, le peuple ne ra- 
battrait rien. 

Pie IX répondit d’abord par un refus ; devant l’émeute qui 
suivit il ne perdit pas un instant sa sérénité habituelle, ce qui 
montre bien qu’en cette journée révolutionnaire du 16 Novem- 
bre, le Saint-Père, comme son peuple, songeait uniquement à 
l1 sauvegarde des principes. Il Y avait peu de haine sociale chez 
des émeutiers qui firent une seule victime, tuée par une balle 
perdue ; il n’y avait pas de peur de la foule chez un pape en 
conflit avec ses sujets sur la question élevée du droit de guerre 
et de paix. « Ils veulent m'obliger, dit le Pape au corps diplo- 
matique réuni autour de lui, à agir contrairement à ma cons- 
cience..... et si je ne trouve pas d'autre issue, mieux vaudra que 
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j'abandonne ce lieu ». Devant le refus du Pape, la foule com- 
mença d'incendier une porte du palais, les coups de feu cla- 
quèrent. Alors, sur une nouvelle instance de l'avocat Galetti, 
au nom du peuple, Pie IX accepta de revenir partiellement sur 
sa première réponse. Il consentit à nommer un Ministère pré- 
sidé par l’abbé Rosmini, avec Mamiani aux affaires étrangères, 
tout en continuant à refuser son acceptation formelle du pro- 
gramme des émeutiers. L’on put seulement se mettre d’accord 
sur cette formule dilatoire : « Sa Sainteté s’entendra avec les 
nouveaux ministres au sujet des pétitions qui lui ont été propo- 
sées et qui seront présentées à la délibération des Chambres ». 
En paraissant céder à la violence, le Pape avait obtenu un délai 
puisque la déclaration de guerre à l'Autriche se trouvait retar- 
dée. Sur le moment il s’approcha de M. Martinez de la Rosa, 
Ambassadeur d’Espagne et lui dit : « Il vaudra mieux aban- 
donner la place ». 
En effet, le délai qu’il avait obtenu au prix de la concession 
d’un ministère démocratique menaçait d’être de courte durée. 
La révolution romaine continuait, et le pouvoir temporel que 
le Pape devait garder pour maintenir la paix diminuait chaque 
jour. Le 17 Novembre 1848, Pie IX était contraint de désarmer 
ses gardes suisses, coupables aux yeux de la foule d’avoir tiré 
sur elle, bien qu’ils n’eussent pas fait de victimes. Désormais la 
garde civique, qui avait participé à la journée du 16 Novembre 
dans les rangs des émeuliers, occupa le Quirinal où le Pape don- 
nait l'impression d’être prisonnier. Pas un prince romain m'était 
à ses côtés le jour de l’émeute ; ses conseillers, presque tous les 
cardinaux à l’exception du cardinal Antonelli, préfet des Palais 
Apostoliques, et de deux ou trois autres, s'étaient enfuis de 
Rome. Détail amusant, l’un d’eux, le vieux cardinal Lambru- 
schini, vice-doyen du Sacré Collège, avait emprunté pour fuir 
les habits d’un dragon. Plus que jamais, la guerre contre l’Au- 
triche était à l’ordre du jour. Au dire d’un témoin, le port «le 
la barbe, symbole patriotique, car les Autrichiens se rasaient!. 
devint indispensable : « De vieux bourgeois qui ont peur, écri- 
vait-il, se donnent ainsi des visages de Coriolan ou de Spartacus. 
A défaut de poils naturels, quelques-uns se collent à la lèvre 
supérieure des moustaches, toujours trop jeunes pour ceux qui 
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les portent. On n'entend plus que le bruit des sabres et des 
éperons sur les pavés ». La psychose de guerre existait dans la 
ville et le Pape presque seul dans cette ville ne voulait pas de 
guerre. M. de Forbin-Janson, secrétaire de l’ambassade de 
France, analyse la situation de Pie IX dans ces termes : « Le 
Pape put prévoir le moment où, de concession en concession, on 
‘ l’amènerait à un point où la résistance ,une résistance inébran- 
lable deviendrait pour lui un devoir de conscience. Qu’arrive- 
rait-il alors ? Seul, sans conseillers, sans amis, sans défense, ne 
pourrait-il pas être entraîné à signer des actes contraires à sa 
dignité, à ses droits, au bien de l'Eglise ? S’il restait inactif et 
neutre, la responsabilité du mal qui se ferait ne retomberait- 
elle pas sur lui avec la honte d’une abdication sans grandeur ; 
enfin, s’il voulait alors se soustraire par la retraite à un rôle 
plein d’opprobre, le pourrait-il ? » (1) 

Pie IX remit pourtant jusqu’au 23 Novembre les projets de 
fuite mis en avant dès le 16. Il attendait l’arrivée de Terenzio 
Mamiani, le nouveau ministre des Affaires Etrangères qui, 
absent de Rome au moment de l’émeute, débarqua à Civita- 
Vecchia le 23 Novembre au matin. Peut-être Pie IX espérait-il 
arriver à une sorte d'entente avec lui, et retenir par devers soi 
suffisamment de pouvoir temporel pour réussir encore à éviter 
la guerre. « Le 23, notait M. de Forbin, Mamiani arrive. Il voit 
le Pape et en reçoit personnellement l’accueil le plus affectueux. 


Il n’entrera au Ministère que si le Pape déclare formellement 


que le Ministère a sa confiance ou du moins est librement accep- 
té par lui ; qu’il remet aux Chambres, pour un temps, l’exercice 
de son pouvoir temporel. Le Pape le renvoie au lendemain 24. 
Il est probable que cet entretien a déterminé sa résolution ». 
Il est vrai que les Chambres, déjà saisies des demandes faites 
par le peuple le 16 Novembre et tendant toutes à la guerre, n’au- 
raient pas tardé à se prononcer dans ce sens. La déclaration 
demandée par Mamiani à Pie IX était donc le signe avant-cou- 
reur d’une déclaration de guerre contre l’Autriche. 

Pie IX n'était pas menacé dans sa personne ; on voulait seu- 
lement, chose plus grave à ses yeux, que, ministre de la paix, il 


() Note de M. de Forbin-Janson, archives de l'ambassade de France près 
le Saint-Siège, dossier n° 1041. 
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lançât un appel à la guerre. Il avait retardé jusqu’au dernier 
moment la décision qu’il allait maintenant prendre. Tout le re- 
tenait à Rome : son amour d’ltalien pour la patrie, ses incli- 
nations et ses amitiés libérales ; mais, chef d’une église univer- 
selle, il ne se reconnaissait pas en conscience le droit de déclarer 
ou de laisser faire la guerre à une puissance fidèle à cette Eglise. 
Il ne vit d’autre issue que de fuir, pour la paix du Christ dans 
le royaume du Christ, et quitta Rome furtivement, le 24 Novem- 
bre au soir, peu de minutes après l'heure de l’Ave Maria. 


2. — Le plan de M. Martinez de la Rosa. 


Le Pape se dirigeait vers Gaëte, petit port de mer, situé à 
150 kilomètres au sud de Rome, dans le royaume de Naples. Il 
pensait s’embarquer ensuite pour les Baléares, refuge qui lui 
était offert depuis plusieurs mois par le gouvernement espagnol. 

Dès le 14 Mars 1848, le chevalier Arnao, chargé d’affaires 
d’Espagne près le Saint-Siège, avait averti son gouvernement de 
l’audace croissante des révolutionnaires romains, à la suite du 
refus par le Pape de faire la guerre à l’Autriche. D’après lui, 
il se pouvait que Pie IX dût prochainement quitter Rome ; 
quelles étaient, demandait le chevalier Arnao, les instructions 
du gouvernement espagnol pour le cas où cette éventualité vien- 
drait à se produire ? 

Une dépêche de Madrid du 3 Juin 1848, signée du duc de 
Sotomayor, autorisa le chevalier d’Arnao à offrir au pape un 
asile sûr et indépendant dans le royaume catholique. Aucun 
point du territoire ne paraissait plus convenable que l’île de 
Majorque, à cause de son climat sain, de l’agrément du paysa- 
ge, des populations religieuses et pacifiques qui lhabitaient. 
Le Pape s’y trouverait dans une position indépendante et sûre, 
centrale et proche des Etats Romains. 

Après l’arrivée de cette dépêche. à Rome, Pie IX, dans un 
entretien avec le chevalier Arnao, rappela qu’il connaissait les 
Baléares où il avait passé une huitaine de jours au cours d’un 
voyage au Chili, s’enquit des possibilités et de la durée de la 
traversée de Civitavecchia à Majorque, et, sans dire qu’il l’accep- 
tait, témoigna cependant de l'intérêt pour le projet espagnol. 
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Ainsi, l'invitation était déjà faite lorsque le nouvel ambas- 
sadeur d'Espagne vint à Rome au mois d’Août et remit ses let- 
tres de créance au Saint-Père. L'ambassade de M. Martinez de 
la Rosa était importante car elle renouait définitivement entre 
l'Espagne et le Saint-Siège les relations diplomatiques rompues 
quelques années auparavant, du temps du pape Grégoire XVI. 
Sous ce règne, le Saint-Siège avait ouvertement encouragé les 
Carlistes dans leur lutte contre le gouvernement de la jeune 
reine Isabelle, pendant que celui-ci pressurait les communautés 
religieuses pour en tirer des deniers, chassait les jésuites, pré- 
tendait nommer les évèques et soumettre l'Eglise à l'Etat. Il 
s’en était suivi un grave conflit et une rupture entre les deux 
pouvoirs. Comme minisire des Affaires Etrangères, M. Martinez 
de la Rosa s'était montré l’un des agents de la réconciliation dif- 
ficile entre son pays et la papauté, qu'avait favorisée l’accession 
de Pie IX au pontificat. Il arrivait à Rome en qualité d’ambas- 
sadeur en vue d'y négocier un concordat qui consacrerait la 
reprise de relations normales. Le gouvernement espagnol avait 
donc tout intérêt à se montrer de bon secours vis-à-vis de 
Pie IX dans ses difficultés avec les libéraux romains, d’abord 
pour le succès des prochaines négociations concordataires, en- 
suite parce que la venue du pape sur le territoire espagnol pou- 
vait donner un grand prestige à la reine Isabelle, dont la posi- 
tion se serait trouvée fortifiée à l'intérieur du pays. 


En l'occurence, l'Espagne allait recevoir l'appui du Portu- 
gal qui sortait aussi d’une période de difficultés avec le Saint- 
Siège. La brouille avait eu les mêmes causes qu’en Espagne : 
encouragements donnés par Grégoire XVI au parti absolutiste, 
en la personne de don Miguel, ami de don Carlos, persécutions 
et représailles du parti de la reine actuelle contre le clergé. La 
bonne intelligence entre le gouvernement portugais et le Saint- 
Siège était nouvellement revenue ; il importait de la consolider. 
Le baron de Venda-Cruz, ministre de Portugal à Rome, devait 
x seconder l'action de M. Martinez de la Rosa, puisque les poli- 
tiques espagnole et portugaise étaient parallèles et que la reine 
très fidèle, comme la reine catholique, désirait mériter de nou- 
veau le qualificatif accolé à son nom. La venue du pape et l’hos- 
pilalité qu'il recevrait à Majorque confirmerait à l’une et l’autre 
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souveraines le pardon déjà obtenu de lui, et leur procurerait 
de plus l’utile gratitude du souverain pontife, signal de railie- 
ment définitif à leur cause de leurs anciens adversaires, les élé- 
ments absolutistes du clergé. 


A sa première audience, M. Martinez de la Rosa renouvela 
l'offre que le premier secrétairé Arnao avait faite précédemment 
à Pie IX : « Le gouvernement espagnol invitait le pape à venir 
à Majorque s’il se trouvait contraint à quitter les Etats pontifi- 
caux. Un vapeur de guerre stationné à Civitavecchia était dès 
maintenant aux ordres de l'ambassadeur, ou pour mieux dire 
à ceux de Sa Sainteté ». Le pape se montra très reconnaissant 
des offres faites et des mesures prises par la reine d’Espagne. 
Il parla à M. Martinez de la Rosa avec beaucoup de laisser-aller 
et, la conversation étant tombée sur la France, lui dit, entre 
autres choses, que la République menait au communisme. 

Quelques jours après, Pie IX montra le prix qu’il attachait 
au séjour du « Lépante » à Civitavecchia. Le ministère romain 
ayant demandé à M. Martinez de la Rosa de prêter le vapeur 
cspagnol afin de transporter des volontaires à Venise, et l’am- 
bassadeur ayant demandé au pape quelle réponse faire, ce der- 
nier lui déclara « qu’il était préférable que le bateau demeurât 
à Civitavecchia, d'autant plus qu’il n’y avait à ce moment dans 
ce port ni navire français ou angiais ni aucun autre ». C’était 
aussi l'avis de l'ambassadeur : « El est bon, dit-il que le Lépant» 
reste dans ce port situé à peu d'heures de Rome ». « En effet, 
cbserva Pie IX, c’est un voyage de peu d'heures ». Martinez de 
la Rosa reprit : « Le nom même du bateau rappelle un événe- 
ment glorieux pour l'Eglise et pour l'Espagne ». Vous avez 
raison, dit le pape, qui évoqua la mémoire de Pie V, et l’ambas- 
sadeur de conclure : « C’est à un acte pie que pourra servir ce 
bateau : mieux vaudrait que cela ne fût pas nécessaire, mais 
en tout cas, il est bon d’être toujours prêt ». Il lui parut pendant 
ce bref dialogue que le pape appréciait les démarches du gou- 
vernement espagnol et qu’il n’écartait pas de son esprit le pro- 
jet du voyage à Majorque. 

Au mois d'octobre, M. Martinez de la Rosa eut le déplaisir 
de voir le Lépante repartir pour Barcelone où l'on devait le 
refournir en vivres et effectuer des réparations. Il insista dans 
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sa correspondance .pour que ce navire revint au plus tôt ou 
qu’un autre fût immédiatement envoyé à sa place, et fit remar- 
quer que le départ du navire espagnol avait coïncidé avec l’ar- 
rivée d’un vapeur français, le Ténare ; Pie IX avait exprimé son 
regret du départ du Lépante, dont « la présence lui inspirait 
confiance car nul ne pouvait savoir ce que réservait l’avenir » ; 
aussi, l'ambassadeur avait-il dû s’employer à le rassurer : « Sa 
Sainteté pouvait compter sur le gouvernement, sur la nation 
espagnole, sans distinction de parti. Tous étaient prêts à se 
sacrifier pour la défense du pape. Le voyage de Barcelone, avait- 
il ajouté, était une affaire de peu de jours et le navire revien- 
drait bientôt ». 


Des ordres furent donnés de Madrid à Barcelone pour que 
le « Lépante » s’apprêtàt à regagner Civitavecchia et qu'en at- 
tendant, l’on y envoyât la frégate « Cortès ». Pourtant, lors- 
que, quinze jours plus tard, la crise éclata dans Rome par 
l'assassinat de Rossi, que suivit l’émeute, aucun bateau espa- 
gnol n’était encore revenu à Civitavecchia. 


Dans la journée du 16 Novembre 1848, M. Martinez de la 
Rosa encouragea résolument Pie IX à résister aux exigences des 
émeutiers. Il fut le porte-parole des diplomates groupés autour 
du Pape. À un moment, le cardinal Soglia lui ayant demandé 
quelles étaient les instructions de son gouvernement : « Mes 
ordres et instructions, répondit-il, sont de mettre à la disposi- 
üon de Sa Sainteté les armées, les navires et tout le pouvoir de 
la reine d'Espagne et, pour ma part, de lui affirmer que l’on 
n'arrivera jusqu'à sa personne sacrée qu'en passant sur mon 
cadavre ». Ensuite, devant la délégation d’un corps de troupe 
infidèle, l’ambassadeur d’Espagne parla avec force au nom de 
ses collègues du corps diplomatique, dont la mission, déclara- 
Lil, était de protéger le libre exercice de l'autorité pontificale, 
d'empêcher toute violence ou insulte contre le Pape, violence 
ou insulte dont, si elle venait à se produire, les Etats représen- 
Lés près le Saint-Siège sauraient tirer vengeance. Plus tard dans 
la journée, Pie IX lui fit part de son intention de quitter Rome. 

Le moment paraissait venu d’être en mesure de conduire le 
Pape aux iles Baléares, mais, le 18 novembre, il n’y avait tou- 
jours pas de navire espagnol à Civitavecchia. L’ambassadeur 
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qui attendait d’un moment à l’autre la nouvelle de l’arrivée 
du vapeur « Lépante » ou de la frégate « Cortès » s’impatien- 
tait ; il ne laissait pas d’être fort inquiet de ce retard inexpli- 
quable, car l’absence de navire risquait de faire échouer stupi- 
dement une entreprise si bien engagée, Il adressa d’urgence à 
Madrid la dépêche suivante 

« Il est très fâcheux que, dans une occasion aussi grave que 
celle-ci, il n’y ait pas à Civitavecchia le vapeur qu’y avait envoyé 
en son temps la prévision du gouvernement de Sa Majesté et 
qui par malheur s’en est allé depuis... La frégate que l’on attend 
n’est pas arrivée non plus, dont j'avais annoncé secrètement la 
venue prochaine à Sa Sainteté. Aujourd’hui, j’ai approché quel- 
ques instants Sa Sainteté qui s’est montrée si satisfaite de mes 
offres au nom du gouvernement de Sa Majesté qu’elle n’a pu 
contenir ses larmes. Il me parait probable que l’événement pré- 
vu se réalisera ; et je m'occupe de préparer les moyens de le 
faire réussir. Je demande instamment à Votre Excellence, si le 
vapeur n'est pas venu, qu’il en vienne un autre. On ne peut 
s'empêcher de prévoir les très graves événements qui peuvent 
arriver et il est nécessaire avant tout de sauvegarder des inté- 
rêts aussi sacrés. À cette fin, je prendrai sous ma responsabi- 
lité tous les moyens opportuns et Sa Majesté et son Gouver- 
nement peuvent être sûrs qu'aucun obstacle ni risque ne me 
retiendra pour mener à bien un projet si plein d'honneur pour 
la nation espagnole ». 

L’ambassadeur, comme il l’annonçait à son gouvernement, 
se mit aussitôt à l’œuvre pour organiser la fuite du Pape et son 
départ pour Majorque. Cependant ses inquiétudes augmentaient 
d'heure en heure car ni le « Lépante », ni la frégate « Cortès » 
n'étaient signalés à Civitavecchia par le Consulat d'Espagne, qui 
était alerté et devait prévenir l'ambassade au moyen d’un ex- 
près. 

Le projet initial des diplomates espagnols avait été de faire 
embarquer Pie IX à Fiumicino. à une trentaine. de kilomètres 
de Rome. Seulement, il ne fallait pas exclure léventualité où 
l’on serait poursuivi ; or le bateau espagnol n'était pas là ; l’on 
ne connaissait de façon certaine ni le jour ni l’heure de sa pro- 
chaine arrivée à Civita-Vecchia et le temps pressait. Ds ces 


332 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


conditions, M. Martinez de la Rosa se rallia au projet de M. de 
Spaur, Ministre de Bavière, qui proposait de conduire dans sa 
voiture le Pape à Gaëte, hors des Etats Pontificaux. 

Le 22 Novembre, une conjuration de diplomates accrédités 
près le Saint-Siège arrêta dans les détails le plan d’évasion qui 
devait être exécuté le surlendemain 24 Novembre. Voici quelle 
était la répartition des tâches : le duc d’Harcourt, ambassadeur 
de France, assurerait la sortie de Pie IX du Quirinal ; le comte 
de Spaur ferait passer les portes de Rome au fugitif et le mène- 
rait en poste jusqu’à Gaëte, où le chevalier Arnao aurait déjà 
conduit le cardinal Antonelli dans la soirée du 23. 

Si l’entente existait entre tous ces personnages sur le pre- 
mier refuge où conduire le Pape, elle s’arrêtait là. On n'avait 
rien décidé en commun de ce que Pie IX devrait faire ensuite. 
Resterait-il à Gaëte, en repartirait-il, et pour quelle destination ? 
Chacun des diplomates, guidé par l'intérêt de son pays, avait 
un plan qu’il n’avait pas communiqué à ses collègues ; le Saint- 
Père, qui s’était rallié au plus ancien projet, celui des Espa, 
gnols, tint son intention secrète pour ne pas perdre d’utiles con- 
cours. et M. d’Harcourt, comme le comte de Spaur, ignorait 
la suite probable de l’évasion pour la réussite de laquelle ils 
allaient unir leurs efforts. 

M. Martinez de la Rosa s’apprêtait en effet à recueillir les 
fruits de sa négociation bien conduite. Aussitôt le Pape en route 
pour Gaëête, l'ambassadeur d’Espagne partirait pour Civita-Vec- 
chia, port des Etats Pontificaux situé à 75 kilomètres au Nord 
de Rome et monterait à bord de son navire qui. demandé par lui 
avec tant d’insistance. ne pourrait manquer d'être arrivé : puis, 
par mer, il irait cueillir le Saint-Père à Gaëte et l’on ferait voile 
vers les Baléares. Le Pape, le cardinal Antonelli avaient donné 
leur consentement. En dehors du personnel de son ambassade. 
M. Martinez de la Rosa ne confia ces plans qu’au baron de Ven- 
Ga-Cruz. 

La dernière audience de l'ambassadeur d’Espagne avant le 
srand jour fut émouvante. Il offrit au Pape vingt mille douros 
pour faciliter son évasion. Pie IX l’en remercia les larmes aux 
veux. déclina son offre, et, en revanche, lui confia « son petit 
nécule et ses pauvres bijoux ». Avant de quitter Rome, l’Ambas- 
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sadeur écrivit à son gouvernement ce qui suit : « Je réitère à 
V. E. le contenu de la dépêche en chiffres que j'eus l'honneur 
de lui adresser le 18 de ce mois et dont l'importance croit à 
chaque instant. Dans cette capitale, on attend comme très pro- 
chains de graves événements. Le premier secrétaire de cette 
ambassade est parti déjà en mission, et je pars cette nuit- 
même pour Civita-Vecchia ». 

L'évasion du Pape s’effectua dans la nuit du 24 au 25 No- 
vembre. Tandis qu’une voiture emportait vers Gaëte le Saint- 
Père accompagné du comte et de la comtesse de Spaur, M. Mar- 
linez de la Rosa quittait Rome aux premières heures du matin 
et se hâtait vers Civita-Vecchia. Dans cette ville où il arriva le 
25 Novembre, à onze heures du matin, deux surprises extrême- 
ment désagréables attendaient l'ambassadeur d'Espagne. 

Le vapeur français « Ténare » sortait du port sur une mer 
calme, par un temps magnifique, et prit le chemin du Levant 
sous les yeux de M. Martinez de la Rosa, qui apprit du consul 
d’Espagne que l’ambassadeur de France se trouvait à bord du 
navire, D’après ce que le consul avait réussi à savoir, le « Té- 
nare » se rendait à Terracine pour v prendre le Pape. Ainsi le 
duc d’Harcourt, auquel on avait si bien caché le projet espagnol, 
l'était pas resté à Rome ; il avait également tenu l'ambassadeur 
d’Espagne dans l'ignorance de ses desseins, et venait, sans le 
savoir, de le battre à la course. 

Par surcroît de malheur, M. Martinez de la Rosa, qui devina 
l'intention de son collègue français de conduire le Pape en 
France, ne trouva dans le port aucun des navires espagnols 
dont il avait si ardemment souhaité la venue. Il ne lui restait 
plus qu’à exhaler son amertume ; c’est ce qu’il fit, le 26 Novem- 
bre, dans une dépêche adressée à son gouvernement : « Au 
moment que j'écris à V. E., je suppose que le Pape se sera em- 
barqué à bord du vapeur français à Mola di Gaëte.. Mon pre- 
mier secrétaire est en train de m’attendre là-bas, et j'étais venu 
ici, dans l’espoir d’v trouver la frégate « Cortès » ou le vapeur 
«< Lépante », dont V. E. m'avait annoncé la prompte venue 
auquel cas, je serai parti immédiatement à la recherche du Pon- 
tife. Tout a manqué, ajoutait-il, par la défaillance de ces navi- 
res, et je me trouve dans la situation que V. E. peut imaginer. 
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sans pouvoir partir d'ici, sans moyen de communication, voyant 
se perdre en un moment le fruit de longs efforts ». Il remuaït 
le fer dans la plaie en rappelant la décision prise par le Pape 
d'aller avec lui en Espagne. « En l’absence du bateau espagnol, 
poursuivit-il, et ne sachant même pas quand il en arrivera un, 
il est probable que Sa Sainteté, se voyant seul et poussé par les 
circonstances, se décidera à implorer le secours de l’ambassa- 
deur de France. Celui-ci a profité d’une occasion qui, sans 
savoir comment, lui est venue entre les mains. S’il en est ainsi. 
il me paraît vraisemblable que le Pape se trouve dans le royau- 
me de Naples ou qu’il se dirige vers quelque point du Midi de 
la France ». M. Martinez de la Rosa faisait observer qu’il n’avait 
rien négligé pour accomplir les ordres et instructions de son 
Gouvernement : « Tout était prêt, dit-il, avec des probabilités 
de succès, maïs au dernier moment les moyens m'ont fait dé- 
faut, ce qui est d’autant plus lamentable qu’à mon avis, si ce 
plan s'était réalisé, il aurait donné beaucoup de gloire au gou- 
vernement espagnol, accréditant aux veux du monde son in- 
fluence et son importance ». 

Un faible espoir restait encore à M. Martinez de la Rosa : 
le chevalier Arnao se trouvait à Gaëte où il avait préparé le 
départ de Pie IX pour Majorque ; peut-être réussirait-il à dis- 
suader le Saint-Père de suivre M. d'Harcourt. Peut-être le baron 
de Venda-Cruz, qui avait réussi la veille à se faire prendre à 
bord du « Ténare », trouverait-il le moyen d’appuyer les dé- 
marches du secrétaire de l’ambassade d’Espagne. 

Malheureusement, leur autorité ne paraissait pas assez gran- 
de pour faire échec à celle du représentant d’une des premières 
puissances de l’Europe. 


3. — L'initiative du duc d’'Harcourt 


M. d'Harcourt avait agi promptement. Sa décision d'inviter 
le Pape fugitif à venir en France n’était pas la dernière étape 
d'une négociation, ou le résultat d'instructions gouvernementa- 
les. C'était une initiative. 

Le gouvernement français, dont la politique tendait à faire 
régner l’entente entre Pie IX et les libéraux romains, n'avait 
jamais envisagé l’éventualité d’une rupture entre eux, et M. 
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d'Harcourt s'était consacré à cetle œuvre de rapprochement et 
de conciliation. Cependant, quel que fût son désir de réussir, 
l'ambassadeur, mieux placé pour observer la situation inté- 
rieure des Etats Pontificaux, avait été amené, avant son Gou- 
vernement, à se demander quelle attitude il faudrait prendre en 
cas de crise. Il avait prévu, dès soa arrivée à Rome, au mois de 
Juin 1848, que le Pape pourrait être contraint de quitter sa capi- 
tale, et s’était efforcé d’obtenir le stationnement à Civita-Vec- 
chia d’un bâtiment sur lequel Pie IX pourrait éventuellement 
s’'embarquer. 


Pendant le mois de Mai précédent, un navire français, le 
< Pluton » était demeuré dans ce port sur la demande de M. 
de Forbin-Janson ; M. d’Harcourt écrivit à l’amiral Baudin, 
commandant en chef de notre escadre de la Méditerranée, pour 
lui signaler l'intérêt qu’il y aurait à ce que le « Pluton » fût 
remplacé à son départ de Civita-Vecchia par un autre bâtiment 
léger. 

Après les victoires autrichiennes sur le Piémont, le duc d'Har- 
court, craignant une invasion des Etats Romains par l’Autriche, 
écrivit les 4 et 8 Août au ministère des Affaires Etrangères à 
Paris, qu’il serait utile de pouvoir compter sur quelques forces 
navales à Civita-Vecchia ; pour le moment, ajoutait-il, il n’y a 
pas un seul bâtiment. Le 11 Août, il se plaignait de ce qu'aucun 
navire n’était encore venu « et cependant, disait-il, c’est le seul 
point par où on pourrait quitter le pays si les Autrichiens ve- 
-naient à s’en emparer ». Il revint à la charge le 24 Août, faisant 
état d’une demande instante du Pape, annonçant de plus larri- 
vée du bateau anglais le « Bull-dog » ; il insistait sur l’urgence 
d'avoir dans le port au moins un bâtiment de guerre, « non 
seulement pour y subvenir à des nécessités matérielles que les 
evénements pouvaient faire surgir, mais encore pour y exercer 
une influence morale utile à nous et au Saint-Siège ». Enfin, 
après avoir agité le spectre d’une intervention autrichienne et 
excité la jalousie d’une concurrence anglaise, l’ambassadeur 
cbtint ce qu'il désirait le 14 octobre, date à laquelle un bâtiment 
à vapeur, le « Ténare » était venu se mettre à sa disposition 
dans le port de Civita-Vecchia. 


M. d'Harcourt, qui avait envisagé le départ possible du Pape 
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sur un bateau français, désirait surtout que l’on n'eût pas à re- 
courir à cette solution extrême ;. ses efforts avaient tendu, com- 
me le voulait M. Bastide, ministre des Affaires Etrangères de 
France, à rapprocher Pie IX des libéraux romains. Il avait même 
vu la possibilité pour le Pape de laisser faire la guerre par son 
peuple contre l'Autriche, sans faillir pour ce fait à sa mission 
catholique. « Si le Pape, écrivait-il au mois d’Août, répugnait 
trop comme chef de la Chrétienté à exciter la guerre, il pourrait 
temporairement se mettre de côté dans cette question et donner 
carte blanche à son ministère ou à la ligue italienne pour défeu- 
dre l'indépendance nationale. Plus tard, et la question de l’indé- 
pendance une fois vidée, le Pape pourrait reprendre son rôle de 
père des fidèles et profiter de son influence pour assurer la paix 
non seulement en Italie, mais à l'Europe toute entière... » Pré- 
voyant aussi le cas où cette sorte d’acquiescement passif à la 
guerre paraitrait indigne à un Pape désireux de ne se point 
dépouiller, fut-ce pour un temps, de son rôle de père commun 
des fidèles, le duc d’Harcourt ajoutait : « On me parle même 
quelquefois à mots couverts de la possibilité de chercher un 
refuge en France, si les circonstances devenaient plus gra- 
ves ». 


Après l’émeute du 16 Novembre, l'ambassadeur resta fidèle 
à son idée de réconcilier Pie IX et son peuple. C’est lui qui réussit 
à éviter la rédaction, préconisée par l'ambassade d’Espagne, 
d’un protocole par lequel le corps diplomatique aurait constaté 
la protestation formelle du Pape contre la violence dont la no- 
mination de son nouveau ministère se trouvait entachée. M. 
d'Harcourt pensait qu'il ne fallait pas pousser les choses à l’ex- 
trême ; l’on pouvait encore espérer que l'accord se rétablirait à 
la dernière heure, entre le souverain, les Chambres et les minis- 
tres. Mais Pie IX était intransigeant dans son opposition à la 
guerre. Ses vues, son idée de son rôle universel et religieux, 
étaient moins souples que celles de M. d'Harcourt et il décida 
de fuir pour n'avoir aucune responsabilité, même seulement 
apparente, dans les décisions belliqueuses de son peuple. Alors, 
à partir du 17 Novembre, notre ainbassadeur ne négligea aucun 
effort pour décider du moins Pie IX à venir en France, car le 
lerritoire de notre République se trouvait être le seul lieu du 
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monde d’où, s’il s’y réfugiait, le Pape pourrait revenir un jour 
à Rome en ami de la liberté, en ami de l’Italie. 

Voici la version française de la fuite du Pape et du rôle 
joué dans cette circonstance par M. d’Harcourt, telle que l’écri- 
vit, heure par heure, M. de Forbin-Janson, secrétaire de l’ambas- 
sade ; une partie des événements y sont rapportés, d’autres y 
sont au futur ; pour ces derniers, le destin ne devait pas réali- 
ser les espérances du diplomate français. 

« Le 24 Novembre à l’Ave Maria, cinq heures environ, M. 
d'Harcourt allait au Quirinal pour prendre les derniers ordres 
du Saint-Père. Le Pape était travesti en bourgeois. Accompagné 
de l’ambassadeur et de son homme de confiance, on profita de 
la nuit qui tombait pour traverser les appartements et se ren- 
dre à la porte désignée, l'ambassadeur précédant, un rat ae 
cave à la main. Arrivés sans encombre à l’une des portes: du 
Palois qui donne sur la rue de Porta Pia, cette porte s’ent”’au- 
vrit. Le Pape et son confident niontèrent dans une voilur: qui 
attendait. 

« L’ambassadeur revint prendre sa voiture, comme sortant 
de laudience et retourna au Palais Colonna où sa calèche de 
voyage l’attendait, attelée de chevaux de poste. Il monta dans 
son appartement pour quelques minutes, ordonna de porter à 
la diligence de Civita-Vecchia deux malles qu’il laissait, me dil 
adieu. Je le mis en voiture ; Belcastel y monta à côté de lui 
et les chevaux partirent. Il était six heures 14. 


« L’ambassadeur avait quitté I: Pape dans le moment où il 
s’éloignait. La voiture de place où il était monté conduisit l'illus- 
tre fugitif hors de la porte Saint-Jean. Le ministre de Bavière 
l'y attendait, dans sa voiture. On passa à Albano. De là des 
relais étaient commandés d'avance jusqu’à Mola di Gaeta où le 
Pape a dû arriver vers huit heures du matin, le vingt-cinq. 

« L’ambassadeur de son côté, arrivait à deux heures du 
matin à Civita-Vecchia. Le commandant du « Ténare » était 
réveillé. Les préparatifs de départ se faisaient à la hâte. Avant 
le jour, M. d’Harcourt s’embarquait sur le « Ténare » et se 
dirigeait sur Mola di Gaeta ». 

Jusqu’à ce point, les faits sont rapportés avec exactitude. 
‘La suite du récit de M. de Forbin-Janson, n’est que le program- 
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me de ce qui serait advenu si l’initiative prise par M. d'Har- 
court d'emmener le Pape en France avait réussi. 


« M. d'Harcourt arrivera à Gaëta dans la journée, prendra le 
Pape à bord et le conduira à Marseille. On ne touchera pas le 
port de Civita-Vecchia, mais en passant en vue de la ville on 
arborera un signal convenu qui fera connaître à notre Consul 
que le Pape est à bord et se rend en France. 


« Tel est le plan, concluait M. de Forbin, le « Ténare », 
commandant Ponthier, étant un très petit navire, l’on avait 
pensé à rallier l’escadre de l'amiral Baudin et à le mettre à bord 
d’un bâtiment plus considérable ; mais la perte de temps que 
ce changement entraînait et la brièveté de la traversée ont fait 
renoncer à cette idée ».…. 


M. d’Harcourt s’en était remis au comte de Spaur pour con- 
duire le Pape à Mola di Gaeta ; lui-même s'était hâté vers Civi- 
ta-Vecchia. Il monta à bord du « Ténare », leva l’ancre, le 25 
Novembre, à onze heures du matin, cingla vers Gaëte. Du récit 
de M. de Forbin, il résulte que notre ambassadeur en quittant 
Rome considérait comme acquise la décision du Pape de s’em- 
barquer sur le « Ténare » à Gaëte et de venir en France. 

Sans doute, le Pape, toujours aimable et désireux de plaire 
comme de coutume, séparé depuis la veille de son conseiller 
réactionnaire le cardinal Antonelli, craignant à juste titre que 
le navire espagnol qui lui était promis n’arrivât pas en temps 
utile, s’était-il laissé aller, dans un mouvement de gratitude, à 
donner à l’ambassadeur, avant de le quitter, la promesse de 
venir en France. 

Deux fonctionnaires de notre ambassade firent également le 
voyage de Civita-Vecchia : l’un, Belcastel, en la compagnie de 
lambassadeur, l’autre, Cessiat, escortant Mgr Stella, confes- 
seur du Pape, qui prit place à bord du « Ténare », et Mgr Della- 
Porta, camérier secret, qui attendit le bateau de Marseille et le 
prit le lendemain. MM. de Belcastel et Cessiat étaient de retour 
à Rome le 25 au soir. 

M. Castan-Tavernier, vice-consul de France à Civita-Vec- 
chia, accueillit M. d'Harcourt à son arrivée de Rome. Il l’accom- 
pagna au bateau et, dans une dépêche adressée le 25 Novembre 
à 10 heures du matin au ministre des Affaires Etrangères : 
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« Le « Ténare », écrivait-ik, part à l'instant avec M. d'Harcourt. 
I1 m'a chargé de saisir la première occasion pour vous annoncer 
le départ du Pape de Rome, hier à cinq heures du soir, et son 
intention de se rendre en France. Il a pris la direction de Gaëte, 
lieu convenu pour son embarquement sur le « Ténare ». Ce 
bateau y sera rendu cette nuit. Le temps est magnifique. » 

Le « Ténare >» emportait également, dans ce voyage que l’on 
aurait pu croire historique, le ministre de Portugal ; celui-ci, 
qui avait quitté Rome la veille à 10 h. 15 du soir, s’était embar- 
qué, à la grande contrariété de notre ambassadeur et de notre 
vice-consul. Comme le navire allait partir, M. Castan lui avait 
proposé de le conduire à bord du « Bull-dog » où il aurait pu 
attendre tranquillement le bateau-poste, mais il insista tant 
qu’on le laissa sur le « Ténare ». Il y avait en outre à bord 
Mgr Stella et un familier du Pape, plus deux malles contenant 
les effets personnels de Pie IX. 


À 4 heures du malin, le 26 Novembre 1848, le « Ténare » 
entrait dans le port de Gaëte. A sept heures, l’ambassadeur et 
le commandant Ponthier descendirent à terre et cherchèrent le 
comte de Spaur qu'ils ne trouvèrent pas, car il était parti la 
veille pour Naples, porteur d’une lettre du Pape adressée au roi 
des Deux-Siciles. Ils virent seulement le chevalier Arnao, duquel 
ils apprirent que le Pape, arrivé la veille à Mola di Gaeta, étail 
caché pour lors dans un petit et misérable hôtel près de la for- 
leresse de Gaëte. La hâte avec laquelle on avait fait une démar- 
-che à Naples dut donner au duc d’Harcourt certaines inquiétu- 
des et commença peut-être à ébranler en lui la certitude qu'il 
avait jusqu’à ce moment de la venue du Pape en France. On ne 
sait s’il eut une audience du Pape ce matin-là ; dans l’affirma- 
tive, il dut insister pour que Pie IX se rendit immédiatement à 
bord du «Ténare» ; le Pape lui répondit sans doute qu’il serait 
disposé à s’embarquer lorsqu'il aurait reçu la réponse du roi de 
Naples, que la courtoisie internationale l’obligeait d'attendre. 
M. d'Harcourt était de retour sur le « Ténare » à 9 heures du. 
matin, sans le Pape. 

A une heure de l'après-midi arriva dans le port, au lieu 
d’une lettre du roi de Naples en réponse à celle du Pape, ün 
vaisseau napolitain portant le roi lui-même, la reine, les princes 
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et la cour. L'’effel de leur rencontre avec Pie IX ne se fit pas 
attendre. A trois heures, le Comte de Spaur et le chevalier 
Arnao montèrent à bord du « Ténare » pour ordonner de la 
part du Saint-Père à son confesseur et à son familier de des- 
cendre à terre et de faire débarquer ses mailles. « Cet ordre, 
remarqua le ministre de Portugal, déplut vivement à l’ambas- 
sadeur de France et au commandant du vapeur, lequel se mit 
à proférer qu’il ne permettrait pas le débarquement des effets 
personnels du Pape ». Du vif mécontentement manifesté par 
M. d’Harcourt, il semble ressortir que, certain jusqu’à ce mo- 
ment de la venue du Pape en France, il comprit, au premier 
résultat de la visite des Napolitains, l’échec probable de son ini- 
liative. 


4. — M. de Spaur. 


Il y avait eu quelque imprudence de la part du duc d’Har- 
court à laisser Pie IX partir dans la voiture du comte de Spaur. 
Celui-ci était ministre de Bavière près le Saint-Siège de longue 
date ; il avait épousé en 1834, une romaine, Thérèse Giraud ; 
il passait pour être d'opinions rétrogrades et les historiens libé- 
raux l’ont considéré comme ayant tenu le rôle d’agent secret 
de l’Autriche auprès de Pie IX pendant l’année 1848. En effet, 
Munich est proche de Vienne ; des alliances de famille, un 
même sentiment religieux, une même politique d’opposition à 
la Prusse en Allemagne, de solidarité germanique et monarchi- 
que hors d'Allemagne, unissaient alors les cours de Bavière et 
d'Autriche. 

Dès le pontificat de Grégoire XVI et sous celui de Pie IX, le 
salon de la comtesse de Spaur avait été fréquenté par toutes 
les personnalités à demeure à Rome ou de passage dans cette 
ville. Il s’y réunissait surtout un cercle de diplomates et de pré- 
lats attachés à l'ordre de choses ancien ; les Napolitains y voi- 
sinaient avec les Autrichiens ; les uns et les autres préconi- 
saient la résistance aux réformes, on reprochait à Pie IX son 
inclination vers elles, mise sur le compte de son « indécision 
caractéristique, sa bienveillance également caractéristique, sa 
faiblesse ». Le cardinal Antonelli fréquentait .aussi le salon de 
la légation de Bavière où il venait glisser dans la conversation 
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entre réactionnaires des épigrammes sur les chefs du parti libé- 
ral. 


Au début de 1848, les nouvelles de la révolution éclatant 
dans toute l’Europe, à Vienne même, et de la guerre d’indépen- 
dance commençant en Italie, vinrent effrayer les cercles conser- 
vateurs. Le 21 Mars 1848, M. de Spaur, en proie à la frayeur 
et à la colère, vit, des volets entr’ouverts du Palais Doria, la 
foule arracher du Palais de Venise les armes des Habsbourg, 
les briser, les piétiner. L'’ambassadeur d’Autriche, quittant Ro- 
me après cet affront, laissa au diplomate bavarois la charge des 
intérêts autrichiens ; la suite du récit montrera que le comte 
de Spaur s’acquitta bien de cette charge. Il fut mis, de plus, par 
une lettre du roi de Bavière, le 20 Mai 1848, aux ordres du pape, 
« dans le cas où Sa Sainteté voudrait bien profiter de ses ser- 
vices >. 

Dévoué à l’empereur d'Autriche, dévoué à l'Eglise, dévoué à 
la monarchie absolue en Bavière, Spaur se montra constam- 
ment partisan de la résistance aux revendications du peuple 
romain. Sa haine des libéraux fut portée au paroxysme par le 
résultat des journées des 15 et 16 Novembre 1848 : Rossi assas- 
siné, la déclaration de guerre à l’Autriche imminente, le pouvoir 
temporel du Pape menacé. « Le Pape, écrivit-il, dans une dépé- 
che du 30 Novembre, n'avait dès lors que le choix, ou d’être 
privé de toute puissance et de toute liberté d’action et de se 
remettre comme une victime entre les mains de ses ennemis, 
-ou de se soustraire par la fuite à de telles ignominies et de telles 
humiliations ». Envisageant l’éventualité où le Pape ne serait 
pas décidé à fuir, il ajoutait : « La faction qui depuis longtemps 
déjà cherchait à se servir de lui comme d’un instrument pour 
arriver à ses buts, et qui le poussait en avant dans cette voie, 
aurait continué à déclarer que le pape prisonnier était libre et 
par là même le gouvernement de l'Eglise serail devenu impos- 
sible comme celui de l'Etat ». 

La faction victorieuse, c'était le parti libéral, ses buts, la 
guerre contre l’Autriche et la liberté de l'Italie. Aussi, le comte 
de Spaur avouait-il à son gouvernement que, dans ces journées, 
son € âme brûlait d’une véritable fureur à la pensée que Île 
Saint-Père, le Chef de l'Eglise, devait vivre encore longtemps 


342 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUÉE 


dans cette ville où aucun bras ne s’était levé ni aucune voix ne 
s'était fait entendre lorsque ce nombre de criminels mercenai- 
res et fanatiques l’assiégeaient dans son palais ». S’écartant 
davantage du style diplomatique, il s’écriait : « Honte éternelle 
à cette ville, honte éternelle à ses princes et à ses bourgeois, 
oui, honte éternelle à tous ses habitants. Que le courroux du 
ciel, ou au moins le mépris de tous les princes et de toutes les 
nations retombe tout de suite sur une population qui tremblail 
devant ces bandits ». Le diplomate bavarois confondait dans 
une même réprobation « les assassins qui se vantaient du meur- 
tre de Rossi, de celui du prêtre Palma, et qui menaçaient la vie 
de Lambruschini », avec le parti libéral modéré dont il quali- 
fiait les chefs et les ministres, acceptés cependant par le Pape, 
de « criminels de haute trahison ». 


« Au milieu de ces événements, poursuivait-il, il ne restait 
à chaque catholique mais surtout à l’ambassadeur du roi catho- 
lique de Bavière qu’une tâche à remplir : Délivrer de cette situa- 
lion le pape humilié, le presser de toute sa force de prendre une 
décision qui sauverait non seulement l'honneur du chef de 
l'Eglise, mais encore lui redonnerait sa liberté. Je ne pouvais 
pas lui amener une armée, cependant je savais que des millions 
de mains allemandes se tendraient vers lui et des millions de 
cœurs allemands battaient à l’unisson et se seraient soulevés 
pour le défendre. Je savais également que mon roi, le chef de 
la Maison de Wittelsbach, m'avait déjà mis à son entière dis- 
position ». 


Le Ministre de Bavière fut l’un des premiers à proposer un 
plan d'évasion du Pape vers Gaëte ; « Un seul homme actif, 
écrivait-il, était resté fidèle au Pape, le cardinal Antonelli…. 
Tous deux nous n’avions qu’une pensée : sauver le pape de cette 
situation. J'appris par le cardinal, sous le sceau de la plus 
grande discrétion, que l'ambassadeur espagnol attendait l’arri- 
vée d’une frégate au bord de la mer : néanmoins cette frégate 
v'arriva pas. Je fis part de mon projet au cardinal Antonelli et 
de quelle manière le pape pourrait s'enfuir de Rome. Mais le 
pape, qui était toujours incertain et faible dans ses résolutions, 
n'était pas encore décidé. Je quittai le cardinal et me rendis 
chez l'ambassadeur russe Butenieff.…. 11 était tout à fait d’accord 
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avec mon plan, mais il me conseilla de faire part de ce secret 
à l’ambassadeur de France, le duc d’'Harcourt, et de nous l’atti- 
rer, Car son aide pouvait nous être précieuse. Quand il faut agir 
vite, les Français sont toujours prêts et d’Harcourt était un vrai 
gentilhomme, Je le trouvai tout à fait résolu et il agit selon sa 
promesse ». Enfin, le 22 Novembre au matin, on obtint le con- 
sentement de Pie IX. 

Il ne restait plus qu’à organiser le voyage à Gaëte. M. de 
Spaur envoya une dépêche à Munich où il annonçait son départ 
prochain pour Naples en raison, disait-il, du mariage du comte 
de Trapani, frère du roi Ferdinand Il. En réalité, ce mariage ne 
le contraignait à aucune démarche officielle. La raison alléguée 
dans la dépêche n'avait « qu’un but, tromper le Ministre (de 
la Police) qui certainement l'avait fait ouvrir à la poste et 
l’avait lue ». Dans ces conditions le comte de Spaur pouvait 
demander un passe-port sans éveiller les soupçons du Ministère 
romain. Il reçut du Pape, le 23, un portefeuille et quelques li- 
vres et fit les derniers préparatifs du voyage. Le Saint-Père 
était désormais « très décidé dans sa volonté et convaincu fer- 
mement de la mission presque prodigieuse qu’il avait reçue ».… 

Voici comment le plan fut exécuté : le 24 Novembre au ma- 
tin, la comtesse de Spaur partit à 6 h. 45 de Rome pour Alban» 
où elle devait attendre son mari. À cinq heures du soir, le comle 
sortit de chez lui dans sa petite calèche ouverte et, passant par 
le Colisée et les Thermes de Titus, vint s'arrêter devant l'Eglise 
‘Saint-Pierre et Saint-Marcellin, non loin de Saint-Jean de La- 
tran. Après une demie heure d’attente il vit venir « une vieille 
patraque de voiture » où se trouvait le pape, évadé du Quirinal. 

D’après le rapport du ministre de Bavière, Pie IX « était 
habillé en abbé, il portait des lunettes ; il avait aussi le Saint- 
Sacrement sur sa poitrine ; il tenait à la main une chemise el 
une paire de chaussettes. Je ne puis décrire, ajoute le comte de 
Spaur, les sentiments dont mon âme était pleine. De la main 
gauche, j’aidai le pape à monter dans ma voiture et de la main 
droite je tenais un pistolet ».…. 

Il s'agissait ensuite de passer la barrière de Saint-Jean de 
Latran. Le comte de Spaur se nomma, le pape passa sous le 
nom du docteur Alertz, commandeur d’Aix-la-Chapelle, Une fois 
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hors de Rome, le diplomate respira plus librement ; le Saint- 
Père, qui était tout à fait tranquille, le remercia, lui donna sa 
bénédiction, et pria à haute voix. Ils firent route vers Albano, 
évitèrent la ville en passant par la galerie de Castelgandolfo, 
s’arrêtèrent entre Ariccia et Galloro, et firent prévenir la com- 
tesse de Spaur de leur arrivée. Il était un peu avant dix heures 
du soir. | 

La comtesse de Spaur vint quelques minutes plus tard les 
retrouver. Par la fenêtre de sa berline elle reconnut son mari 
au milieu d’un groupe d'hommes en uniformes et vit derrière 
lui « un homme vêtu de brun, debout, le dos appuyé contre une 
palissade qui bordait la route ». Elle adressa à ce dernier les 
paroles convenues : « Docteur, montez dans ma voiture, montez 
vite car je n'aime pas à voyager la nuit ». Un carabinier ayant 
ouvert la porte, le Pape monta dans la voiture et s’assit à côté 
d’elle. Sur la banquette en face se trouvaient le jeune Maximi- 
lien de Spaur et son précepteur, le Père Liebl. Derrière la voi- 
ture étaient montés le ministre de Bavière et son domestique 
avec des pistolets chargés, et l'on se remit en route. 


Pie IX dit seulement à sa voisine : « Soyez tranquille, ne 
craignez rien, Dieu est avec nous ». Pendant tout le voyage il 
pria tout haut, pour l'amour de ses persécuteurs ; en passant la 
frontière, après Terracine, à 5 heures trois quarts du matin, il 
rendit grâces à Dieu. 

A un kilomètre de Mola di Gaëte, les voyageurs aperçurent 
sur la route deux personnes venues à leur rencontre : le cheva- 
lier Arnao et le cardinal Antonelli. Le cardinal « était affublé 
d’une si énorme cravale écarlate autour du cou et d’un costume 
si nouveau » que la comtesse ne le reconnut pas tout de suite. 


A dix heures du matin, c’est-à-dire au moment où le « Té- 
nare » levait l'ancre pour quitter Civita-Vecchia, tout ce monde 
était à Mola di Gaëte, à l’auberge de Cicéron. Le comte de Spaur 
aurait voulu conduire le pape aussitôt jusque dans la forteresse 
napolitaine de Gaëte, les autres avaient préféré s'arrêter d’abord 
à Mola. Le pape, après s'être restauré, réunit dans sa chambre 
Spaur, Arnao et le cardinal Antonelli pour tenir conseil avec 
eux. 11 fut décidé qu'il écrirait aussitôt au roi de Naples pour 


A 


lui annoncer son arrivée à Gaëte. Voici le texte de la lettre ma- 
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uuscrite de Pie IX à Ferdinand II : « Sire, le Pontife romain, 
le Vicaire de Jésus-Christ, le souverain des Etats du Saint-Siège, 
s'est trouvé forcé par les circonstances d'abandonner sa capi- 
tale, afin de ne point compromettre sa dignité, et pour éviter 
d'approuver par son silence les excès qui se sont commis et se 
commettent à Rome. Il est à Gaëte ; mais il y est pour peu de 
temps, ne voulant compromettre en aucune façon ni Votre Ma- 
jesté, ni le repos de ses peuples. Le comte de Spaur aura l’hon- 
neur de présenter cette lettre à Votre Majesté et lui dira ce que 
le manque de temps ne me permet pas de lui exprimer relati- 
vement au lieu où le Pape compte se rendre incessamment.... 
Mola di Gaëte, 25 Novembre 1848 >». 

Cette hâte d’avertir Ferdinand II se comprend difficilement, 
si l’on songe à la présence de M. Arnao, premier secrétaire de 
l'ambassade d’Espagne et au fait que le pape était encore déci- 
dé à se rendre aux Baléares, sur un bateau espagnol. Il était 
évident qu’à peine informé de l’arrivée du pape, le roi de Naples 
accourrait pour s’efforcer de le retenir dans ses Etats. 

C’est ici qu’apparait le rôle joué par M. de Spaur. La lettre 
qu’il se chargea de remettre lui-même et de commenter à Fer- 
dinand II était le seul moyen d'empêcher, par la prompte arri- 
vée de ce souverain à Gaëte, le départ du Pape, soit pour la 
France, soit pour l'Espagne. Le ministre de Bavière prétend 
dans sa correspondance avoir ignoré que le Pape attendait la 
venue à Gaëte du navire espagnol et l’avoir appris seulement 
dans cette matinée du 25 novembre, à l’auberge de Cicéron. Il 
admet avoir connu la venue prochaine du « Ténare », mais i 
prétend aussi avoir ignoré l'intention du duc d’Harcourt de 
conduire le Pape en France. M. Martinez de la Rosa et M. d'Har- 
court avaient vraisemblablement voulu jouer au plus fin avec 
le diplomate bavarois et se servir de lui, pour venir ensuite 
cueillir le Pape à Gaëte sans avoir prévenu d'avance le comte de 
Spaur de leur dessein. Quoiqu'il en fût, le ministre de Bavière, 
agent de l’Autriche, comprit le 25 novembre 1848, l’utilité que 
présenterait la résidence de Pie IX à Gaëte pour les Habsbourg, 
les entraves qu’elle apporterait au progrès de la cause libérale 
en Italie, l'appui inespéré qu'y trouverait le parti absolutiste 
dans le monde. Après une nuit sans sommeil, il était prêt à 
consacrer la suivante à la mission qu’il allait remplir à Naples. 
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Cette mission était en somme le dernier développement de 
l'intrigue qui devait déjouer les projets de deux grandes puis- 
sances et de deux grands ambassadeurs, après avoir paru s’y 
prêter. J’incline à penser que le comte de Spaur fut l’éxécuteur 
plutôt que l'inventeur de sa manœuvre. Ce diplomate, dont la 
correspondance est médiocre, la carrière sans éclat, n’a pas 
frappé ses contemporains par son intelligence. D'ailleurs, on 
sent dans la conduite inspirée au Pape une finesse plutôt italien- 
ne que tudesque ; enfin le nom du cardinal Antonelli revient 
souvent sous la plume de M. de Spaur. Il est certain que le car- 
dinal avait eu connaissance, dès leur origine, des projets de MM. 
Martinez de la Rosa et d’Harcourt puisqu'il fut constamment 
aux côtés du Pape depuis l’assassinat de Rossi, à l’exception .les 
quelques heures du trajet de Rome à Gaëte. Il était suffisam- 
ment italien pour avoir la volonté ancrée de faire demeurer le 
Pape sur le territoire de la péninsule, en l’empêchant de partir 
pour l'Espagne, et trop adversaire déjà de la cause libérale pour 
admettre que Pie IX acceptât l'hospitalité de la République fran- 
çaise. C’est à lui qu'il faut attribuer l’échec du projet français 
comme du projet espagnol. Certes, le fin cardinal faisait le jeu 
de Ferdinand II et des Habsbourg, mais, dans sa pensée intime, 
il servait surtout l'Eglise, car le séjour de Gaëte donnait au 
Pape mieux qu’un refuge, un point d'appui d’où repartir bientôl 
pour reconquérir la ville éternelle. 


1 


Quant au chevalier Arnao, s’il ne s'’opposa pas à ce que l’on 
écrivit à Ferdinand IT, démarche funeste aux desseins de M. 
Martinez de la Rosa, c’est qu'il devait n’être pas du tout certain 
de la venue prochaine de son chef. Il savait l'ambassadeur par- 
ti la veille pour Civitavecchia à la recherche d’un navire espa- 
gnol qui, malheureusement, aux dernières nouvelles ne s’y trou- 
vait pas encore. Il venait d'apprendre le départ de l’ambassa- 
deur de France pour le même port où le « Ténare » était en 
station. Si le duc d'Harcourt gagnait la course et si l’on voyait 
venir dans la soirée ou le lendemain, au lieu du « Lépante », 
le navire de la République française, comment s'opposer à l’em- 
barquement du Pape sur le Ténare, à moins de pouvoir invo- 
quer un motif de courtoisie internationale comme l’attente d’une 
réponse du roi de Naples, auquel on avait écrit ? 
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Le ministre de Bavière partit sans perdre un instant, le 25 
novembre, à 2 heures et demie de l’après-midi, dans la voiture 
du chevalier Arnao ; il prit la poste, se rendit en toute hâte à 
Naples où il arriva vers onze heures du soir. Par l’entremise du 
Nonce, Mgr Garibaldi, il obtint une audience immédiate du roi 
de Naples. Ferdinand II prit connaissance de la lettre pontifi- 
cale, s’écria que sa satisfaction d’avoir le Pape dans ses Etats 
était sans égale, embrassa le comte de Spaur et le congédia en 
lui demandant d’être prêt à six heures et demie du matin afin 
de l’accompagner à Gaëte. 

M. de Spaur admire ces déclarations et ces résolutions qui, 
d'après lui, « étaient empreintes d’une générosité grande et véri- 
tablement royale. La faction qui avait contraint le Saint-Père 
à fuir avait aussi menacé l’autorité royale et continuait de la 
menacer. Les intrigues qui ébranlaient le pouvoir royal venaient 
de Rome où sans cesse on insultait le roi. A tout cela, Pie IX 
n'était pas resté étranger ; au contraire, il avait été le premier 
levier du mouvement qui ensuite bouleversa toute l’Italie. En ce 
moment, ajoutait le ministre de Bavière, le roi semblait avoir 
généreusement tout oublié et il me disait que l’arrivée du Saint- 
Père dans son royaume était pour lui un bonheur et un hon- 
neur. Tout ce qu’il possédait, il le tenait à la disposition de Sa 
Sainteté ». 

Bien avant l’heure convenue, le roi avait rassemblé autour 
de sa personne toute sa famille, sa cour, ses aides de camp, aler- 
té deux régiments. Deux vaisseaux à vapeur, le « Tancrède » et 
le « Robert » étaient prêts à partir avec tout ce monde à bord. 
Des serviteurs avaient emballé tous les meubles et les ustensiles 
dont le pavillon de Gaëte était dépourvu, on avait rempli des 
malles de chemises et de linge. Après avoir entendu la messr 
à bord où des prières furent prononcées à l'intention du pape, 
le roi de Naples, sur le « Tancrède », donna le signal du départ. 
Les navires quittèrent le port de Naples, le 26 novembre, à 8 
heures du matin, ils atteignirent celui de Gaëte à une heure el 
demie de l’après-midi. Le « Ténare » s'y trouvait ; Ferdinand II 
arrivait done à temps pour empêcher le Pape de partir pour la 
France. £ 

La veille, le Pape avait changé d’auberge, passant de cell: 
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de Cicéron située à Mola di Gaëte à celle du Jardinet, dans la 
ville de Gaëte, près de la forteresse. Il avait passé la nuit dans 
la chambre de l’aubergiste ; tandis qu’une espèce de cave pleine 
de légumes secs et de salaisons avait tenu lieu de logis au car- 
dinal Antonelli et au chevalier Arnao. 

Aussitôt le roi descendu à terre et rendu au pavillon royal, 
le cardinal Antonelli et le chevalier Arnao y conduisirent le 
Pape. À peine entrés, ils virent la reine de Naples qui était des- 
cendue à la rencontre du Saint-Père jusqu’à la moitié de l’esca- 
lier. Elle se jeta à ses pieds en pleurant de joie et d’attendris- 
sement. Le cortège monta ensuite à l’étage supérieur où se trou- 
vait le roi avec ses frères, don Luigi, comte d’Aquila, don Fran- 
cesco de Paola, comte de Trapani, avec son beau-frère, don 
Sébastien d’Espagne. 

Une autrichienne, fille de l’archiduc Charles, femme d’un 
souverain ennemi de la cause libérale, avait accueilli Pie IX au 
milieu de l’escalier de la nouvelle demeure dont elle et son mari 
lui faisaient cadeau au moment où la Monarchie autrichienne 
et la Couronne des deux Siciles se trouvaient engagées dans une 
lutte à mort contre le mouvement libéral en Italie. 

« L'accueil, observait M. de Spaur, était cordial ; pour la 
première fois le Saint-Père posait sa main dans celle d’un sou- 
verain et, par une providence merveilleuse, précisément dans la 
main du roi de Naples, si tristement calomnié, bien que sa con- 
duite méritât le plus grand éloge ». 

C'était un intérêt vital pour le roi Ferdinand II que de rete- 
nir le Pape dans Gaëte ; il v serait plus utile encore qu’un otage, 
puisque l’on tenterait de faire de lui le chef de la réaction en 
Italie et à travers le monde. Aussi la comtesse de Spaur, femme 
d’un agent de l’Autriche, ne cachaït-elle pas son contentement : 
« Nous étions tous, dit-elle, dans l’allégresse et dans l’admira- 
tion en voyant cet accueil qui nous semblait le présage et le 
commencement, comme il l’était en effet, des actes de piété les 
plus mémorables de la part de ce royal couple, et qui nous annon- 
cait le terme des soucis et des amertumes dont avait été abreuvé 
jusqu'alors le Souverain Pontife ». 


Ce même après-midi, Pie IX recut ensemble en audience 
d’'Harcourt. Spaur. Venda-Cruz et Arnao, auxquels il fit le meil- 
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leur accueil. Il leur parla d’une proclamation aux Romains qu'il 
venait de rédiger. Le cardinal Antonelli leur en donna lecture 
et elle fut approuvée sans réserve par l'Allemand, l'Espagnol 
et le Portugais. C’était le motu proprio qui allait être daté da 
lendemain et par lequel le Pape nommait une commission de 
gouvernement dans ses Etats, après avoir « protesté solennel- 
lement à la face du monde qu’il avait eu à subir une violence 
inouie et sacrilège ». Cette protestation formelle était celle que 
M. d’'Harcourt avait réussi à éviter jusqu'alors, et présageait la 
rupture complète du Pape avec les libéraux de l’Italie. Sa lec- 
lure par le cardinal Antonelli, devant les seuls membres du 
corps diplomatique présents à Gaëte, saisissait déjà l’ensemble 
des pays catholiques et le monde entier de la question romaine, 
et le Pape s’interdisait dès lors d’accepter une solution française 
de cette question. Les espérances de M. d’Harcourt continuaient 
de s’évanouir. 

Il n'avait pourtant rien à se reprocher. Ayant favorisé [a 
fuite du Pape, il avait été « s’embarquer très peu de temps après 
à Civita-Vecchia et était venu à bref délai le trouver à Gaëte 
pour se mettre à sa disposition ». Malheureusement, ajoutait-il, 
« pendant ce peu de temps, on a envoyé un exprès au Roi de 
Naples pour le prévenir de l’arrivée du Souverain Pontife dans 
ses Etats. J’ai regretté cette démarche, parce que je pensais que 
le Pape prendrait tout de suite son parti de venir en France, 
comme il m'en avait plusieurs fois manifesté le désir, et que 
l'apparition de nouveaux personnages sur la scène pourrait 
bien apporter des modifications à la situation ». 

En effet, dès ce jour, le Pape était accaparé par les Majestés 
et les Princes. Les personnalités du parti rétrograde réfugiées 
de Rome à Naples avant la fuite du Pape commencèrent d’af- 
fluer à Gaëte, dans les journées des 26 et 27 Novembre. 


La fidélité et la dévotion compromettantes dans lesquelles le 
Pape allait se trouver enveloppé, éveillaient la défiance des amis 
de la liberté. De Rome, M. de Forbin-Janson exprimait ses in- 
quiétudes. « Circonvenu de toutes parts comme il ne peut man- 
quer de l'être, écrivait-il, par les intrigues napolitaines et autri- 
chiennes auxquelles se joindront peut-être les suggestions an- 
plaises, il est fort à craindre que le Pape ne renonce à son pro 
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jet primitif d’un voyage en France. Le voyage serait un succès 
pour notre politique ; il contribuerait à asseoir nos institutions 
nouvelles et à leur concilier l’effection des masses. Ces résultats 
suffiraient pour éveiller la jalousie et les craintes des gouverne- 
ments rétrogrades, lors même qu'ils n’auraient pas pour eux- 
mêmes le plus grand intérêt à garder le pape le plus longtemps 
possible sur le territoire napolitain ». 

M. de Spaur ne manqua pas de s'opposer avec énergie à 
l’action de M. d’Harcourt : « En vue de l’intérêt de toute l’Alle 
magne catholique, écrivait-il, je crois même de toute l’Europe, 
je pris de suite en cette circonstance une attitude ferme et je 
déclarai que jamais je ne consentirais à l’embarquement du 
Pape soit pour se rendre en France, soit pour aller à Malte ; 
car le chef de la Chrétienté catholique n’a pas été délivré par 
nous de l'esclavage de ses subordonnés rebelles, pour tomber 
dans une autre servitude plus dangereuse encore. D’après ce qui 
s'était passé auparavant, poursuivait-il, je pouvais tenir un tel 
langage. Pour la même raison la visite du Saint-Père n’a pas eu 
lieu à bord du vapeur français ; les déclarations du capitaine, 
se refusant à restituer les effets du Pape, qu’il avait apportés 
de Civita-Vecchia, refus accompagné de réflexions inquiétantes 
de sa part, me laissait craindre l'exécution du projet de l’enlève- 
ment du Pape ». 

Le Ministre de Bavière pouvait parler assez haut à cause du 
service qu’il avait rendu, mais, ayant joué son rôle, il devait 
effacer devant le roi Ferdinand IT qui allait diriger la conjura- 
lion réunie autour du Pape contre la cause libérale. 


»,. -— Le roi de Naples. 


Dès leur premier entretien, Ferdinand IT supplia le Souve- 
rain Pontife de rester à Gaëte, où il serait défendu par trois 
cents canons en batterie, par la propre poitrine du roi et de son 
armée, et de ne pas se risquer dans une longue navigation vers 
une contrée Tointaine. Devant ces affectueuses insistances, 
Pie IX accepta de demeurer à Gaëte, comme lhôte de ce roi 

éminemment religicux », sur lequel l'amiral Baudin avait pu 
porter, un mois et demi auparavant, à l’occasion du sac de Mes- 
sine par les Napolitains, ce jugement sévère : « Quand le roi 
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Ferdinand aura réduit toufes les villes de la Sicile à n'être que 
des monceaux de cendres et de cadavres, il aura plus que ja- 
mais révolté les esprits et ceux des Siciliens qui auront survécu 
à ces désastres ; il aura amassé sur sa tête, dans toutes les con- 
trées de l’Europe, un orage d’impopularité qui pourra un jour 
lui être fatal. Qui sait d’ailleurs quels flots de haine et de ven- 
geance la Sicile, alors même qu’elle serait complètement vain- 
cue, ne manquerait pas d'envoyer au roi de Naples ? Ces flots 
viendraient battre le pied de son palais et Benitte le renver- 
seraient-ils 5. 

Haï d’un grand nombre de ses sujets, inquiet sur son propre 
sort, menacé d’une révolution dans sa capitale, Ferdinand II 
accueillit le pape fugitif comme un sauveur. S’accrocher au chef 
de l'Eglise était pour lui un moyen de défense plus sûr que les 
forts de sa capitale, les meurtrières qu’il venait de faire percer 
jusque dans les murs de son palais, les régiments suisses qu’il 
avait à sa solde. 


Il fallait ancrer Pie IX dans sa conversion à la cause rétro- 
grade, le compromettre aux yeux des libéraux, le faire demeurer 
à Gaëte. Le principal adversaire de ce dessein ne pouvait man- 
quer d’être l’ambassadeur de France, et le projet de voyage à 
Marseille était celui qu’il fallait empêcher à tout prix de réus- 
sir. C'était en effet la dernière occasion pour le Pape d’éviter 
une rupture complète avec les libéraux, rupture ardemment dé- 
sirée par la cour de Naples. Il convenait de dissuader également 
Pie IX de se rendre à Majorque. Ferdinand IT n’avait pas grand 
chose à craindre de l’ambassadeur d’Espagne qui n’oserait pas 
se mettre en conflit ouvert avec l’oncle de la reine Isabelle ; 
M. Martinez de la Rosa servirait même utilement la politique 
du roi de Naples en tant qu’il combattrait avec lui le projet 
français. Les cardinaux en train d’arriver à Gaëte appuieraient 
aussi la politique napolitaine, car leurs sentiments étaient géné- 
ralement favorables au parti autrichien. Enfin, Pie IX se laisse- 
rait endormir et compromettre chaque jour davantage par les 
témoignages d’une dévotion intéressée. 

Le journal officiel du gouvernement napolitain publia la 
relation des cérémonies qui suivirent la rencontre entre les deux 
souverains. L'on y trouve quelques passages caractéristiques : 

24 
24 
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« Le Pape admit ensuite au baisement de pied leurs Altesses 
Royales les princes, et les officiers. Se tournant vers ceux-ci, 
il leur adressa ces paroles avec un ton ineffable d bonté 
« Vous faites partie, Messieurs, d’une armée qui est un modèle 
de discipline et de fidélité, d’une armée qui a maintenu au prix 
de son sang l’empire des lois et qui a délivré le royaume du 
fléau de l'anarchie ». Le Pape voulut encore admettre au baise- 
ment de pied plusieurs matelots de la marine royale et leur 
sdressa à eux aussi la parole en ces termes : « Mes enfants, 
vous êtes fidèles à votre souverain, soyez-le jusqu’à la mort. » 
« Après le dîner, le Pape se présenta au balcon de son appar- 
tement et donna sa bénédiction à l'équipage de la frégate le 
« Tancrède » et à la population qui s'était rassemblée en foule 
devant le palais. Tous avaient des larmes d’attendrissement et 
éclataient en acclamations d'amour dévoué pour le pontife aux- 
quels se mêlaient les cris de : Vive le roi ! Vive Ferdinand IT ‘..…. 
Dans la matinée du 28, le Saint-Père voulut visiter le sanctuaire 
de la Trinité, situé hors de la ville de Gaëte.… Le Pape monta 
en voiture avec le roi et la reine... A moitié chemin, il descendit 
de voiture, et avant gravi un petit tertre qui domine la cité, il 
bénit le Roi et ses troupes, ce roi et ces troupes que, pour arri- 
ver à leurs fins exécrables, les méchants ont représentés comme 
ennemis de Pie IX... Le ciel était pur. Le Pape s’est plu depuis 
à rappeler cette beauté du ciel et à dire qu’il y voyait comme 
un symbole de la fidélité sans tache de l’armée napolitaine pour 
son bien aimé souverain. Le Pontife voulut bénir lui-même 
avec le Très-Saint Sacrement notre religieux souverain »… 


Il est curieux de rapprocher cette relation officielle napoli- 
taine, où la fidélité de l’armée du roi Ferdinand était comparée 
par le Pape lui-même à l’azur du ciel, d'une dépêche traitant 
de certains faits et gestes de cette armée, écrite au même mo- 
ment par le ministre de France à Naples : « Le 28 de ce mois, 
rapportait M. de Ravneval, vers quatre heures du soir, à la sui- 
te d’une querelle entre un cocher et un soldat, il s’est formé sur 
la place dite Largo del Castello, un attroupement de peuple et 
de militaires, à l’occasion duquel ces derniers, suivant leur fu- 
neste habitude, se sont mis à frapper indistinctement autour 
d'eux et ont grièvement et presque mortellement blessé huit ou 
dix personnes, parmi lesquelles se trouvaient deux Français ». 
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Les troupes napolitaines comptaient un certain nombre 
d'étrangers dans leurs rangs. Elles étaient connues en Italie 
pour leur brutalité à l'égard des civils. Les patriotes les avaient 
couvertes de sarcasmes lorsqu’au moment de la guerre d’indé- 
pendance, elles étaient revenues de Lombardie, rappelées en ar- 
rière par le roi de Naples. Enfin, elles s'étaient rendues triste- 
ment célèbres par le sac de Messine, au mois de Septembre pré- 
cédent. C’est au milieu de ces soldats détestés de l’Italie que le 
Souverain Pontife venait de se réfugier, et le gouvernement 
napolitain déclarait, dans une adresse à ces nouveaux croisés 
« L'Europe vous contemple, et la Providence vous a réservé de 
glorieuses destinées. Vous étiez les fidèles gardiens de l’ordre 
et du trône, et voici qu'aujourd'hui vous êtes devenus les défen- 
seurs de la foi de nos pères... Que rien ne vienne obscurcir la 
gloire que vous avez conquise et qui vous est réservée ! »….. 


Le 29 Novembre, Ferdinand IT regagna sa capitale, avec l’in- 
tention de revenir bientôt en compagnie de ses enfants et ‘de 
ses neveux ; il pouvait se féliciter de ces trois journées passées 
à Gaëte. L’on avait été de dîners en cérémonies, en même temps 
que se reformaient autour du Pape les cadres du parti rétro- 
grade. Le Saint-Père, ses familiers, les cardinaux, le Corps diplo- 
matique, à l’exception de l’ambassadeur de France, mangeaient 
et dormaient aux frais du roi. 


L'intrigue absolutiste continuait de se développer. M. de 
Spaur se félicitait de la confiance flatteuse que lui avait mon- 
“trée le roi de Naples et du cours des événements : « Pendant 
que Pie IX, écrivait-il, tournait le dos aux usurpations libérales, 
la cause du droit s’est raffermie dans toutes les parties de l’uni- 
vers et ce sera ma mission d’éloigner de lui les personnes et les 
idées qui cherchent la liberté de l’Eglise dans le désordre et 
veulent détruire le patronat des rois el des gouvernements ». 
Il constatait que le séjour de Pie IX avait influencé dans un sens 
très favorable la position personnelle de Ferdinand IT. 


En son absence, le roi ne se laissa pas oublier. Il continuait. 
à envoyer des voitures, des chevaux, « tout ce qui pouvait con- 
courir à montrer à Sa Sainteté et au monde entier son affection 
respectueuse et sa dévotion pour le chef de l'Eglise catholi- 
que ». Trois vapeurs de guerre napolitains, dont Pun très 
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grand et très beau, demeuraient dans le port de Gaëte ; deux 
autres faisaient journellement pour le corps diplomatique et 
toutes les personnes de l’entourage du Pape le service entre 
Naples et Gaëte. Le pontife recevait les hommages des popula- 
tions et des autorités. « Les volontés du Très-Haut sont incom- 
préhensibles, assura-t-il au syndic et au corps Municipal de 
. Gaëte, je n’avais pas résolu de venir à Gaëte et voici que l’hos- 
pitalité de votre bon roi m’y a retenu »… Réceptions, bénédic- 
tions, messes pontificales alternaient, toujours en présence de 
l’armée napolitaine dont les officiers revêtaient la grande tenue, 
et les détachements rendaient les honneurs. 


6. — Nouvelles démarches du duc d'Harcourt. 


Au milieu de ces fêtes, M. d'Harcourt se trouvait quelque 
peu isolé. Il sentait la faiblesse qui résultait pour lui de l’ab- 
sence d'instructions fraîches de Paris. Pour y suppléer dans une 
certaine mesure, il résolut de s’entourer des deux hauts fonc- 
tionnaires français qui étaient à sa portée : l’amiral Baudin, 
en station près de là, et M. de Rayneval, ministre de France à 
Naples ; ceux-ci joindraient leurs efforts aux siens pour une 
démarche décisive. Parti à leur recherche le matin du 27 No- 
vembre sur le « Ténare », il les rencontra en rade de Baja qui 
s’apprêtaient à venir eux-mêmes à Gaëte. 


L’amiral Baudin et M. de Rayneval, que le roi Ferdinand 
avait accueillis à leur débarquement, furent reçus par le Pape . 


en même temps que le duc de Rivas, ambassadeur d’Espagne à 
Naples, ce qui rendit impossible toute conversation politique. 
Au sortir de l'audience, les deux Français parlèrent aux Prélats 
qu’ils rencontrèrent dans l’antichambre, parmi lesquels se trou- 
ait Mgr Garibaldi nonce du Pape à Naples, de manière à leur 
faire comprendre « l'inconvénient qu’il y aurait pour le Pape 
à se placer trop ostensiblement sous la tutelle d’un souverain 
regardé par le reste de l’Italie et par l’Europe comme peu favo- 
rable à la cause libérale, et la confiance que le Pape devait pla- 
cer en la France, qui, nécessairement, serait appelée à jouer 
dans cette affaire le rôle principal ». Il importe, ajouta M. de 
Rayneval, « que le Pape conserve intact son caractère de prince 
libéral. Plus il usera de ménagements à cet égard, plus il faci- 
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litera son retour dans ses*Etats. Il est évident que l’action de 
la France, qui sera décisive, ne saurait en aucun cas avoir lieu 
qu’à cette condition ».….. 


Le 29 Novembre, l’amiral fut reçu en audience privée par 
le Pape auquel il déclara « qu’il ne pouvait rester plus long- 
temps dans les Etats du roi de Naples sans partager la répro- 
bation qui pesait sur ce Prince dans toute l'Italie. Nul Etat eu- 
ropéen ne paraissait aussi bien placé que la France pour proté- 
ger le Saint-Siège d’une manière utile, précisément parce que la 
forme de son gouvernement, né d’une révolution populaire, de- 
vait concilier à ses actes en faveurx de la personne du Pape, une 
bienveillance qui, dans l’esprit des peuples de l’Italie et de toute 
l’Europe, serait loin de s’attacher au même degré aux actes des 
gouvernements monarchiques, toujours plus ou moins soupçon- 
nés de tendances absolutistes ». Le Pape répondit seulement 
par une promesse de prolonger le moins possible son séjour 
dans les Etats du roi de Naples. 

Avant de quitter Gaëte, l’amiral prit les dispositions néces- 
saires pour faciliter éventuellement le voyage à Marseille. Il 
laissa dans le port un aviso aux ordres du Pape ; si celui-ci se 
décidait à partir, l’amiral lui fournirait les moyens de trans- 
port et l’accompagnerait lui-même. 

De son côté le duc d’Harcourt poursuivait ses instances au- 
près de Pie IX : « Si sa résidence dans les Etats du roi de Na- 
ples, lui répétait-il, devait se prolonger longtemps, elle ferait le 
plus mauvais effet en Europe et surtout en France ; ce serait 
associer son sort et sa fortune à celle d’un roi très impopulaire, 
s’exposer à en subir toutes les conséquences, et peut-être se 
fermer pour toujours le retour dans ses Etats. Une pareille 
démarche ne manquerait pas de lui aliéner en Europe le parti 
libéral modéré >». se 

De l’avis de l’ambassadeur, dans le cas où le Pape ne retour- 
nerait pas à Rome de concert et en bonne harmonie avec ses 
sujets « il était impossible qu’il arrivât escorté de l’armée. 
napolitaine qui serait considérée, à tort ou à raison, comme la 
gendarmerie du parti absolutiste. Les secours de l'Autriche, 
abhorée comme elle l'était de l'Italie, seraient encore moins ac- 
ceptables ; l'Espagne était nulle ; il n'y avait donc que la 
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France qui püût faire rentrer convenablement Sa Sainteté dans 
ses Etats ; mais, pour avoir d'elle ce secours, le meilleur moyen 
et le plus sûr était d’aller le lui demander elle-même, de se jeter 
franchement dans ses bras ».….. 

Les nouvelles démarches dont l'ambassadeur avait pris l'ini- 
Liative, avec la conviction de n'être pas désavoué par son gou- 
vernement, n’eurent pas plus de succès que la première. Tan- 
tôt Pie IX et le cardinal Antonelli déclaraient ne pouvoir accep- 
ter le secours immédiat d’une seule puissance à l'exclusion des 
outres, car ils avaient fait appel à toutes les puissances, les 27 
et 28 novembre, et ne vouloir pas prendre de parti décisif 
« avant de savoir comment cette nouvelle situation serait appré- 
ciée par tous les pays de l’Europe ». Tantôt le Pape semblait 
craindre de se trouver en France à la veille de l’éection du Pré- 
sident de la République : « Il redoute à cette occasion, écrivait 
M. d'Harcourt, de nouveaux troubles, il a beaucoup de confiance 
dans le général Cavaignac avec lequel il serait fort aise d’avoir 
des rapports ; mais il ne voudrait pas se mettre sous l’égide de 
tout autre ». 

En somme, l'ambassadeur de France était mal payé d’avoir 
concouru à la fuite du Pape. Sans lui, elle eût été impossible, 
car elle serait apparue comme illégitime. Si Pie IX, qui n’était 
pas sérieusement menacé par son peuple, avait fui sans que 
l'ambassadeur de la principale puissance catholique eût été 
averti de son départ ou sans qu'il l'eût approuvé, la caution que 
l'unanimité du corps diplomatique lui avait fournie en appuyant 
son départ n'aurait pas existé ; ses motifs seraient devenus dis- 
cutables et il aurait semblé s’être prêté aux intrigues autrichien- 
nes. M. d'Harcourt n'avait pas voulu qu’il en fût ainsi, il avait 
donné sans réserve au Saint-Père son appui pour fuir ; mais, 
représentant libéral d’une République qui soutenait la cause 
libérale en Italie, il ne l'avait pas fait sans avoir obtenu l’assu- 
rance que le Pape se rendrait sur le territoire français ; assu- 
rance dont l'ambassadeur avait donné la nouvelle à son secré- 
laire en quittant Rome, et à notre consul qui l'avait télégra- 
phiée de Civita-Vecchia au Gouvernement de la République. M. 
d'Harcourt était donc arrivé à Gaëte sur le « Ténare », assuré 
que Pie IX allait monter aussitôt à son bord ct viendrait se jeter 
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dans les bras de la France ; au lieu de cela, il l'avait vu se 
jeter dans les bras du roi de Naples et, après trois jours d’ins- 
tances, il n'obtenait même pas ‘le lui la promesse de quitter 
sans délai les Etats de ce souverain, ennemi le plus déclaré des 
libéraux dans la Péninsule. 

Sur ces entrefaites, M. de Corcelles entra le 6 décembre dans 
le port de Gaëte à bord du « Vigilant » ; il était envoyé par le 
gouvernement de la République, avec la mission d’inviter officiel- 
lement Pie IX à venir en France. 


7. — La mission de M. de Corcelles. 


La nouvelle de l'assassinat de Rossi était parvenue à Paris 
le 23 Novembre, huit jours après le crime. Le gouvernement 
n'en connut les détails et ne fut en possession des éléments de 
la situation dans Rome que le 25 Novembre au soir. Trois dépè- 
ches du duc d’Harcourt, écriles les 16, 17 et 18 Novembre, rap- 
portaient, la première les circonstances du meurtre de Rossi, 
la seconde et la troisième l’émeute du 16 novembre devant le 
Quirinal, l'acceptation forcée par le Pape d’un ministère démo- 
cratique, l'occupation du palais par la garde civique, le désar- 
mement des Suisses. L’ambassadeur avait peint les émeutiers 
sous des traits assez noirs. « Voilà, disait-il tristement, où en 
étaient les successeurs des anciens romains : 

Un conseil des Ministres se réunit aussitôt qui décida l’en- 
voi à Rome de M. de Corcelles, représentant du peuple. Celui- 
‘ci partit en poste le 27 Novembre en qualité d’envoyé extraor- 
dinaire ; il avait, disait-on, des pouvoirs étendus. Le même jour 
et le lendemain de nouvelles informations parvenaient aux jour- 
naux, des bruits circulaient : le Pape avait quitté Rome et le 
gouvernement avait reçu la nouvelle de son arrivée en France. 
Bien que cette dernière rumeur n’eût pas été confirmée, une 
certaine émotion commençait d’agiter les esprits. 

M. Bixio, député catholique, interpella le gouvernement sur 
les événements de Rome à la séance de l’Assemblée nationale, 
du 28 Novembre ; il fit observer que l’émeute s'était attaquée à 
la papauté qui n'était pas une institution italienne et demand: 
au gouvernement ce qu’il comptait faire pour protéger le Pape. 
Le général Cavaignac, chef du pouvoir exécutif, répondit par la 


> 
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publication des dépêches de M. d'Harcourt et la lecture des 
instructions données à M. de Corcelles. À sa demande, la dis- 
cussion générale fut renvoyée au suriendemain. 

L'on apprit ainsi que M. de Corcelles allait à Rome pour 
faire rendre au Pape sa liberté personnelle s’il en avait été 
privé et lui offrir comme lieu de retraite momentanée le terri- 
- toire de la République. Il avait à sa disposition quatre frégates 
qui seraient dirigées sur Civita-Vecchia sous les ordres du con- 
tre-amiral Tréhouart et transporteraient la brigade du général 
Mollière : quatre mille soldats d’Afrique, une compagnie du 
génie, une batterie d'artillerie. Ses instructions interdisaient à 
l’envoyé extraordinaire d'intervenir dans aucune des questions 
politiques qui s’agitaient à ce moment à Rome ; il n’était auto- 
risé à faire débarquer les troupes que si, « dans un rayon très 
court », elles pouvaient concourir au succès de sa mission. 

La grande séance du 30 Novembre 1848 s’ouvrit sur un dis- 
cours de M. Ledru-Rollin : celui-ci vient exprimer à la tribune 
les inquiétudes de la gauche de l’Assemblée. Pour lui, l’expédi- 
tion est inopportune puisque le Pape en tant que prince spiri- 
tuel n’est pas menacé, dangereuse farce qu’en envoyant des 
troupes à un souverain en lutte contre ses sujets, le gouverne- 
ment provisoire a en fait déclaré la guerre, initiative que la 
Constitution lui interdisait. De deux choses l’une, conclut-il, ou 
votre armée ne fera rien et alors votre démonstration est fri- 


vole ; ou elle agira.… et alors qui peut prévoir jusqu'où cela. 


peut vous conduire ? 


M. de Montalembert, porte-parole de la droite catholique, 
lui succède : « Je viens louer, dit-il, le gouvernement de ce 
qu’il a fait et en même temps, je viens exposer la portée que 
je donne dans ma pensée à ses actions et à ses intentions... 
‘Pourquoi ne voulons-nous pas admettre que le Pape dépende de 
l’empereur d'Autriche et pourquoi, de son côté, l'Autriche ne 
saurait-elle pas admettre qu’il dépende de la République fran- 
çaise ? C'est parce qu’il ne faut pas que l’on puisse jamais sus- 
pecter l'autorité, ni la sincérité, ni la parfaite indépendance des 
décrets qu'il rendra et qu’on les suspecterait à juste titre s’il 
était courbé sous le joug d’une autre puissance que la sienne. 

’est de là que découle l'indépendance, la légitimité, l’inviola- 


UN PROJET DE SÉJOUR EN FRANCE DU PAPE PIE IX 359 


bilité du pouvoir temporel du Pape. L’honorable M. Ledru-Rol- 
lin disait qu’on serait obligé de défendre le prince en même 
temps que le pontife, je déclare que pour ma part j'y compte 
bien ». L’orateur ajoute qu’à son avis, le chef du pouvoir exé- 
cutif a limité trop étroitement la mission de l'agent français à 
la protection de la personne seuie du Pape. La France, porte- 
drapeau de la démocratie, doit protester contre « la prostitution 
sanglante de l’idée et du nom dont elle a fait le symbole de sa 
Constitution ». Il faut, conclut-il, séparer soigneusement la 
question romaine de la question italienne en général, aller au 
bout de l’entreprise, défendre non seulement la personne du 
Pontife, mais son autorité. 


M. Dufaure, ministre de l’Intérieur, prend alors la parole 
au nom du gouvernement. Celui-ci, dit-il, n’entend pas que son 
action doive aller jusqu'où M. de Montalembert le voudrait, et 
il donne de nouveau lecture des instructions limitatives remises 
à M. de Corcelles. Il répond ensuite à M. Ledru-Rollin en écar- 
tant les risques de guerre qui l’inquiétaient : « Pourquoi, 
s’écrie-t-il, nous ferait-on la guerre pour avoir rempli un de- 
voir ? » Puis il revient deux fois sur l’idée séduisante de la venue 
éventuelle du Pape en France : « Si nous sommes assez heu- 
reux pour lui donner un asile sur notre territoire, qui pourra 
se plaindre ? Si au lieu de venir en France, le Pape eût été à 
Milan ou à Vienne, ne nous auriez-vous pas reproché d’avoir 
manqué à notre devoir ? » Il repousse enfin les insinuations de 
M. Jules Favre sur le mobile de politique intérieure qui aurait 
déterminé l’action du gouvernement. 


Le caractère dominant de ce débat parlementaire est l’incer- 
titude où se trouvaient les partis sur le véritable objet de la 
mission de M. de Corcelles, malgré la lecture qui fut faite à 
deux reprises des longues instructions du gouvernement à son 
envoyé extraordinaire. Les catholiques, favorables à une expé- 
dition militaire, craignaient qu’elle «ne fût limitée à assurer la 
sécurité personnelle du Pape ; ils espéraient qu’une fois sur 
place elle aboutirait au raffermissement de son pouvoir tempo- 
rel. Les partis avancés blàmaient l'expédition comme inutile ou 
plutôt ne cachaïient pas leur crainte qu'elle ne finît par exaucer 
les vœux belliqueux de Montalembert. A droite, on craignait 
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que nos troupes n’intervinssent pas assez, à gauche, qu'elles 
intervinssent et le ministère n’avait pas dans sa réponse indi- 
qué avec précision les buts qu’il poursuivait. 

A supposer que l’on eût désiré rétablir l'autorité du Pape 
sur ses sujets, comme le voulaient les câtholiques, une brigade 
paraissait peu de chose et pourquoi n’avait-on pas autorisé M. de 
Corcelles à faire intervenir les troupes ailleurs que dans un 
rayon très courl qui ne s’étendait pas jusqu’à Rome ? Si au 
contraire le but de l'expédition était vraiment limité à assurer 
exclusivement la sécurité et la liberté personnelle du Pape, pour- 
quoi l’avoir décidée avant même que celui-ci eût protesté offi- 
ciellement contre les exigences de ses sujets, alors que le corps 
diplomatique accrédité auprès de lui, avait, sur la proposition 
de l'ambassadeur de France, décidé de demeurer sur la réserve 
à l’égard du nouveau ministère romain et de l’attendre à ses 
actes ? M. d’Harcourt disait bien que l'autorité du Pape était 
devenue absolument nulle ; il ne disait pas que la sécurité et 
la liberté de sa personne fussent menacées. L’envoi d’une bri- 
gade paraissait au moins prématuré et les députés de la Mon- 
tagne ne voyaient pas pour quelles raisons le général Cavaignac- 
tenait à se montrer plus soucieux de la sécurité personnelle du 
Pape que le Pape lui-même ; ils se demandaient si la mission 
de M. de Corcelles ne cachait pas un complot contre les liber- 
tés romaines. 


Ils n'étaient pas les seuls de leur avis. L’ambassadeur d’An- 
gleterre à Paris écrivit le 29 Novembre à M. Bastide, ministre 
des Affaires étrangères, pour lui faire remarquer que, d’après 
les dernières nouvelles, le Pape n’était ni fugitif, ni caché. Il 
semblait au contraire être arrivé à une sorte d’accord avec ses 
Ministres. Par conséquent, il Y aurait intérêt à ajourner le dé- 
part de l'expédition. 

En réalité, la gauche française et l'Angleterre eussent été 
rassurées si le gouvernement avait pu leur communiquer tous 
les éléments de sa décision ; mais un passage de la correspon- 
dance du duc d'Harcourt n'avait pas été rendu public. Après 
le récit de l’'émeute du 16 Novembre, l'ambassadeur avait ter- 
miné sa dépèche du 17 Novembre par ces mots : « Je dois 
vous dire aussi que dans cette situation, je ne doute pas que 
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tôt ou tard le Pape ne veuille quitter Rome, si la chose lui est 
possible, et que, dans ce cas, il serait assez probable qu'il irait 
à Marseille ; cependant c’est là une chose qu'il ne faudrait pas 
ébruïiter pour ne pas compromettre sa situation ». Le gouver- 
nement avait gardé cette indication secrète, selon le désir ex- 
primé par son ambassadeur. 

Dans la pensée du général Cavaignac, la brigade Mollière 
n’était nullement destinée à renverser les murs de Rome sur 
les libéraux romains ; elle devait seulement appuyer par sa pré- 
sence nos efforts pour amener sur notre territoire le Pape, dont 
la venue, donnée comme le but accessoire de notre démarche, 
en était l’essentiel. En cas de succès, la gauche aurait vu avec 
joie l'expédition française assurer la liberté d'action des patrio- 
tes romains et la droite, émue de l’honneur fait à la France par 
la venue du Souverain Pontife, n’aurait plus réclamé avec M. 
de Montalembert que l’on brandit immédiatement contre le peu- 
ple romain l’épée de Charlemagne. Dès le 27 Novembre, 
M. Bastide avait écrit au duc d’'Harcourt pour le charger de dire 
au Saint-Père qu’il pouvait venir avec confiance sur le terri- 
toire de la nation française, fille ainée de l'Eglise, et il avait aj u- 
té : « Peut-être entre-t-il dans les secrets desseins de Dieu &'e 
cette bénédiction nous soit réservée, nous la recevrions avec 
bonheur ». De plus, afin que la pensée du gouvernement ne 
courût aucun risque d’être mal exécutée, le ministre avait remis 
des instructions secrètes à M. de Corcelles. Il devait agir d’ac- 
cord avec notre ambassadeur à Rome mais, dans le cas où il y 
aurait dissentiment entre le duc d’'Harcourt et lui, il était seul 
chargé de la direction des affaires. 


Pour comprendre l’origine et la portée de cette invitation 
à venir en France faite au Pape par le général Cavaignac, il est 
utile de revenir un instant en arrière pour retracer dans ses 
grandes lignes la politique suivie par le gouvernement de la 
République en Italie et à Rome depuis son arrivée au pouvoir. 
Le chef du pouvoir exécutif et ses ministres étaient tous des 
partisans de l’unité et de la liberté de l'Italie. Malheureusement, 
au début de leur guerre d’indépendance, les Italiens avaient 
eux-mêmes repoussé dédaigneusement les offres de service de 
l1 République française et, après Custozza, il était trop tard pour 
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intervenir utilement par les armes. C’est par la diplomatie que 
la France et l’Angleterre se placèrent en médiatrices entre l’Au- 
triche victorieuse et le Piémont afin qu’il ne fût pas écrasé. Au 
même moment, sur l'initiative de l’amiral français, les escadres 
françaises et anglaises imposaient un armistice au roi de Na- 
ples au profit des libéraux siciliens insurgés contre lui. Tous les 
efforts du général Cavaignac et de M. Bastide tendaient du 
reste à obtenir la réalisation du rève unitaire des Italiens à la 
Conférence générale prévue pour la fin de l’année 1848. 


A Rome en particulier, la 2° République avait montré dès 
le début ses sympathies pour les libéraux. Le 1‘ Mai 1848, 
Lamartine écrivait à notre Chargé d’affaires M. de Forbin-Jan- 
son : « Il est digne de la sagesse et de la loyauté de Pie IX de 
compléter en tout l’œuvre de réformes dont il a si glorieuse- 
ment pris l'initiative ». Plus tard notre ambassadeur avait été 
chargé maintes fois de mettre le Pape en garde contre les dan- 
gers d’une politique qui favoriserait le parti rétrograde. Enfiu, 
lorsqu’après leur victoire sur le roi de Piémont, les Autrichiens 
menacèrent la frontière de l'Etat Romain, M. Bastide fit préve- 
nir le Pape à deux reprises que la France regarderait l’occupa- 
tion des Légations par les Autrichiens comme un casus belli. 


Vers le milieu du mois d’août, des troupes autrichiennes 
parurent aux portes de Bologne. Aussitôt des manifestations 
populaires se produisirent à Rome pour demander l’interven- 
tion de la France que le Pape sollicita à son tour dans une let- 
tre personnelle au général Cavaignac. Les deux demandes sem- 
blaient avoir le même objet ; elles n'avaient pas le même motif. 
Alors que le peuple romain désirait notre intervention pour la 
cause de l'Italie, le Pape la demandait pour maintenir l’ordre 
dans ses Etats : « Je crois pouvoir vous dire, écrivit M. d’Har- 
court, qu'il la désire beaucoup plus pour en faire usage contre 
ses ennemis intérieurs que contre ceux du dehors ; en un 
mot il sépare sa cause de celle de l'Italie ». Les sympathies du 
général Cavaignac pour la cause libérale italienne apparurent 
dans sa réponse au Pape. Il refusa ce genre d'intervention. Si 
la France n'avait pu aider par les armes la nation italienne à 
conquérir son indépendance, elle n’allait pas du moins aider 
les réactionnaires en envoyant des troupes contre les libéraux 
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romains, ce qui mettrait nos soldats et le gouvernement € dans 
une position aussi fausse qu’inacceptable ». Mais le Pape ayant 
également demandé le stationnement d’un navire à Civita-Vec- 
chia, ce bateau, le « Ténare », arriva le 14 Octobre. Il était une 
garantie de la sécurité personnelle du Pape et non pas une 
menace à l'égard du peuple de Rome. 


La mission confiée le 27 novembre à M. de Corcelles, ancien 
camarade de collège et ami personnel du général Cavaignac, est 
la continuation de cette politique. Les troupes de l'expédition 
n'étaient pas destinées à aller jusqu’à Rome se placer aux or- 
dres du parti autrichien ; leur présence à Civitavecchia devait, 
dans la pensée du gouvernement de la République, augmenter 
l'autorité de l’envoyé extraordinaire ; elles éviteraient que l’on 
empêchât par la force le Pape de s’embarquer sur un bâtiment 
français ; elles serviraient éventuellement de corps d’observa- 
tion contre l'Autriche. 

Une occasion était ainsi donnée à l’Église de ne pas rompre 
avec la démocratie. Puisque Pie IX estimait ne pas pouvoir, en 
conscience, servir activement la cause de l’unité italienne, la 
France lui fournissait la possibilité de n’en pas devenir un des 
plus irréconciliables adversaires. Quel service il aurait rendu 
à ses anciens amis, les libéraux, s’il avait quitté pour un temps 
la péninsule ! Rome aurait pu suivre dès ce moment les desti- 
nées de l'Italie. L'Eglise, restée neutre dans la lutte entre les 
idées modernes et le despotisme, n’aurait pas eu l’air de prendre 
fait et cause pour ce dernier. 

Voilà ce que proposait le général Cavaignac au Pape. « Nous 
pensions, écrivit M. Bastide quelques années plus tard, qu’ac- 
cueilli en France avec honneur, Pie IX y serait complètement 
dégagé de l'influence des cardinaux, qu’il y deviendrait acces- 
sible à l'esprit de réforme dont on l'avait pu croire inspiré pen- 
dant quelque temps. Nous pensions surtout que, le Pape en 
France, la péninsule toute entière recouvrerait sa pleine liberté 
d'action, tandis que, s’il se retirait vers Naples au vers l’Autri- 
che, il y resterait comme une arme et une menace incessanie 
entre les mains des ennemis de la Révolution ». Parlant ensuite 
du choix de M. de Corcelles comme envoyé exträaodinaire, M. 
Bastide l’apprécie en ces termes : « Les opinions religieuses de 
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M. de Corcelles étaient de nature à inspirer toute confiance au 
Pape dont il était déjà connu : ses antécédents d’ailleurs, depuis 
l'époque déjà reculée où jeune encore, il faisait partie de l’as- 
sociation des Carbonari, ses antécédents le faisaient compter 
parmi les partisans les plus fermes de la: démocratie ». Le dou- 
ble caractère catholique et républicain de la mission apparais- 
sait dans les convictions religieuses et politiques de celui qui 
avait été choisi pour la remplir. 

D’après les premières nouvelles reçues, avant même que M. 
de Corcelles eût quitté le territoire français, les événements 
semblaient courir au devant des espérances du gouvernement 


de la République. 


(à suivre) GILBERT DE CHAMBRUN. 
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Pile Ma tthioly 


L'occupation de la place-forte de Casal (1), capitale du duché 
de Montferrat et maitresse de la vallée centrale du Pô ne cessa 
de préoccuper les ministres de Louis XIII et de Louis XIV, qui 
espéraient l'utiliser pour empêcher l’encerclement de la France 
par les Maisons d’Espagne et d'Autriche, l’une possédant le 
duché de Milan et le royaume de Naples, l’autre exerçant sa sou- 
veraineté sur l’immense pays s'étendant du Milanais à la Flan- 
dre espagnole. Ils espéraient au surplus contraindre tout au 
moins à une neutralité prudente les princes de la Maison de 
Savoie et les petites cours remuantes de l'Italie, prêts aux con- 
versions profitables, et dont « la politique n'était faite que de 
combinaisons tortueuses, d’alliances instables, de trahisons per- 
pétuelles ». 


Le pays d: Casal, écrivait Vauban, le 23 février 1682, est uni, le 
climat doux et tempéré, fertile et très abondant en ‘outes sortes de 
biens. Entre Verrue ct Casal, au côté droit du PÔ, il est bossillé par 


(1) L’on a tellement écrit sur l’Affaire Matthioly qu'il semblerait superflu 
de revenir sur cette question, si l’on ne s'était pas préoccupé des raisons 
d'identifier le négociateur malhcureux avec l'Homme au Masque de Fer 
plutôt que des négociations elles-mêmes, [1 y a, dans l’ensemble des travaux 
publiés, des inexactitudes, des lacunes qui ont pu fausser l’argumentation. 
On pcut cependant reconstituer dans le détail la suite de cette intrigue grâce 
à l’abondance de documents originaux de source française ou italienne. 
C’est l’objet de la présente étude. Les documents utilisés sc trouvent aux 
Archives des Affaires Etrangères, Correspondance Politique : Savoie, Mantoue 
et surtout dans les volumes Mantoue 10 et 11 qui contiennent de précieuses 
relations en français et en italien; — aux Archires du Dépôt de la Guerre 
(cotes diverses); — aux Archives Nationales; aux Archives de la Section 
Technique du Génie (Places étrangères). Pour éviter d’alourdir davantage 
le texte, on ne signalera que les documents importants consultés ailleurs 
qu'aux Archives du Ministère des Affaires Etrangères, la plus grande partie 
du récit n'étant que la juxtaposition dans l’ordre chronologique de docu- 
ments de ces dernières archives. Dans un but d’un 'formité, le nom du 
négociateur est ici orthographié Matthioly : il est écrit indifféremment Mat- 
thioly, Mattioly, Mathioli, Mattioli dans les différents documents et parfois 
diversement dans la même pièce, 
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de petites montagnes et fort agréables collines toutes couvertes de 
maisons, villages, châteaux et de très excellents vignobles, lesquels 
côtoient le PÔ entre les deux places et à la fin finissent par diminu- 
tion et s’abattent dans la plaine ou se perdent tout à fait à quelque 
200 toises de la citadelle. Ce qui fait le composé d’un très beau pays 
à voir. La citadelle et le château sont considérables par la hauteur et 
Ja solidité des murs, par la profondeur des fossés et par le poste qu’ils 
occupent sur le bord du Pô. Le châ‘eau est la demeure des anciens 
marquis de Montferrat et le chef-lieu de cette belle terre que les ducs 
de Mantoue ont fait fortifier comm: nous le voyons aujourd’hui. La 
ville est grande et peut contenir environ 8 à 9.000 personnes : elle 
est divisée en vieille ville et en ville neuve ; la ville vieille es: fort 
peuplée, mais la ville neuve l’est peu. Les remparts qui ferment les 
deux villes ne sont pas entièrement bastionnés, mais le revêtement 
est bon. La vieille ville est attachée au château. (1) ». 


Après avoir acquis la place de Pignerol, porte d’entrée du 
Piémont, et les vallées qui assuraient la communication du Dau- 
phiné avec cette place, Richelieu avait imposé comme souverain 
des duchés de Mantoue et de Montferrat un prince français, 
Charles de Gonzague duc de Nevers, et obtenu de ce dernier, par 
lc traité de 1631, qu’une garnison française occuperait Casal, 
« de crainte que les Espagnols, fâchés de voir contre leur attente, 
Pignerol entre les Français n’attaquâssent inopinément le Mont- 
ferrat ». Cette garnison avait dû être retirée en 1652. 

Mazarin ne tarda pas à négocier secrètement par l’intermé- 
diaire de la Princesse Palatine et de l’envoyé extraordinaire 
Arnauld d’Andilly, marquis de Pomponne, pour décider le duc 
Charles III de Gonzague à accepter à nouveau garnison fran- 
çaise dans Casal. 


I. 


Charles TIT de Gonzague vint à Paris pour traiter. Le 
17 août 1655, le duc de Créquy le complimentait au nom du Roi 
retenu dans les Flandres: le 5 septembre, le Roi et la Reine Jui 
faisaient les honneurs du château de Chantilly. Le 16 septem- 
bre, dans le cabinet de la Reïne, au Louvre, Charles II signait, 
en présence de la Princesse Palatine et du cardinal Mazarin, 
le protocole du traité convenu que lui soumettait le comte de 
Brienne : ligue offensive et défensive, cession de Casal à Ja 


(1) Archives de la Section Technique du Génie, Vauban, Projet des réfec- 
tions les plus nécessaires aux fortifications des Ville, Citadelle ct Château 
de Casal, 23 février 1682. 
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France, moyennant une indemnité de deux millions de livres 
une fois payées et une pension annuelle de 60.000 écus pour le 
duc de Mantoue. Les ratifications devaient être données dans le 
délai d’un mois. 

On apprenait, quelques jours après à Paris, la levée du siège 
de Pavie par les troupes françaises et piémontaises placées sous 
le commandement du prince Thomas de Savoie. Charles III par- 
tait aussitôt sous le prétexte de mettre la place de Casal en état 
de défense contre les ennemis de la France et, à peine rentré 
dans ses Etats, il s’engageait par un traité analogue à céder 
Casal aux Espagnols qui ne réussirent pas davantage à occu- 
per la place. 

A la mort de Charles III, en 1665, Louis XIV songea à traiter 
avec la duchesse régente de Mantoue. Mais celle-ci tenait à ne 
rien innover pendant la minorité de son fils, d’autant plus que 
les cours de Vienne et de Madrid se révélaient particulièrement 
jalouses et que la Maison de Savoie considérait le riche pays du 
Montferrat comme une annexe naturelle et nécessaire du 
Piémont. 


Lorsque le jeune duc de Mantoue, Ferdinand-Charles de 
Gonzague, eut atteint sa majorité, le ministre de France à Turin, 
le marquis de Villars, crut que le moment était venu, en manœu- 
vrant prudemment, d’arracher par intrigue une adhésion de 
principe au nouveau souverain, de surprendre les cours de 
Vienne, de Madrid et de Turin et de les placer devant un fait 
acquis : Casal brusquement occupé par des troupes françaises. 
Louvois saisit la proposition du marquis de Villars et chargea 
l'ambassadeur de France à Venise, l’intrigant abbé d’Estrades, 
d'ouvrir à la sourdine les négociations. 

Sur le vu de renseignements adressés de divers côtés à la 
cour de France, on considérait Charles IV de Mantoue comme 
un prince insouciant, voluptueux, besogneux, uniquement préoc- 
cupé de ses chevaux de course et de sa centaine de splendides 
favorites. 


« Il est gueux, grand joueur et dépensier, écrivait le 1° avril 1677, 
le marquis de Villars. Je crois que si on pouvait le porter à mettre la 
citadelle entre les mains du Roi, en lui donnant une bonne somme 
d'argent et une pension considérable pour entretenir la garnison de 

25 
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la ville et du château, ce serait une chose très avantageuse, d'autant 
que ce prince ne peut vivre longtemps ». 


C’est sous cette étiquette de prince incapable, criblé de vices 
et de dettes, que Charles IV a figuré dans l’histoire. « Il aurait 
vendu tout son Etat pour fournir à ses plaisirs », a écrit 
Voltaire. 

En réalité, Charles IV fut moins sot. Le baron de Breteuil qui 
fut envoyé de France auprès de lui et le connut particulièrement 
lui attribuait des qualités qu’apprécièrent aussi M. de Tessé et 
d’autres esprits sagaces. 


«< Il est né avec de l'esprit et de la pénétration, au point que ceux 
qui le pratiquent trouvent souvent des sujets d’en être surpris, Car ses 
dehors et ses manières ne promettent rien moins que ce que l’on 
trouve quand on a des affaires de conséquence à traiter avec lui. Il 
juge vite et avec beaucoup de bon sens tout ce qu’on lui dit, répond 
juste et en bons termes et ne manque pas d’adresse pour détourner 
une conversation à laquelle il ne veut pas répondre. Il sait jeter avec 
beaucoup de finesse des paroles qui ne définissent qu’à demi ce qu’il 
veut faïre entendre et qui, sous une apparence souvent trompeuse, 
vont droit à ses fins. Il est sur toutes choses d’un secret impénétrable 
et entre volontiers dans la confidence des affaires les plus secrètes de 
ses courtisans. Il est désintéressé et libéral autant qu’on le peut être. 
Il a l’âme grande et donne volontiers tout ce qui peut dépendre de 
lui. Mais les bonnes qualités que la nature lui avait donrées ont été 
etouffées par une si mauvaise éducation, une inapplication si extraor- 
dinaire et une débauche si outrée avec les femmes et souvent avec les 
plus publiques et ies plus infâmes qu’il faut lui chercher longtemps 
de la vertu avant de la découvrir et ce n’est qu'après une longue pra- 
tique qu’on apprend à lPestimer.. » 


Il pardonnait volontiers, il tempérait les rigueurs des juges 
et laissait vides certaines cages de fer de prisonniers accrochées 
par ses prédécesseurs à d'anciennes tours pour inspirer l'horreur 
du crime. Le peuple mantouan le respectait. 

La situation des petits souverains de l'Italie, menacés par les 
puissances d’Atriche, d'Espagne et de France n'était point 
commode : étroitement surveillé, sollicité où menacé de repré- 
sailles de divers côtés, le duc de Mantoue, vassal de l’empereur 
son oncle et tenaillé par la France, ne pouvait traiter que par 
surprise avec celle-ci. 


Dans les cours italiennes, la France avait une flatteuse répu- 


tation de richesse, de générosité, qui fascinait quantité de gen- 
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tilshommes, riches de titres nobiliaires ou universitaires, mais 
pauvres de revenus, lettrés sémillants et courtisans obséquieux, 
hantés par la surprenante fortune d’un des leurs, Jules Maza- 
rin, prompts à cabaliser, guettant inlassablement auprès d’un 
ministre ou d’un diplomate l’occasion de sortir de leur médio- 
crité. Du nombre de ces ambitieux était le comte Hercule-An- 
toine Matthioly, né à Rologne, le 1‘ décembre 1640, d’une 
famille de robe. 


Bel esprit, brillant causeur, de manières distinguées, insi- 
nuant, il avait occupé quelques années avec réputation une 
chaire de l’université de Bologne et publié de doctes ouvrages. 
Il avait l'humeur vagabonde, la passion des honneurs et de la 
richesse. I1 cherchait une « combinazione ». Puis il avait élu 
domicile à Padoue avec sa femme et son père, mais il passait 
des mois à Venise, cité des plaisirs et des manœuvres diplo- 
matiques, visitait périodiquement Turin, Milan et Mantoue. Il 
s’tait lié avec quelques éditeurs de gazettes qui devenaient à 
l’occasion entrepreneurs d’espionnage camouflé, en particulier 
avec le sieur Giuliani qui publiait, à Vérone, une feuille pério- 
dique, et le sieur Carbonini, agent de Giuliani à Mantoue. Il 
recueillait des échos dans les cours italiennes, ;n*errogeait les 
correspondants, se créait un peu partout des relations. Pendant 
les quinzaines que le duc de Mantoue passait à Padoue pour 
les courses de chevaux, la foire, les fêtes galantes de la Saint- 
Antoine, le comte Matthioly s’empressait autour des personna- 
-ges de sa cour. Il avait fait la connaissance du marquis de 
Paleoti, capitaine des gardes du duc, petit-fils et unique héri- 
tier du marquis de Lancon, l’un des ministres de Mantoue, qui 
avait séjourné plusieurs années en France auprès du cardinal 
Mazarin. Plein d'industrie et de bassesse pour arriver à ses fins, 
il s’insinuait à Venise parmi les médiateurs galants, les cour- 
tiers de plaisir du duc et se fit entremetteur. Il envoya à la cour 
de Mantoue de belles danseuses qui furent du goût du prince 
et devinrent des favorites. Grâce à elles, à sa hardiesse, à son 
obstination, il eut ses entrées, puis il se haussa insensiblement 
dans les bonnes grâces de Charles IV, sans réussir cependant 
à obtenir une fonction quelconque à la cour. Mais il se piquait 
d’y être sur un bon pied et d'accéder auprès du prince par tou- 
tes les avenues. 
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IL apprit à Milan, au début de l’année 1678, de personnes 
qui approchaient le prince de Ligny et le comte Hercule Vis- 
conti, que lés Espagnols projetaient de brûler les vaisseaux 
français ancrés dans le port de Messine, « avec certains feux 
d’artifice d'invention nouvelle », et d'imposer au duc de Man- 
toue une garnison allemande dans Casal. 

Il donna un rendez-vous à Giuliani pour lui faire part de 
ces nouvelles. Au cours d’une promenade matinale dans le 
jardin du couvent des Jésuites, à Parme, il lui communiqua 
ces bruits. Giuliani insinua que le duc de Mantoue ferait mieux 
de mettre dans Casal une garnison française. Matthioly se char- 
gea de le suggérer à l’abbé d’Estrades et à Charles IV de Gon- 
zague, « si quelqu'un pouvait l’introduire auprès d'eux ». Giu- 
liani promit de chercher un intermédiaire. Ils jurèrent de gar- 
der le secret. 

Peu de jours après, Matthioly écrivait à Giuliani qu’il avait 
trouvé une personne accréditée auprès du duc de Mantoue, le 
comte Zavaia; il lui laissait le soin de le mettre en relations avec 
l'abbé d’Estrades. Matthioly et Giuliani se concertèrent, à Vérone, 
sur « les moyens et raisons qui pouvaient décider le duc de 
Mantoue ». Matthioly pria Giuliani de le munir d’une lettre de 
créance de l’abbé d’Estrades: il se faisait fort d’obtenir un billet 
du duc de Mantoue, par le comte Zavaia. Le plan des négocia- 
tions éfant arrêté, ils décidèrent de prendre toutes précautions 
pour n'être point reconnus ni vus ensemble : ils ne se rendraient 
aux lieux des pourparlers que la nuit et en masque. 

L'usage du masque était alors admis pour les rendez-vous 
d'amour ou d’affaires, le jour, la nuit, en toute saison. Une per- 
ruque trompeuse avec un loup de velours noir sur le visage, sim- 
plement ou ajouté au costume d’une autre condition sociale, tel 
était le travestissement, le masque. Tout le monde respectait 
ce frein imposé à l’indiscrétion dans l’Italie du Nord. M. de 
Saint-Didier, secrétaire d’ambassade à Venise au XVII° siècle, a 
exposé combien dans la cité des doges, pendant les mois du car- 
naval, l'usage du masque était répandu. 


« Rien n’est plus singulier que de voir pour ainsi dire toute la 
ville en masques ; les mères portent à leurs bras leurs enfants dégui- 
sés ; les hommes et les femmes qui veulent aller au marché ou faire 
une emplette de 5 sols à la mercerie y vont masqués, Et ce déguise- 
ment n’est pour la plupart qu’un loup de velours ». 
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Lorsque M. de Tessé aMait secrètement de Pignerol à Turin 
pour négocier avec le duc de Savoie, il s’habillait en postillon 
et prenait Ia perruque noire de Catinat. Lors de la capitulation 
du château de Nice, le gouverneur demanda au maréchal de Ber- 
wick l'autorisation de laisser sortir de la ville plusieurs person- 
nes « masquées ». Les prisonniers d’Etat en Italie portaient un 
masque. 

On se servait aussi du masque en France. Mme de Maintenon 
se cachait le visage sous un masque lorsqu'elle allait chercher à 
Versailles les enfants de Mme de Montespan. Le lieutenant de 
police la Reynie prit une sévère ordonnance contre les femmes 
qui pénétraient avec un masque jusque dans les églises. Le mas- 
que n’était pas superflu à Venise, où il y avait partout des oreil- 
les, des juges invisibles, des supplices cachés. 


Giuliani vit l’abbé d’Estrades qui agréa le projet des négocia- 
tions et s’empressa d’en faire part au roi. Matthioly « s’aboucha 
secrètement > avec un émissaire du duc de Mantoue qui l’écouta 
d'autant plus volontiers que les Espagnols et l’empereur venaient 
de molester son souverain. 

Giuliani et Matthioly se rendirent à Mantoue : l’un logea chez 
Carbonini, son correspondant ; l’autre, chez le comte Zavaia. Le 
duc vint une nuit s’entretenir avec Matthioly dans la maison du 
comte Zavaia. Giuliani arriva. Le duc tenait à mettre dans le 
secret des tractations deux conseillers. Giuliani voyait des incon- 
vénients à communiquer une affaire aussi délicate à trop de per- 
sonnes. Le duc l’exigeait. Matthioly proposa alors de choisir 
deux des ministres du duc, le marquis Cauriani et Don Joseph 
Varano. Une autre entrevue eut lieu chez le comte Zavaia en 
présence des deux conseillers. Avant de prendre congé, le duc 
déclara à Giuliani : « Dites à l’abbé d’Estrades que ce que fera 
le comte Matthioly, je le tiendrai pour bien fait et que je le lui 
confirmerai de vive voix quand j'irai à Venise ». 

Matthioly s’en alla à Vérône et Giuliani, à Venise où il mit 
l’abbé d’Estrades au courant des négociations. Charles IV arriva 
à Venise pour s’ébaudir pendant les fêtes interminables du Car- 
naval, comme à l’accoutumée. Il était accompagné du marquis 
Cauriani et de Don Joseph Varano : il se distrayait à l'Opéra, à 
la comédie et dans les ridotti. Giuliani pria Matthioly de le rejoin- 
dre et prépara une entrevue entre le duc et l’abbé d’Estrades. 
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Le 13 mars 1678, vers minuit, à la sortie d’un bal, le duc de 
Mantoue, l’abbé d’Estrades et Matthioly, à la faveur du masque, 
se rencontrèrent comme par hasard sur une petite place peu fré- 
quentée. Matthioly dit à l’abbé que le duc était disposé à traiter 
et au duc que l’abbé désirait s’entretenir avec lui. A la fin de 
l'entretien, le duc dit à l’ambassadeur qu’il approuvait tout ce 
que faisait le comte Matthioly. « L’on conclut de ne pas faire 
savoir ce rendez-vous aux conseillers confidents et de ne rien 
divulguer avant la ratification des articles du traité que Mat- 
thioly, muni des pleins pouvoirs du duc, devait aller discuter à 
la cour de France ». 

L'abbé d’Estrades crut que Charles IV approuvait tout ce que 
Matthioly lui avait proposé au cours de récentes conférences 
secrètes. Il en fit part à la cour de France. « Ce qu’il y a de prin- 
cipal est l’engagement que ce prince prend de recevoir une gar- 
nison française dans Casal, aux frais de Sa Majesté et sur la 
promesse d’une récompense d’une somme d’argent considérable. 
Comme la guerre avec l'Espagne dure encore, ce prince voudrait 
être déclaré général de l’armée du roi en Italie ». L’abbé reçut 
aussitôt l’ordre « d’entrer dans ces propositions et de faire espé- 
rer à ce prince la protection et l’amitié de Sa Majesté lorsqu'il 
voudrait s'engager véritablement dans ses intérêts ». 

Le duc de Mantoue prétendra toujours qu’il ne fut pas ques- 
tion de Casal dans sa conversation avec l’abbé d’Estrades. 


« Je conviens d’avoir vu M. lPabbé d’Estrades à Venise, de nuit, 
dans une place détournée, par le désir qu’il me fit comnaître par Mat- 
thioly de me parler ; il me dit force choses honnêtes de la part du 
roi. J'y répondis avec des expressions du respect dû à un si grand 
roi, Je tâchai de lui exprimer au mieux l’admiration où j'étais depuis 
longtemps de toutes les grandes qualités personnelles qu’il possédait 
et j'avoue que j'eus du plaisir d’avoir trouvé l’occasion d’exprimer ma 
pensée là-dessus à un ministre du roi. Toute la conversation se passa 
ainsi en termes généraux sans entrer en aucune particularité pour 
Casal. Si M. l'abbé d'Estrades a rendu d’autres contes au roi, il n’est 
pas fidèle : je le souticndrai jusque devant Sa Majesté ». 


A la fin du mois de mars, Charles IV retourna à Mantoue. Le 
marquis Gallarati, envoyé extraordinaire d'Espagne, qui l’atten- 
dait depuis plusieurs jours, lui demanda de recevoir instamment 
une garnison allemande dans Casal, conformément aux clauses 
du traité signé par son père. En cas de refus, le roi d’Espagne 
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enverrait à Mantoue 10.000 hommes assemblés dans le Milanais 
pour le contraindre à exécuter le iraité. Le duc répondit que si 
le roi d'Espagne avait 10.000 hommes, il pouvait disposer lui- 
même de 60.000 bons soldats. Mortifié par ce langage, le marquis 
Gallarati se retira ; il comprit que le duc avait entrepris d’autres 
négociations et il alerta tous les agents secrets à la solde de 
l'Espagne. 

Matthioly, retenu par la maladie à Padoue, n’alla voir le duc 
de Mantoue que vers la fin de l’été pour recevoir ses instructions. 
Charles IV le pria de témoigner son dévouement au roi et lui 
remit deux blancs seings, les sceaux pour apposer sur la lettre 
d'hommages et sur les pleins pouvoirs, lui laissant le soin de 
rédiger ces documents. Il lui donna l’argent nécessaire pour le 
voyage. 

Matthioly prévint Giuliani qui devait l’accompagner en Fran- 
ce et lui fixa rendez-vous à Desenzano, pour le 20 octobre. Ils pas- 
sèrent par la Suisse pour n'être point observés. Ils retrouvèrent 
à Paris l’abbé d’Estrades. 


Avec la collaboration de Giuliani, Matthioly rédigea le texte 
de la lettre d'hommage du duc de Mantoue au roi et de l'octroi 
des pleins pouvoirs pour négocier et les transcrivit sur les deux 
blancs seings. En compagnie de l’abbé d’Estrades, Matthioly et 
Giuliani se présentèrent à Versailles avec les précautions les plus 
mystérieuses. Matthioly se dônnait le titre de ministre plénipo- 
tentiaire du duc de Mantoue. Il remit en cette qualité au roi la 
lettre d'hommage et à M. de Pomponne, les pleins pouvoirs. 
Louis XIV chargea son ministre de négocier avec Matthioly les 
conditions les plus avantageuses de l’occupation de Casal et de 
préparer le protocole d’un traité. M. de Pomponne et Matthioly se 
mirent d'accord sur les principales dispositions suivantes : 

Le duc de Mantoue admettra une garnison française dans 
Casal et recevra 100.000 écus après la prise de possession des 
ville, château et citadelle de Casal. Il aura le titre de généralis- 
sime de l’armée française si: le roi en envoie une dans les Etats 
de Mantoue. Un mois avant l’occupation de Casal, un officier 
français ira se concerter à Venise avec Matthioly sur les dispo- 
sitions à prendre pour réussir l’entreprise et pour fixer la date à 
laquelle le duc de Mantoue fera remettre le traité ratifié et le 
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jour où il se trouvera à Casal pour recevoir la garnison française. 
Le secret le plus absolu devra être gardé sur toutes les opéra- 
tions. 

Le marquis de Pomponne consigna ces clauses dans un mé- 
moire qu’il signa avec Matthioly le 8 décembre 1678 et que ce 
dernier se chargeait de faire ratifier par son souverain. Matthioly 
fut introduit par des chemins détournés, sous la conduite de Bon- 
temps, premier valet de chambre, dans la galerie de l’apparte- 
ment de la marquise de Montespan où le roi l’attendait. Louis XIV 
témoigna toute sa satisfaction au comte Matthioly ; il lui remit 
un diamant de grand prix, une bourse de 2.000 écus, une lettre 
pour le duc de Mantoue et lui recommanda d’observer le secret 
le plus absolu. Il était convenu que Matthioly correspondrait avec 
les ministres du roi sous le pseudonyme de Costantino Maggi. 

Matthioly et Giuliani reprirent le chemin de l'Italie. Dans les 
environs de Turin, ils se séparèrent pour n'être pas vus ensem- 
ble. Ils décidèrent que l’un passerait par Vercelli, et l’autre par 
les Etats de Gênes, qu’ils voyageraient sous un déguisement (tra- 
vestito) et qu’ils éviteraient de pénétrer dans le Milanais. Giuliani 
se dirigea vers les Etats de Gênes. Matthioly entra dans Turin et 
y séjourna trois jours. En dépit de toutes les précautions qu’il 
prit pour passer inaperçu, une personne de la suite du nonce 
Varese qui retournait à Rome sut qu’il était à Turin et elle en fit 
part à Giuliani quelques jours après à Bologne. 

Matthioly avait appris, avant son départ pour Paris, que les 
Espagnols avaient réclamé l’exécution du traité conclu par Char- 
les IIL. Il se demandait avec anxiété si des difficultés n'étaient 
pas survenues pendant son voyage et surtout si l’on n'avait pas 
surpris ses intrigues. De vagues rumeurs circulaient dans Turin ; 
on parlait de rassemblement de troupes dans le Dauphiné, on 
parlait beaucoup de Casal. Matthioly visita deux fois, la nuit, 
sous un déguisement, le comte Piussasco, devenu minsitre de la 
duchesse régente et l’un de ses correspondants qui vivait dans 
l'entourage du duc de Giovenazzo, envoyé d'Espagne et acharné 
a mettre les ministres piémontais en défiance contre les projets 
de la France. On devina son embarras, on le questionna si habi- 
lement que Matthioly s’enferra et se laissa petit à petit extorquer 
le secret. Lorsqu'il eut satisfait la curiosité du comte de Piussasco, 
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il lui emprunta 200 doubles, c’est du moins ce qu’il confiera peu 
de temps après à Giuliani au cours d’une conversation dans la- 
quelle il se désolait de manquer d'argent. 

Matthioly eut, à Mantoue, une brève audience de Charles IV 
dans la maison de Don Joseph Varano et rentra à Padoue. Il ne 
se pressait point de faire ratifier et exécuter le traité, 

La duchesse de Savoie et le duc de Giovenazzo avaient infor- 
mé le gouverneur de Milan des révélations de Matthioly. Un mois 
plus tard Madame Royale fera connaître à Louis XIV lui-même 
le double jeu de Matthioly : elle se donnera ainsi, sans aucun 
risque, le mérite d’un grand dévouement et d’un éminent service. 
Mais M. de Pomponne avait hâte d'occuper Casal. 

Louvois donna l’ordre au marquis de Boufflers, colonel géné- 
rai des dragons, d’assembler autour de Briançon de nombreuses 
troupes, prêtes à passer les Alpes au premier signal. Le brigadier 
d'infanterie Catinat se rendait des Flandres à Pignerol dans le 
plus grand mystère à la fin du mois de décembre 1678 : sous le 
nom de Richemont, il se faisait introduire la nuit dans le donjon 
de Pignerol pour que personne ne pût soupçonner sa présence 
et il passait pour un prisonnier d'Etat dont le gouverneur, M. de 
Saint-Mars, seul connaissait l'identité. Il se réservait d'indiquer 
à M. de Boufflers le jour propice pour emmener vivement son 
armée à Casal. 

L’abbé d’Estrades allait occuper le poste d’ambassadeur à la 
cour de Turin et assurer la liaison avec Catinat. Le baron Alexis 
Bidal d’Asfeld, « capable de tout et des plus grandes négocia- 
tions » selon Mme de Sévigné, gagnait Venise pour prendre les 
instructions de Matthioly. 

Lorsqu'on apprit, à Turin, que des troupes se concentraient 
dans le Dauphiné, la duchesse ne douta plus de l'exactitude des 
révélations de Matthioly. On vit, à Venise, le baron d’Asfeld dans 
la compagnie de Giuliani et de M. de Pinchesne, secrétaire d’am- 
bassade. Les ministres de Madrid et de Vienne protestèrent au- 
près du duc de Mantoue qui venait participer aux réjouissances 
du carnaval de Venise. Le duc leur répondit qu’il ignorait tout. 


Giuliani court alors à Padoue prévenir Matthioly que les négo- 
ciations sont découvertes. Matthioly parait stupéfait. Ils vont con- 
férer à Venise avec M. de Pinchesne. Matthioly s’enhardit : 
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« J'ai vu le duc de Mantoue, affirme-t-il ; le traité sera ratifié et 
exécuté ». Il assure que des dispositions sont déjà prises. Il at- 
tendra M. d’Asfeld à la Madona d’Incréa, le 10 février, en compa- 
gnie d’une personnalité de la cour de Mantoue. Puis ils iront en- 
semble à Casal où Charles IV ratifiera le traité le 15 février et 
recevra la garnison française le 19. Matthioly supplie Giuliani 
de ne parler de ces dispositions ni au duc ni aux conseillers qui 
connaissent le projet de cession de Casal et il rentre à Padoue. 

Se rend-il compte qu'il est dans une impasse et cherche-t-il à 
susciter de nouvelles entraves pour se donner le prétexte d’être 
contraint d’ajourner la ratification du traité ? Il sait que l’impé- 
ratrice Eléonore convoite le Montferrat pour le donner en dot à 
sa fille, la reine de Pologne, dans le cas où Charles IV mourrait 
sans laisser d'enfant légitime et qu’elle se propose d’intro- 
duire déjà à Casal le duc de Lorraine. Il écrit deux lettres à l’im- 
pératrice pour lui dévoiler toutes les tractations et se ménager 
ainsi quelque faveur à la cour de Vienne (1). 

Le 2 février, il part, en chaise de poste, de Padoue pour la 
Madona d’Incréa et demande à Giuliani de ne pas se mettre en- 
core en role. Pour n'être point reconnu, il prend un travesti et 
loue des chevaux à la journée, son propre équipage pouvant le 
trahir. Son frère el un valet l'accompagnent. De Vérone, il invite 
Giuliani à le rejoindre. 

Giuliani soupçonne Matthioly de biaiser et montre ses deux 
dernières lettres à M. de Pinchesne qui prévient Catinat de se 
trouver incognito à Incréa en même temps que le baron d’Asfeld. 

Le 11, le bruit court à Venise que M. d’Asfeld, qui voyageait 
sous le nom de Bellefontaine, à été arrêté à la Canonica par le 
barrigel même de Milan et conduit prisonnier à Milan. Giuliani 
reçoit de Matthioly une lettre l’informant qu'il a été assailli par 


() En mai 1680, le comte de la Torre, ambassadeur de l'Empereur à 
Venise, remit copie de ces deux lettres à M. de Varengeville qui les confia 
à M. de Gomont, Celui-ci écrivait au roi, le 14 mai 1680 : « Sire, j'ai reçu 
les deux copies des lettres que Matthioly a écrites à l’impératrice Eléonore 
que M. de Varengeville m'a envoyées. Il me mande que c’est le comte de 
la Torre qui les lui a remises en lui faisant voir les originaux de ces 
lettres, lui ayant dit que j'en étais convenu ici avec M. le Duc de Mantoue 
qu'il en avait envoyé autant à Votre Majesté et rendu compte de l'entrevuc 
qu'il avait eue avec cet ambassadeur, C’est pourquoi je n’en aurai pas d’autre 
à rendre à V, M, sur ce sujet. » Arch. Aff. Etr. Mantoue. Les copies des 
lettres ne sont pas jointes, 
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huit soldats, dans les environs de Brescia, mais que les papiers 
sont heureusement sauvés, grâce à la précaution qu'il avait prise 
de les confier à son valet qui le précédait. 

Intrigué par ces « extravagances », Giuliani va interroger le 
père de Matthioly, à Padoue. Il apprend que le comte est parti en 
effet, sous un déguisement, avec son frère et un valet et qu'il avait 
sorti de la maison une grande malle dans laquelle il disait avoir 
placé de l’argenterie du duc de Mantoue. 

À Incréa, Catinat, déguisé sous le nom de Richemont et ac- 
compagné de Saint-Mars qui se fait passer pour un officier 
de Pignerol, attend vainement Matthioly. Croyant le trouver à 
la date convenue avec M. d’Asfeld à Casal, il s’aventure autour 
de cette place : il est arrêté par un détachement de la garnison, 
traduit devant le gouverneur; il réussit à sauver son incognito et 
rentre à Pignerol avec Saint-Mars, sans avoir vu le plénipoten- 
tiaire du duc de Mantoue. 

Une quinzaine de jours après, Matthioly arrive à Venise et 
prie Giuliani de lui ménager un entretien avec M. de Pinchesne, 
dans la maison d’un tiers pour éviter les indiscrétions. Là, ils 
jouent serré. Ils lui donnent de bonnes paroles. Matthioly est 
désolé. Il attribue les contretemps « à la jalousie que toute l'Italie 
a conçue du voisinage des troupes du roi, aux bruits répandus 
à Vienne et à Venise du traité qu’il a signé à Versailles et même 
aux lumières que le gouvernement de Milan en a pu tirer par 
M. d’Asfeld ». Il se porte garant que le duc de Mantoue ne 
manquera pas de se mettre en état de faire réussir les mesures 
déjà prises, dans quelque temps, lorsque les circonstances le per- 
mettront. « D'ailleurs, ajoute-t-il, si Son Altesse Sérénissime ne 
voulait pas tenir ses engagements, la France pourrait l'y con- 
traindre, car j'ai sur moi le traité qu'Elle a signé ». 

M. de Pinchesne rapporte textuellement cette conversation 
à M. de Pomponne et à l’abbé d’Estrades. Celui-ci n’a plus d’illu- 
sion sur la conduite équivoque qu'avait eue Matthioly lors de 
son dernier voyage à Turin. Cependant il lui fait encore assez 
de confiance pour croire qu’il a en poche la ratification du 
traité et il voudrait bien posséder ce document pour contraindre 
le duc à faire honneur à sa signature. Il écrit fort honnêtement 
à Matthioly et l'invite à venir le voir lorsqu'il viendra à Turin. 
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Matthioly entre dans ces vues, promet de le visiter prochai- 
nement, à son retour d’un voyage qu’il se propose de faire à 
Paris « pour affermir les dispositions convenues » et confirme 
les termes de la conversation qu’il a eue à Venise avec M. de 
Pinchesne et Giuliani. Il visite plusieurs fois l’Inquisiteur de la 
République Vénitienne et l’ambassadeur d'Espagne, puis il ren- 
tre à Padoue. 

Il prétexte qu’il est malade pour ajourner son voyage à Tu- 
rin. Catinat se morfond dans son incognito au donjon de Pigne- 
rol. Le corps de troupes de Boufflers attend dans le Dauphiné. 
L'abbé d’Estrades s’impatiente. Il craint d’être encore le jouet de 
Matthioly. 

Il veut s'emparer de gré ou de force des documents qu’il 
détient. M. de Pomponne l’encourage à employer toute son 
adresse pour décider Matthioly à les lui donner. L’abbé d’Es- 
trades envoie des lettres courtoises et invite le comte à venir le 
voir. Matthioly diffère encore son voyage. 

Las de temporiser et d’user sans résultats des arguments 
doucereux, l’ambassadeur demande l'autorisation de recourir, 
à l’occasion, à des moyens plus efficaces. M. de Pomponne ater- 
moie. 

Enfin, le 16 avril, Matthioly se présente la nuit, masqué, chez 
l’abbé d’Estrades, à Turin et, après la conférence, se retire à 
Asti où il est surpris de rencontrer Giuliani que l’abbé a mis 
dans son jeu. Giuliani se montre confiant et se déclare l’ami le 
plus dévoué. 

Quelques jours après, ils se rendent à Turin. Ils se séparent, 
aux portes de la ville, de crainte d’être vus ensemble. Guliani dit 
que son correspondant l'attend. Matthioly, lui, déclare qu’il va 
visiter le comte de Piussasco et, en réalité, il passe la nuit chez 
l’abbé d’Estrades. A peine, le lendemain à l’aube, en est-il parti, 
que Giuliani arrive et confie à l’abbé que Matthioly a besoin 
d'argent. L’ambassadeur lui répond que Catinat dispose d’une 
somme très importante pour récompenser les services des per- 
sonnes qui faciliteront l'expédition de Casal. Giuliani engage 
Matthioly à profiter de l’aubaine. 

Matthioly consent à entrer en relations avec Catinat, à con- 
dition que la présentation ait lieu hors de Turin, en un endroit 
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peu fréquenté, où il ne soit pas exposé à être reconnu. Giuliani 
en rend compte à l’abbé d’Estrades qui demande un délai de 
quelques jours pour préparer l’entrevue. L’ambassadeur pré- 
vient Catinat et Saint-Mars, gouverneur du donjon de Pignerol. 
Il presse M. de Pomponne de l’autoriser à enlever Matthioly (1), 
si cette mesure était jugé opportune, et il fixe un rendez-vous au 
comte. Giuliani félicite ce dernier d’une si heureuse circons- 
tance; il s'excuse de ne pouvoir l’accompagner, étant appelé à 
Bologne pour une affaire et promet de le revoir, le 3 mai, à 
Chiéri. 

Dans la matinée du 2 mai, derrière un palais de Turin, l’abbé 
d’'Estrades, accompagné de son cousin, l’abbé de Montesquieu, 
ainsi q'il a été convenu, prend Matthioly dans son carrosse. Ils 
suivent la route de Pignerol. La pluie tombe drue. Il pleut 
‘depuis trois jours. Le carrosse balance dans les ornières profon- 
des et sur les ponts de bois jetés sur les torrents grossis. Les 
eaux de la Chisola sont très hautes ; le pont, à demi rompu. 
L’abbé d’Estrades, son cousin et Matthioly descendent de voi- 
ture. Matthioly, le cocher et le valet travaillent avec tant d’ar- 
deur à accommoder le pont avec des poutres que les voyageurs 
peuvent passer à pied. Ils font trois milles dans un chemin de 
traverse jusqu’à une auberge de campagne où Catinat les atten- 
dait. L'abbé d’Estrades, Matthioly et Catinat s’enferment dans 
une chambre et parlent des pièces de la négociation. Matthioly 
pressé de questions reconnait qu'il a les originaux, y compris 
la rat#fication du traité et le blanc-seing du duc de Mantoue 
pour le gouverneur de Casal, maïs qu'il les a laissés en lieu sûr, 
connu de son épouse. L’abbé d’Estrades sort de la chambre sans 
affectation. Des dragons que Catinat avait massés secrètement 
dans une pièce voisine saisissent Matthioly, le bâillonnent et le 
garrottent. L'abbé d’Estrades lui fait écrire de force un billet 
pour son valet resté à Turin, avec ordre de lui apporter ses 
valises au donjon de Pignerol. Les dragons emmènent Matthioly 
qui, une demi-heure après, est écroué dans une geôle du donjon, 
en grand mystère, sous le nom supposé de Lestang et sous la 
surveillance de Saïint-Mars. 


(1) On avait récemment enlevé plusieurs « barbes » ou ministres pro- 
testants, qui avaient fomenté des insurrections dans les vallées de Saint- 
Martin et d’Angrogne On tentera, quelques années plus tard et sans succés, 
d’enlever le duc de Savoie, au eours d’une chasse, à la Vénerie, 
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Dominée par le fort de Sainte-Brigitte, la place imposante 
de Pignerol enserrait entre ses remparts, renforcés de tours et 
de bastions : le donjon ou haut-fort; la citadelle groupant l’arse- 
nal, l’hôtel de la cavalerie et les casernes d'infanterie ; la ville 
haute et la ville basse. M. de Saint-Mars était alors gouverneur 
du donjon ; M. de Lamothe de Rissan, lieutenant du roi com- 
mandant de la citadelle ; le marquis d’Herleville, gouverneur de 
la ville haute et basse. 


« J'ai vu et visité cette place à plusieurs fois, écrivait Vauban (1). 
Fien ne m'a paru plus propre et mieux entretenu ; dedans et dehors 
ec partout où il y a des bâtiments du roi. L’arsenal est sans contredit 
le plus beau bâtiment qui soit dans le royaume de cette espèce. L’hô- 
tel de la cavalerie est encore un très beau bâtiment et tel que je n’en 
sache point dans le royaume qui légale. Les casernes modernes d’in- 
fanterie m'ont paru encore mieux faites que tout cela. L'on a pris des 
précautions infinies pour garder les prisonniers et leur ôter toute 
communication avec la garnison. » 


Dans le haut-fort se trouvaient les logements du gouverneur, 
du commandant de la citadelle et de l'état-major, divers caser- 
nements de troupes et les prisons. Prisons d'Etat ; chambres 
spacieuses pour les détenus de marque ; appartements de sûre- 
té pour les plénipotentiaires occultes qui voyageaient sous le 
maque entre Pignerol, Turin et Casal; prisons militaires de 
la très nombreuse garnison ; prisons pour les habitants de la 
province arrêtés. On connait les noms de quelques prisonniers 
d'Etat, Lauzun, Fouquet, Eustache Dauger. Les connaitra-t-on 
jamais tous ? Parmi les autres prisonniers, il y avait des officiers 
généraux que l’on avait surpris en commerce avec l’ennemi —- 
deux princes entre autres de l’armée de Naples condamnés par 
indulgence à la réclusion perpétuelle — des officiers qui s'étaient 
battus en duel, des ministres vaudois, des officiers qui avaient 
enfreint les consignes (tel le capitaine Duclos du régiment Dau- 


(1) Arch. Sect. Techn. du Génie, Dossier Pignerol. Mémoires de Vauban, 
1670, 1682. Vauban regrettait que la France eût tant dépensé pour les bâti- 
ments et les fortifications de Pignerol, Les Alpes étaient à son avis la 
frontière naturelle de la France, « Quand nos ministres du passé ont compté 
pouvoir soutenir cette place et s’en faire une entrée en Italie, il me paraît 
qu'ils se sont trompés... Il serait à souhaiter pour le service de Sa Majesté 
que Pignerol fût rasé jusques aux fondements et toutes nos frontières de 
Dauphiné et de Provence mises en état; la garde de la dite frontière serait 


pour lors très facile et toutes les dépenses à quoi Pignerol nous oblige 
repasseraient chez les ennemis, » 
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phin), des soldats qui attendaient le jugement des conseils de 
guerre ou leur départ pour les galères, des citadins enfin. 

Tous ces prisonniers étaient placés sous la surveillance de 
Bénigne d'Auvergne, seigneur de Saint-Mars, discret, méfiant, 
esclave de la consigne. D’esprit étroit, timoré, il était dur pour 
eux, plein d’ambitions et âpre au gain. Ayant épousé la sœur 
de la belle Dufresnoy (1), maîtresse de Louvois et dame du lit 
de la reine, il entretenait son crédit auprès du ministre et rap- 
pelait à propos que le roi lui avait fait confiance en le chargeant 
de la garde de détenus du plus haut rang, de missions particu- 
lièrement délicates. Parmi les nombreux officiers de la garnison 
de Pignerol, il veillait à répandre l'opinion qu’il était le déposi- 
taire de secrets d'Etat. « I1 y a des personnes qui sont quel- 
quefois si curieuses de me demander des nouvelles de mon pri- 
sonnier ou le sujet pourquoi je fais faire tant de retranchements 
pour ma sûreté que je suis obligé de leur dire des contes jaunes 
pour me moquer d’eux ». Il donnait leur vol à des rumeurs qui 
laissaient penser certains que de ses cachots recélaient la fine 
fleur de la noblesse française, un Maréchal de France, un Pré- 
sident, Monsieur de Beaufort, le fils de Cromwell (2)... 

L’abbé de Montesquieu et Giuliani revinrent à Pignerol avec 
le valet et les valises du plénipotentiaire suspect. En présence 
de Matthioly, ils ouvrirent les valises : elles contenaient du lin- 
ge, des habits, un masque de velours noir, des passeports déli- 


() L’épouse de Saint-Mars et la belle Dufresnoy étaient demoiselles 
Damorésan:; leur frère était commissaire des guerres à Pignerol. Le 4 
septembre 1683 Louvois avertit Saint-Mars, à Exiles, de ne point recevoir 
le sieur Damorésan que les intendants des provinces frontières avaient 
ordre d’arrêter et il le priait de lui conseiller de sortir du royaume le plus 
tôt possible. Dép. Guerre, cote 696. 

(2) Le 15 juillet 1691, Catinat faisait incarcérer dans le donjon de 
Pignerol le lieutenant-général Vivien Labbé de Bulonde, qui comptait 45 
ans de service, Le successeur de Saint-Mars assurait qu’il le garderait sui- 
vant les instructions reçues. 

« Si j'avais l’âme assez Jâche et le qœur assez bas pour avoir été sus- 
ceptible des choses qu’a faites M. de Bulonde, ajoutait-il, je ne tarderais 
pas comme lui à reconnaître ma faute. Je n'aurais pas attendu péniblement 
que vous eussiez cu le temps de désapprouver mon action, je me serais 
rendu une sévère justice et je serais à l’heure qu’il est dans quelque coin 
reculé de montagne où l’on ne saurait de ma vie ce que je serais devenu. » 
Dépôt Guerre, cote 1099. 

L’emprisonnement de M. de Bulonde, jalousement confiné dans le secret, 
contribuera à donner libre cours à l’imagination des officiers et de la popu- 
lation de Pignerol, 
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vrés par l’ambassadeur d’Espagne à Venise et par le comte 
Melgar, un chiffre de ce dernier et un chiffre d’un prince. Ils 
sommèrent Matthioly de leur révéler où se trouvaient les pa- 
piers relatifs à Casal. Comme il hésitait, ils le menacèrent de la 
torture. Il finit par déclarer qu’il avait caché ces papiers dans 
la trappe d’un plafond, à Padoue. Il écrivit, sous la dictée de 
Giuliani, deux lettres pour son père : l’une déférente, l’autre 
pleine de menaces. L’abbé de Montesquieu et Giuliani se reti- 
rèrent, laissant à Matthioly son valet et ses valises. M. de Saint- 
Mars tenait au secret ses nouveaux pensionnaires. 

L'abbé d’Estrades n’avait pas attendu les ordres de la cour 
pour commettre une violation si manifeste du droit des gens. Il 
ne reçut qu’une semaine après l'enlèvement l'autorisation de M. 
de Pomponne qui lui recommandait de procéder dans le plus 
grand secret. « Il faudra que personne ne sache ce que cet hom- 
me sera devenu ». Louvois prévenait de son côté Saint-Mars de 
veiller à ce que personne n’eût connaissance du nom du prison- 
nier enregistré sous le pseudonyme de Lestang, ni des motifs de 
son incarcération et que le malheureux eût lieu de se repentir 
de sa conduite. 

Giuliani cherchait à Padoue les papiers de Matthioly. Ne les 
trouvant pas dans la trappe indiquée, il vit le père et l’épouse de 
Matthioly, leur présenta une lettre. Il capta leur confiance. Ils 
déclarèrent enfin que, la veille de son départ, le comte avait ap- 
porté au Couvent des Capucins une boîte scellée. Le père l’alla 
quérir. Giuliani la plaça sous une enveloppe qu’il scella devant 
le père et l’épouse, inscrivit une adresse de Matthioly à Turin 
et s’engagea à porter lui-même le pli. Giuliani le donna, à Ve- 
nise, à M. de Pinchesne qui y trouva quelques documents con- 
cernant Casal. Mais il constata avec déception que le traité ne 
portait point la ratification du duc de Mantoue. 

« Félonie, infame trattare », s’écria Giuliani qui s’empressa 
d'en informer Charles IV par l'intermédiaire de Carbonini. 
L'abbé d’Estrades et M. de Pinchesne, vexés d’avoir été bernés, 
dénonçaient Matthioly comme un traître. « C'est un fourbe, 
c’est un fripon, c’est un franc fripon », écrivait Catinat. Ils 
demandaient à Saint-Mars de le « traiter fort honnêtement pour 
ce qui regardait la propreté et la nourriture, maïs bien soigneu- 
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sement pour tout ce qui pouvait lui ôter tout commerce ». « Ne 
laissez voir le prisonnier par personne ni donner des nouvelles 
à qui que ce soit », répélait Louvois dans ses lettres au gouver- 
neur. Saint-Mars exécutait scrupuleusement ces ordres et sur- 
veillait le prisonnier par le trou de la serrure. 


IL. 


Louis XIV avait été plutôt disposé à temporiser, « à attri- 
buer aux seuls contretemps que le hasard avait fait naître 
l’inexécution des engagements pris ». Il s'était demandé si Char- 
les IV, harcelé par les agents du roi d’Espagne et de l’empereur, 
n'avait pas préféré désavouer son plénipotentiaire après l’avoir 
autorisé à traiter et s’il n’avait pas pris prétexte des menaces 
des ennemis de la France pour conserver Casal qu’il répugnait 
à céder. Pour s’éclairer, il avait décidé d’envoyer en mission 
extraordinaire à la cour de Mantoue le doyen des gentilshom- 
mes ordinaires de sa maison, M. de Gomont. Il lui avait remis 
le 2 mai, des instructions précises. M. de Gomont devait témoigner 
d’abord à Charles IV la continuation de l’amitié de Sa Majesté, 
puis insensiblement lui faire appréhender les rigueurs auxquel- 
les il’exposait son manquement de parole. Il s’efforcerait de 
mettre dans les intérêts du roi la duchesse douairière, de savoir 
par les ministres Vialardi et Cauriani et par tous ceux qui 
avaient eu connaissance de cette affaire, « quel degré de con- 
fiance on pouvait avoir en le comte Matthioly, qui avait eu un 
grand crédit auprès du duc », et par quelles voies on pouvait 
résoudre le prince « faible, sans expérience et incapable d’affai- 
res » à ouvrir les portes de Casal aux troupes françaises. 

M. de Gomont passa par la Suisse et veilla pendant tout son 
voyage à n'être point reconnu. Il visita, à Venise, M. de Pin- 
chesne qui lui remit les papiers de Matthioly. Il remarqua que 
la lettre de créance présentée au roi portait in fine au-dessus 
de Ja signature du duc une formule d’hommages écrite par ce 
prince : « Sire, de Votre Altesse, son très humble et très dévoué 
serviteur, Ferd. Carlo di Mva ». Par contre, les pleins pouvoirs 
au’avait montrés Matthioly portaient au bas de la page et hori- 
zontalement la signature du due. Ces indices lui parurent du 
plus grand intérêt, des preuves de l'authenticité des documents. 


2h 
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Les premières audiences de Charles IV se passèrent en civi-- 
lités. Puis, l’envoyé de France aborda prudemment la question 
de Casal. Le duc ne cessa d’affirmer qu’il ignorait le traité (1). 


« Si Matthioly a négocié quelque chose, c’est sans sa participation. 
Matthioly est un fourbe, un escroc, un imposteur, sans caractère ni 
pouvoir ; il n’était ni son ministre ni son officier. Le duc lui avait 
seulement donné à Venise des passeports signés en blanc ». S'il avait 
eu l'intention de mégocier, il n’y avait aucune apparence qu’il eût 
voulu employer Matthioly à une négociation de cet'e conséquence. Les 
documents produits par lui sont des faux. « Bien assurément, décla- 
rait le duc, je n’aurais pas manqué de faire expédier la lettre de créance 
et le pouvoir par le Secrétaire d’Etat qui était à Venise en même temps 
que moi, pour donner la forme que doivent avoir une lettre de créance 
et un plein pouvoir dans ure affaire de cette importance ». 

M. de Gomont rappela les promesses que le duc avait faites à l'abbé 
‘l’Estrades, à Venise. : 

« Je ne puis souffrir qu’on dise ce qui n’est pas », reprit le duc en 
se fâchant. 

M. de Gomont insinua que « peut-être Som Altesse voulait se 
disculper ‘d’un traité qu’elle avait souhaité de faire dans un temps 
et que depuis elle en était détournée par des gens qui avaient d’au- 
tres intérêts ». 

— « Foi de prince, coupz le duc, la chose est comme je vous la 
uis. J'ai peine de souffrir qu’or m’impose des cnoses si éloignées de 
la vérité. Je chargerai un de mes ministres de vous voir. » 

Puis baisant la médaille de son ordre, il ajouta : « Que je puisse 
m’abîimer présentement et être destitué si j’en ai rien appris qu 
depuis que ce beau traité a été su de beaucoup. » 

— « Cependant, répartit M. de Gomont, Son Altesse a pris des 
cngagements, le traité en fait foi. » 

-— « Tout cela est nouveau pour moi, je n’ai jamais vu ce traité, » 

— « Si Son Altesse le désire, je le lui montrerai. » 
- « Volontiers. Donrrez. » 

— « Je ne lai point sur moi, mais je puis en envoyer une copie 
à son Altesse. Si Sa Majesté, mon Roi, a fait ce traité, c'est parce 
au’Elle à vu la lettre et les pleins pouvoirs signés de la main de Son 
Altesse. » 

— « La ‘ignature n'est-elle pas apposée en travers des papiers, 
comme on fait pour les passeports ? » 

— « La lettre et les pleins pouvoirs sont écrits depuis le haut 
jusqu’au bas de chaque page et la signature de Son Altesse est appo- 
sée au bas des pages. » 

Le duc branlait la tête, 

M. de Gomont représenta tout ce que le traité avait d’avanta- 
seux pour la maison de Gonzague. « Tout cela sera très bien, si 
Votre Altesse prend la résolution de le ratifier. » 


(0 M. de Gomont consigna les différentes conversations qu’il avait cues 
avec le duc de Mantoue, ses ministres, sa mère, divers personnages de sa 
ceur, dans nn Jong mémoire, (Areh. des Aff. Etr. vol. 10), Nous résumons les 
péripéties des investigations de M. de Gomont. 
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— « Ce qui ne sera jamais », répondit le duc en prenant congé. 

Au cours d’une au're audience, M. de Gomont revint à la char- 
ge. A la fin de l’entrevue, il demanda au duc sil pouvait écrire au 
roi que tout espoir d'échanger les ratifications n’était pas perdu. 

eR E va passando », répondit Charles IV qui s’excu-a d’être 
obligé de retourner à Goïto où l’attendait sa mère et pria l’emvoyé 
de France de voir son ministre, le marquis de Caurian. , 

— « Je le remcontrai, écrit M. de Gomont, son chapeau sous le 
bras, temant d’une main un papier cacheté et un morceau de cire 
d'Espagne entre les doigts, et de l’autre main, la ceinture de ses 
chausses. 11 me dit en m’abordant qu’il m’apportait la réponse de 
Son Altesse et il me priait de l’excuser s’il ne la portait pas jusque 
dans mon appartement, car il lui venait de prendre une si violente 
colique qu’il souffrait beaucoup et promettait de venir me voir le 
lendemain. L’envie de rire me prit en lui voyant un si bon visage 
rougeaud. Je lui dis : « M. le Marquis, cette colique de commande 
durera encore demain jusqu’après le départ de l’ordinaire de France. 
Mais, si tout de bon c’est la colique, j'ai de l’eau de la reine de Hon- 
grie. > Il me pria de la lui cnvover. Le valet que j’expédiai avec la 
bouteille me dit que le marquis était à la cour. » 

M. de Gomont vit enfin le marquis de Caurian. Il lni deman- 
da comment et par qui, dans les Etats de Mantoue, étaient signés les 
passeports. Le marquis répondit que les passeport: étaient écrits 
en travers de la page, que l’on laissait toujours une place pour le 
contre-seing du secrétaire d’Etat, que le souverain re se mêlait 
jamais de cigrer les passeports. Comme M. de Gomont parlait de 
Matthioly, le marquis reprit : « J’ai l'honneur d’être maître de cham- 
bre de Son Altesse et un de ses ministres. Je mai non plus que les 
autres eu aucune part à ce qu’a fait Matthiolv. Je ne crois pas que 
Son Altesse lui ait jamais donné pouvoir de le faire. » 

C'était aussi l’avis de lPévêque d’Aconie. Jean-Baptiste Righi, 
qui vivait à la cour de Mantoue et avait été l’envové du duc en 
France. 

« Il s’étendit fort sur les mauvaises qualités personnelles du com- 
te Matthiolv, le traita de fourbe et de faus.aire, qui avait même ten- 
té divers maléfices pour parvenir à ses fins. I] assura qu'il n'avait 
jamais eu aucune part dans la confiarce de M. de Mantoue. ni aucu- 
ne charge qui lui pût donrer la moindre créance et nar conséquent 
awil n’était ni possible ni vraisemblable que M. de Mantoue lui eût 
domné un pouvoir pour traiter et conclure une affaire d’une aussi 
grande conséquence » 

Le Père Bulgarini qui avait été longtemps secrétaire d'Etat, res- 
tait J’amant de l’Archiduchesse douairière et l’homme le plus infor- 
mé des intrigues de Mantoue, ne croyait pas davantage aue le duc 
eût chargé le comte Matthiolv d’un pouvoir ou d’une lettre pour 
le roi. Il déclara que Charles IV ne signait point les passeports 
et qu’il n’apnosait jamais une formule de politesse si tout le corps 
de la lettre m'était pas écrit de sa main. 

M. de Gomont s’efforca d’obtenir quelque lumière de l’Archi- 
duches e douairière, lui promettant toute la reconnaissance du roi. 
si elle voulait bien entrer dans ses intérêts. À diverses reprises, la 
primcesse supplia son fils de lui confier ses difficultés. Elle se fit 
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plus pressante lorsque Charles IV vint prendre congé de sa mère 
avant de partir pour Venise « avec ses damoiselles favorites. » 

« Mon fils, je vous conjure en bonme mère de me dire s’il est 
vrai que vous ayez quelques engagements avec le roi de France 
pour Casal ; ne me le cachez pas plus longtemp:. On cherchera à 
premdre des moyens pour vous ajuster au mieux que l’on pourra 
pour vos avantages que par la conduite que vous tenez. Elle l'avait 
embrassé avec tendresse. Le duc lui avait répondu : « Madame, je 
n'ai point d’engagement et n’ai point eu la pensée de faire aucun 
traité pour Casal. La lettre de créance et le plein pouvoir que Jon 
met en avant sont faux, ce sont des blancs que j'avais donnés à 
Matthioly pour des passeports. » 


A la cour de Mantoue, tout le monde assurait que Charles IV 
n'avait accordé aucun pouvoir au comte Matthioly et que ce 
dernier n’était qu’un aventurier, un faussaire, un escroc, un 
affronteur.… 

M. de Gomont ne se laissa point convaincre. Il avait l’im- 
pression que Charles IV était gêné par la saisie des papiers de 
Padoue, qu’il tenait à la réclusion de Matthioly comme s’il crai- 
gnait que cet agent indiscret eût encore, en lieu sûr, d’autres 
documents ou fit des révélations compromettantes. Giuliani, 
Carbonini et les anciens correspondants du prisonnier l’acca- 
blèrent avec un intérêt à peine dissimulé. 

Matthioly ne pouvait qu’échouer dans son entreprise. Il 
Javait tentée inopportunément à l'heure où les rivaux de 
Louis XIV, forts d’un traité de Charles III, réclamaient précisé- 
ment Casal et se tenaient aux aguets : il était difficile de négo- 
cier contre eux et à leur insu. Un tacticien virtuose eût peut-être 
réussi à les surprendre, mais à la condition de manœuvrer sou- 
terrainement à la fois à Versailles et à Mantoue, de conserver 
une liaison incessante avec la base de Mantoue, avec la certi- 
tude que le mobile Charles IV persistait dans son dessein, d'agir 
avec décision el vigueur. Matthioly avait laissé le duc exposé 
aux marchandages habituels des petites cours italiennes, aux 
sollicitations des envoyés espagnols qui réussirent à placer ce 
prince dans un imbroglio, tandis que son agent traitait à Ver- 
sailles et ignorait les nouvelles intrigues. Matthioly n'était d’ail- 
leurs qu'un diplomate médiocre, présomptueux et bavard, qui 
avait mis trop de gens dans le secret. Lorsqu'il reprit le chemin 
de lTtalie, les dispositions du duc de Mantoue n'étaient plus les 
niêmes. Ce prince ne jugeait-il pas plus expédient, dans ces con- 
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jonctures, de reculer ? Peut-être fut-il satisfait d'apprendre que 
l'intrigue avec la France était éventée, ce qui lui donnait un 
prétexte de refuser Casal aux uns et aux autres ! Il désavoua 
fe négociateur maladroit. 

Ainsi Matthiolÿy avait accumule sur sa tête la réprobation 
des deux partis. Le duc de Mantoue l’accusait d’avoir abusé de 
sa signature et d’avoir indisposé la cour de Louis XIV. La poli- 
tique française en Italie venait de perdre un point qu’elle consi- 
dérait du plus grand intérêt. Le prestige de la France était dimi- 
nué : le baron d’Asfeld avait été emprisonné ; Catinat retirait 
son armée, désappointé. L'abbé d’Estrades craignait que sa car- 
rière ne fût compromise. Le marquis de Pomponne était brus- 
quement disgracié. 

Dans la cellule sombre comme un tombeau, Matthioly brisé, 
le menton sur la poitrine, regrettait d’avoir sombré tout proche 
de la fortune et des honneurs que lui avait promis le roi de 
France. Il pouvait être riche, puissant, adulé. Il était misérable, 
abandonné des siens. Il accusait les autres d’avoir causé, son 
infortune. Il maudissait le duc de Mantoue, le roi de France, la 
duchesse de Savoie, leurs ministres, ses anciens amis Giuliani 
et Carbonini. Il écrivait ses imprécations sur la vaisselle, sur 
le linge, sur les murailles de la geôle. Il insultait son compagnon 
d’infortune. Le soleil étirait-il ses rais dans la prison par l’étroi- 
te fenêtre barrée de canons d’arquebuse, il avait peur de son 
ombre. Son ancien valet qui l'avait servi au temps où il était 
considéré, entrait-il, il mettait son masque de velours, comme 
s’il pouvait ne pas être reconnu de lui. Il avait honte. Il se 
demandait avec angoisse si son tourment aurait une autre issue 
que la mort. 

Louvois avait enjoint à Saint-Mars de laisser ignorés de tous 
son nom, sa condition, son existence même. Il en avait fait au. 
tant lors de l'arrestation d’'Eustache Dauger et d’autres prison- 
niers de Pignerol. Une sorte de clause de style administratif. 

La détention de Matthioly était un secret de polichinelle. Le 
24 novembre 1679, M. de Gomont écrivait à l’abbé d’Estra- 
des : (1) 


« Je crois devoir informer Votre Excellence que le sieur Carbo- 
nini qui est connu de Votre Excellence pour avoir été ami du com- 


(1) Aff. Etr. Mantoue, vol. 11. 
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te Matthioly est venu de nuit chez moi pour me demander s’il pour- 
rait faire tenir une lettre au dit Matthioly, à Pignerol. Je lui ai 
dit que s’il voulait me la remettre, je la iui enverrais. Et m’ayant 
presse pour savoir si elle lui serait rendue, je ne lui en ai pas voulu 
répondre. Il m'a ensuite dit que ce m'était pas qu’il eût envie de lui 
écrire, mais qu’il souhaiterait qu’il plût à Votre Excellence de lui 
mander qu’il n’est pas praticable de rendre des lettres au comte 
Matthioly, que ce billet lui pourrait servir de prétexte pour rentrer 
en quelque commerce avec son souverain. » | 


L'abbé d’Estrades envoya « à cachet volant » un billet dans 
lequel il affirmait qu’il n’avait pas de moyen de communiquer 
avec ledit Matthioly. 

Ainsi l’astucieux Carbonini, voulant rentrer en grâce auprès 
du duc de Mantoue qui redoutait les indiscrétions de Matthioly, 
crut pouvoir se concilier ce prince en lui fournissant la preuve 
que le prisonnier ne correspondait pas avec les ministres de 
France. 

Un pamphlet italien, imprimé vers 1682 et intitulé « La Pru- 
denza triomfante di Casale con l’armi sole de’trattati negociati 
politici della M. Ch. Mantua » tendait à émouvoir l'opinion en fa- 
veur de Matthioly, prisonnier à Pignerol. 

L’arrestation du « ministre du duc de Mantoue » était aussi 
racontée dans une chronique de l'Histoire abrégée de l’Europe, 
publiée à Leydes en 1687 ; dans la Relation d’un voyage en fe- 
louque de Saint-Tropez à Génes en 1687. On avait fait si peu de 
mystère de cette arrestation qu’on en parlait librement à Ver- 
sailles ainsi que le rapporte Primi Visconti dans ses mémoires 
sur la Cour de Louis XIV. 

Après cet esclandre, M. de Gomont attendit que les esprits 
se fussent apaisés pour nouer des négociations. Le Père Jésuite 
Joseph le prévenait d’ailleurs que l’impératrice Eléonore « s’in- 
téressait par-dessus tout à Casal » et que le comte Melgar con- 
voitait toujours cette place. 

M. de Gomont feignit de renoncer à parler de Casal et fit sa 
cour à Charles IV. I flatta son goût pour les opéras, il attira à 
Mantoue des cantatrices renommées, dont la signora Agnesima 
que les Romains adulaient. 

Le 24 janvier 1680, M. de Gomont trouvait le duc de Man- 
toue « plus humanisé et gracieux qu’il ne lui avait encore pa- 
ru ». Le marquis Pierre-Maria de Gonzague, ministre de Son 
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Altesse, lui envoyait les deux plus grands turbots que l’on eût 
jamais vus à Mantoue, dix-huit soles énormes, beaucoup d’écre- 
visses, des « huitres à l’écaille », des paniers d’artichauts, de 
Choux-fleurs et d’asperges. Le marquis Frédéric de Gonzague le 
comblait de cadeaux. Le prince de Bozzolo, venait en masque 
le visiter « à trois heures de nuit » et lui exprimait « la pas- 
sion où il était de se mettre sous la protection du roi de 
France ». 


III. 


Au printemps de 1680, Louis XIV remplaça M. de Gomont 
malade par l'abbé Jean Morel, conseiller au Parlement de Paris, 
< homme d'esprit et fort instruit, grand buveur, ami de la table 
et du plaisir, connaissant le langage des belles dames, parfait 
libertin », très qualifié pour causer avec Charles IV de Gonzague 
et autorisé à beaucoup promettre, dépenser. 

L'abbé Morel attendit que les agents rivaux se fussent assou- 
pis. Il acheta avec l’or du roi la conscience de quantité de minis- 
tres, de danseuses, de favorites et autres ambitieux de la Cour 
de Mantoue et il proposa au sérénissime de renouer les négocia- 
tions. Le duc leva les épaules. L’abbé feignit de se fâcher, quitta 
Mantoue. Le duc envoya aussitôt à Versailles, l’un de ses secré- 
faires d’Etat, le marquis Guerrieri, pour conjurer « Sa Majesté 
de ne point mettre sa soumission à des épreuves contraires à 
son honneur ». L’abbé Morel revint à Mantoue avec la mission 

- de conclure sans plus tarder la cession de la citadelle de Casal, 
tout au moins. 

Charles IV se décida enfin à traiter le 8 juillet 1681 : il auto- 
risait le roi de France à occuper la citadelle de Casal vers la fin 
du mois de septembre moyennant restitution de tous les papiers 
de Matthioly concernant les précédentes négociations, paiement 
d’une indemnité de 100.000 pistoles d’Espagne et d’une pension 
annuelle de 60.000 livres de France, occupation inopinée de la 
citadelle pour placer le souverain dans la situation d’une vic-. 
time de la force. 

Le plus grand secret s’imposait. Louis XIV confia l’expédi- 
tion à Catinat qui commandait alors à Tournay et chargeu le 
marquis de Boufflers de grouper avec discrétion les troupes 
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dans le Dauphiné. L'abbé d'Estrades, ambassadeur à Turin, 
l'abbé Morel et M. de Saint-Mars devaient assurer la liaison. 
1 convient de remarquer que ce dernier ne passa dans son gou- 
vernement d’Exiles qu’à la fin de l’année 1681, contrairement à 
ce que l’on a coutume de lire. 

Dans la nuit du 2 au 3 septembre, M. de Saint-Mars Hot 
- semblant d’arrêter Catinat sur le chemin de Pancarlier et le 
mettait au secret dans le donjon de Pignerol. Catinat se faisait 
passer pour un ingénieur Guibert de Nice et était arrêté comme 
espion, porteur des plans des forteresses des Flandres. 

Seul Saint-Mars pénétrait dans la chambre de Catinat pri- 
sonnier. Il mettait lui-même les plats sur la table, se figeait dans 
l'attitude la plus révérencieuse et se retirait après y avoir été 
invité. Il fermait à double tour la serrure. Il remettait avec au- 
tant de déférence les plis qu’il recevait sous une double enve- 
loppe. Il se préoccupait de servir à son « détenu » les mets qu'il 
préférait, les plus beaux fruits, des figues et certains vins appré- 
ciés. Catinat demeura ainsi 24 jours dans un incognito intrigant 
pour les officiers de la garnison. Saint-Mars qui se plaisait à 
mystifier les indiscrets trouvait dans tette situation une source 
de vanités. Les officiers répandaient le bruit qu’il y avait au 
donjon un prisonnier mystérieux, un grand devant lequel 1e 
gouverneur se courbaïit. 

Lorsque l'abbé Morel l'eut informé que tout était prêt, Cati- 
nat avertit Boufflers d’acheminer rapidement ses troupes vers. 
Pignerol. Le 27 septembre, la cavalerie se dirigeait vers Cari- 
gnan. Dans la nuit, Catinat prenait le commandement de l’infan- 
terie, se dirigeait vers le Montferrat et espaçait ses troupes 
pour donner l'impression qu’il avait une armée considérable. 

A la sortie de Pignerol, les officiers avaient ordre.de dire 
qu'ils allaient punir la République de Gênes qui venait de don- 
ner au roi de France plusieurs motifs de mécontentement. A 
mesure qu'ils avançaient au nord, ils assuraient les populations 
qu'ils allaient protéger les Etats de la Maison de Savoie contre 
les Espagnols. Lorsqu'ils pénétrèrent dans le Montferrat, ils par- 
lèrent d'expédition punitive contre le duc de Mantoue. Le 30 
septembre, Catinat et Boufflers entraient dans la citadelle de 
Casal. Le même jour, les troupes françaises occupaient Stras- 
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bourg, « afin que deux coups si imposants, frappés à la fois eus- 
sent plus d’éclat et inspirassent plus de terreur ». 

Charles IV protestait auprès des envoyés d'Espagne et d’Au- 
triche (1). Il reprenait les arguments qu’il avait employés contre 
Matthioly. L'abbé Morel avait abusé de sa signature. Il ne s'était 
point douté que le roi de France « voulait étendre un témoi- 
gnage de son dévouement à des choses qui répugnaient à son 
honneur ou à ses obligations, au point d’écrire à son insu, au- 
dessus de sa signature, un ordre au gouverneur de Casal de 
consigner la place à celui qui le lui présenterait ». Charles IV 
jura sur une hostie consacrée « qu'il n’avait jamais touché au- 
cune somme qui pût donner lieu à dire qu’il avait vendu Casal ». 
Il fit jeter en prison le marquis Guerrieri revenant de Paris. 

< La chose passa pour imommerie. Le peu de suite qu’eut 
cet emprisonnement le confirma. Peu de gens crurent que l’expé- 
dient de la signature ne fût un jeu concerté du duc avec les mi- 
nistres de France, pour sauver en quelque manière sa réputa- 
tion auprès de l'Empereur ». (2) 


(1) Pour reprendre considération auprès de l’empereur et compenser la 
perte de la citadelle de Casal, le due de Mantoue fit fortifier la place de 
Guastalla. La France lui fournit l'argent, les entrepreneurs et les ingé- 
nieurs. Lorsque les travaux furent terminés, l’empereur demanda à 
Charles IV de démolir ses fortifications, 

(2) Un chroniqueur contemporain, particulièrement averti de ce qui se 
passait depuis 1660 à la Cour de Mantoue, ne cite même pas le nom de 
Matthioly dans son copieux ouvrage publié à Utrecht en 1711, sans nom 
d'auteur, sous le titre « Etat ancien et moderne des duchés de Florence, 
Modène, Mantoue et Parme avec l’histoire anecdote des Intrigues des Cours 
de leurs derniers princas. » Il écrit, à propos de la cession de Casal : 

« On n'a jamais fort bien su le détail de ce manège et quels furent les 
instruments de cette vente Après l’affaire de 1681, la république de Venise 
tint rigueur au duc de Mantoue avec qui elle rompit sa correspondance, Elie 
le traita en ennemi sans lui déclarer la gucrre, le priva de la communica- 
tion libre qu’il avait toujours eue avec la noblesse quand il était à Venise, 
I y avait dans cette ville un certain peintre qu’on appelait Pitforetto, qui 
avait sur sa conscience de vieux péchés desquels on ne l'avait pas obligé 
à faire pénitence à cause de la protection et de la familiarité particulière 
dont il jouissait auprès du duc. On rappela alors à examen la vie du 
Pittoretto au sujet d’une légère affaire où il se trouva impliqué. Il fut saisi 
et on lui fit son procès pour fautes anciennes et nouvelle, Le duc écrivit 
au Sénat en faveur de sa créature. On fit pendre le Pittoretto et on ouvrit 
ensuite les lettres du duc. On lui répondit que le Sénat était fâché de n’avoir 
pas su à temps que S. À. prit intérêt dans la personne du supplicié. 

Le duc se voyant si rudement poussé voulut aussi faire le brave. Il 
envoya à Venise une autre de ses créatures pour y faire les fonctions de son 
résident, un de ses entremetteurs. Le Sénat refusa deux fois de suite l’au- 
dience et le nouveau résident attendit pour présenter scs lettres de créance. 
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L’échec de 1679 était réparé. 

7 Le duc de Mantoue et le roi de France avaient intérêt à 
ségestrer et à faire oublier du monde le dangereux Matthioly, 
qui par son entregent, ses relations dans toutes les cours de 
l'Italie du Nord et surtout ses complaisances pour l’empereur 
auquel il avait dénoncé les précédentes tractations, était capa- 
ble, à titre de vengeance et dans un but de lucre, d’entraver 
leur politique. Charles IV tenait à empêcher de démasquer son 
attitude ambiguë : il calcula justement, car tout l’odieux de 
l'intrigue avortée retomba sur Matthioly. Louis XIV, convaincu 
de l'instabilité des alliances des petits souverains exposés aux 
sollicitations des limpériaux et persuadé que des conilits avec 
la Maison d'Autriche ne tarderaient point à surgir à l’horizon, 
devait cacher aux nombreux agents secrets qu’il entretenait en 
Italie qu’il avait fait enlever un plénipotentiaire arbitrairement, 
et qu’il le condamnait à vieillir dans une geôle (1). 


On lit dans l’une des dernières pièces manuscrites du 20° 
volume de la Correspondance Politique de Mantoue : 


« Une chose digre de remarque et qui frappera sans doute tous 
ceux qui examineront les pièces assez volumineuses de la négo- 
ciation de ce traité de 1681 sera de voir que personne ne prend le 
moindre imtérêt au sort du malheureux Matthioly ; bien plus, son 
nom n’est presque jamais cité par les ministres de France ou de 
Mantoue qu’accompagné des épithètes de traitre, de faussaire, etc. 
Cette absence totale d'intérêt vient grandememt à l’appui de l’opi- 
nion de ceux qui font de cet intrigant l'Homme au Masque de Fer, 
décédé à la Bastille en 1703. » 


Le duc revint comme de coutume à Venise, mais la noblesse vivait avec lui 
dans une extrême réserve... » 

Pour rentrer en grâces auprès de l’emptireur, le duc de Manoue assem- 
bla trois cents bravi outre une quantité de nobles volontaires, « tous cou- 
verts de fer comme les limaçons font de leur coque » pour l’aider dans la 
lutte contre les infidèles. L'empereur, qu’il vit en passant à Vienne, « au 
grand étonnement de beaucoup » l’envoya avec sa troupe au camp du duc 
de Lorraine, Charles V, devant Budc. Etourdi par le tintamarre des batte- 
ries, le duc de Mantoue « sentit ralentir ses esprits guerriers et docile aux 
considérations qu’on lui fit de l’importance de sa personne dont la vie était 
si nécessaire au monde, il se laissa conduire paisiblement sur une mon- 
tagne à l'écart ». 

.. (1) Le 20 octobre 1681, Catinat signalait à Louvois, un religieux de Casal, 
le Père Muziani, qui avait été en relations avec Matthioly, et qu’il regardait 
«“ comme un intrigant et un espion ». 
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IV. 


En 1686, les princes adhérant à la Ligue d’Augsbourg mena- 
çaient la France. Louis XIV sefforça de ramener dans son parti 
l’un des signataires, le duc de Savoie Victor-Amédée II. Les né- 
gociations secrètes furent longues, intermittentes, échelonnées 
de 1691 à 1696, adroitement menées par le lieutenant général 
de Tessé qui recevait dans le donjon de Pignerol les manda- 
taires occultes du duc de Savoie : l’avocat Perraquin, des moi- 
nes et surtout Gropel, bailli de Veillane et auditeur des guerres 
de Son Altesse Royale de Savoie. Gropel arrivait la nuit, habillé 
en paysan, masqué. Tessé renfermait dans une chambre du 
donjon, le servait à table et discutait longuement les proposi- 
lions qu’il apportait de Turin. Il le retenait plusieurs jours, à 
l'abri de toute indiscrétion. Il le traitait délicatement et lui pro- 
mettait, à l’oreille, de riches récompenses. 

N’était-il point prudent de garder dans un secret impéné- 
trable, dans le même donjon, Matthioly que l’on ne connaissait 
plus que sous le pseudonyme de Lestang ? 

Aussi Barbézieux recommandait-il à Tessé de rejeter toute 
tentation de curiosité dangereuse. Tessé lui répondait, le 27 
mars 1694. 


« Je ne vous rends point compie de ce que vous me faites l’hon- 
neur de me mander de votre main à l’occasion des prisonniers du 
donjon, sinon que je me comduirai suivant vos ordres et vos ins- 
tructions, avec le dernier secret, une entière circonspection et tou- 
tes les mesures possibles pour la sûreté de ces prisonmiers, sans que 
de ma part j'aie seulement la tentation de la moindre petite curio- 
sité. » 

A la suite du traité de paix d2 1696 et sur les instances du 
duc de Savoie, Louis XIV abandonna à ce dernier Pignerol et 
il remit au duc de Mantoue Casal, après avoir rasé les fortifica- 
tions de ces deux places. 

Matthioly avait été transféré masqué à la prison de Pile 
Sainte-Marguerite, en Provence, où il retrouva ‘le gouverneur 
Saint-Mars. 

Louis XIV n'avait pas renoncé à entretenir « le zèle et 
l'affection du duc de Mantoue pour son service », dans l’espoir 
de traiter encore secrètement avec lui, si la guerre le forçait à 
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nouveau à intervenir en Italie. Ce qui arriva, en 1701, à l’oc- 
casion de la succession d’Espagne. Catinat et Tessé négocièrent 
secrètement avec Charles IV, comme l’on avait procédé en 1681 
pour Casal et réussirent à occuper le Mantouan. Le duc fit enco- 
re le simulacre de protester. Léopold I‘ n’hésita pas à le mettre 
au ban de l'empire, à prononcer sa déchéance. Mais une armée 
française avait trouvé dans les états des Gonzague une base 
‘d’opérations opportune. 

Le monde s'était vite désintéressé de Matthioly. Il l'avait 
même oublié. L'ancien plénipotentiaire du duc de Mantoue 
n'était plus qu’un prisonnier que le gouverneur menaçait de 
mettre à la raison, avec un gourdin, lorsqu'il proférait ou écri- 
vait sur la muraille, sur la doublure de ses vêtements, des 
« choses très méchantes ». On lui avait d’abord donné pour 
compagnon de chambre un moine jacobin, devenu fou, qui pré- 
chait tout nu « des choses sans rime et sans raison ». 

Aux mois de mars et avril 1682, Vauban séjourna à Pignerol 
pour inspecter les fortifications, les bâtiments du roi, pièce par 
pièce, proposer les réparations ou améliorations jugées néces- 
saires. Curieux de toutes choses, s'intéressant à tous les bruits 
du pays, très disert dans ses mémoires descriptifs des travaux, 
singulièrement libre dans ses rapports adressés au ministre de 
la guerre ou au roi, Vauban n’eût point manqué de faire une 
allusion au moins bénigne, s’il avait appris, dans la garnison ou 
dans la ville, qu’il ÿy avait un prisonnier mystérieux au donjon. 
Il signale à la bienveillance du roi des officiers qu’il estime 
insuffisamment récompensés et un gentilhomme de Pignerol qui 
subit une dure servitude par la faute de l’abbé d’Estrades (1). 


« Un jouvenceau âgé de 64 ans, homme de qualité et peu habile, 
jadis fort riche, est réduit présentement à médiocrer par la charité 
de ses parents qui, pour le débarrasser de la sollicitude qui accom- 
pagne la possession des grands biens, ont pris soin de l’en déchar- 
ger pièce à pièce du mieux qu'ils ont pu, tantôt en lui distribuant 
quelque argent ct tantôt en le bastonnant et corrigeant par des 
emprisomnements familiers mais honnêtement et sans scandaliser 
le prochain. 

Il est las enfin d’être bastonné et de faire des testaments et do- 


() Arch. S. T, G. Vauban, Compte rendu de la visite des fortifications 
de Pignerol, 17 avril 1682. L'abbé d'Estrades gardait une animosité parti- 
sulière contre Matthioly qui l'avait compromis. 
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nations auxquels il ne trouve pas son compte, Veuf pour la deuxiè- 
me fois par l’aide de ses parents qui ont pris soin de conserver ‘2 
succession à ses collatéraux, il s’est logé chez la comtesse Bouchard 
de qui il avait épousé la nièce et il est devenu amoureux de Mlle Bou- 
chard qu’il veut épou er. La belle y consent, mais ses parents tou- 
jours soigneux de la conservation de son biem et d’ailleurs plus puis- 
sants que lui à la cour de Rome font obstacle à la dispense, avec la 
complicité de M. l’abbé d’Estrades… » 


Dans l’île Sainte-Marguerite, il y avait un château-fort déjà 
ancien, assis sur un rocher à pic battu par la mer. Ce château- 
fort comprenait des logements pour les officiers et la troupe, 
de vieilles prisons ; il était flanqué de bâtiments encadrant la 
place d’armes, de bastions et de batteries. La garnison se com- 
posait de deux compagnies avec un gouverneur, un lieutenant 
de roi et de nombreux officiers. L'ile était presque toute inculte. 
Vauban y séjourna à maintes reprises, notamment en 1682, 
1693, 1700 et 1701 : il fit exécuter d'importants travaux dans le 
corps de place, relever le moulin à vent, bâtir une tour à mâchi- 
coulis élevée de trois étages avec une batterie au pied, construire 
une demi-lune et divers bastions. Il s’intéressa beaucoup aux 
deux iles Sainte-Marguerite et Saint-Honorat ; il voulut en con- 
naïître l’histoire et les rendre prospères. 


« La terre est très propre à porter des oliviers, de; figuiers et 
des vignes, on tient même qu’elle pourrait porter des cotomniers. 
Plutôt que de la laisser dans un état si misérable, le roi pourrait don- 
ner 1.000 livres d: pension au commandant de l'ile à condition de 
les employer à son défrichement, lui lais ant la jouissance des 
fruits pour ses peines et, pour qu’il n’en mésuse pas, le rendre res- 
ponsable à l’Intendant de; fortifications de cette dépense. (1) » 

Vauban visita en détail toutes les pièces du château-fort ; 
il remarqua que les officiers étaient jeunes, adonnés au plaisir 
et que l’un d’eux avait une conduite « très scandaleuse ». Il ne 
fit jamais allusion à un prisonnier mystérieux. Un avocat anti- 
bois, Jean Arazy, qui consignait dans ses volumineux mémoi- 
res tous les faits piquants de l’histoire de la région à l'époque 
et se plaisait à noter ce qui se rapportait aux iles parait aussi 
ignorer ce prisonnier mystérieux dont la chronique s’emparera 
plus tard. L'examen de la comptabilité de Saint-Mars permel 


(1) Arch. S$. T. G. Antibes et Iles-Sainte-Marguerite, divers mémoires 
de Vauban. 
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de relever que le détenu qui coûtait le‘plus cher était entretenu 
au tarif de trois livres par jour, sur lequel l’âpre gouverneur 
prélevait encore son bénéfice. 

Parmi les prisonniers se trouvaient plusieurs ministres pro- 
lestants, assez récalcitrants qui indisposaient le gouverneur 
Saint-Mars. L'un chantait nuit et jour des psaumes « exprès 
pour se faire connaître pour tel qu’il était ». L'autre « écrivait 
sur sa vaisselle d’étain et sur son linge des pauvretés pour faire 
entendre qu’on le retenait injustement pour la pureté de sa 
foi » et jetait ces témoignages par la fenêtre. Un pêcheur trouva 
un jour un des documents et le porta candidement au gouver- 
heur. Le vaniteux Saint-Mars avait une occasion de plus de 
donner libre cours à son goût de la mystification. Ce fait-divers, 
colporté sur la côte, grossit rapidement et devint pour les popu- 
lations de la région le vague indice d’une énigme capitale. 

Voltaire recueillit la tradition orale du marquis d’Argens qui 
la tenait du commissaire de la marine Jean Riouffe. 


Un pêcheur ramassa au pied de la tour une assiette. Comme le 
gouverneur lui demandait s’il avait lu ce qui était écrit, il répomdit 


qu’il ne savait pas lire. « Allez, lui dit le gouverneur, vous êtes bien 
heureux de ne savoir pas lire. » 


Le Père Papon, historien de la Provence, visitant en 1778 es 
Iles de Lérins, apprit une autre version d’un officier dont le 


père avait fait partie de la compagnie franche des îles du temps 
de Saint-Mars. 


Un frère lai apercut un jour, sous la fenêtre du prisonnier, quel- 
que chose de blarc qui flottait sur l’eau, I] l’alla prendre et l’appor- 
la à Saint-Mars. C'était une chemise très fine pliée avec a:sez de 
négligence et sur laquelle le prisonnier avait écrit d’un bout à l’au- 
tre. Saint-Mars, après avoir lu, demanda au frère, d’un air fort 
embarrassé, s'il mavait pas lu ce qu’il v avait. Le frère protesta 


plusieurs fois qu’il n’avait rien lu ; mais. deux jours aprè:, il fut 
trouvé mort dans son lit. 


Voltaire et Papon enregistraient des légendes déjà vieilles, 
donc sujettes à caution. L'évolution d’une légende est rapide. 

Le 17 juin 1698, Barbézieux informait Saint-Mars qu’il était 
nommé gouverneur de la Bastille ; puis, qu’il devait emmener 
son ancien prisonnier et prendre des précautions pour empé- 
cher qu'il ne fût vu ni connu de personne. 
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On lit dans le journal d'Etienne du Junca, lieutenant de roi 
à la Bastille, que le jeudi, 18 septembre 1698, M. de Saint-Mars 
était arrivé, ayant mené avec lui, dans sa litière, un ancien pri- 
sonnier qu’il avait à Pignerol et qu'il faisait tenir toujours 
_masqué, dont le nom ne se disait pas. 

C'était un usage, même en France, de cacher l'identité des 
prisonniers pendant leur transfert d’une prison à une autre. 
Lorsque Eustache Dauger fut conduit à l’île Sainte-Marguerite, 
Saint-Mars le fit enfermer dans une litière enveloppée de toile 
cirée ; les trous que l’on avait ménagés pour permettre au pri- 
sonnier de respirer étaient si parcimonieux que le malheureux 
pensa mourir d’étouffement. 

Le 15 février 1695, on avait amené de Marseille à la Bastille, 
dans une litière, un autre prisonnier, « le visage caché » et 
l'officier qui le conduisait avait la consigne « de ne lui laisser 
voir personne à Lyon ni ailleurs sur la route ». Ce prisonnier 
était un banquier d'Amsterdam, nommé Gédéon Phibert que 
du Junca appelle dans son journal, Gesnon Filibert. 

A la Bastille, l’ancien prisonnier de Pignerol portait un mas- 
que lorsqu'il sortait de sa chambre pour aller à la messe, tra- 
verser les cours, promener au jardin. 

Le 19 novembre 1703 (1), le prisonnier inconnu, toujours mas- 
qué d’un masque de velours noir que M. de Saint-Mars, gouver- 
neur, avait mené avec lui en venant des îles Sainte-Marguerite, 
mourait, sur les dix heures du soir, sans avoir eu une grande 
maladie. Du Junca ajoutait plus tard, en marge de son journal, 
qu'il avait appris depuis qu’on l’avait nommé sur le registre 
M. de Marchiel. 

L'acte de décès inscrit sur le registre des baptêmes, mariages 
et sépultures de la paroisse Saint-Paul portait 


« Le 19me (novembre 1703), Marchioly, âgé de quarante-cinq ans 
ou environ est décédé dans la bastille, duquel le corps a esté irhu- 
mé dans le cimetière de Saint-Paul, sa paroisse, le 20me du pré ent, 
en présence de monsieur Rosage, majeur de la Bastille et de mon- 
sieur Reglhe, chirurgien majeur de la bastille, qui ont signés : » 


(1) Topin et quelques autres auteurs ont souligné qe « par une coïnci- 
dence étrange, au moment même de la mort de Matthioly arrivait à Par's 
Charles IV, duc de Mantou” ». Ce prince n’arriva à Paris que le 9 mai 1704. 
Revue d'Histoire Diplomatique, juillet-septembre 1935 (Le second mariage 
du dernier duc de Mantoue). Le 19 septembre 1703, mourait à Mantoue, la 
première épouse de Charles IV, la duchesse Anne-Ilsabhelle. 
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Le major était. M. de Rosarges et le chirurgien-major M. 
Reilhe. Celui qui a écrit l'acte de décès se souciait peu de l’or- 
thographe des mots courants et des noms propres. Du Junca 
lui-même écrivait Arreil pour Reilhe. II y a moins loin de 
Marchioly à Matthioly, prononcé à l'italienne que de Marchioly 
à Marchiel. Le rédacteur de l’acte de décès peut fort bien avoir 
cntendu quarante-cinq pour soixante-cinq. Voltaire déclarait 
tenir « du sieur Marsolan, gendre de l’apothicaire de la Bastil- 
le, que celui-ci, peu de temps avant la mort du détenu masqué, 
apprit de lui qu’il croyait avoir environ soixante ans ». 


Le comte Matthioly, négociateur infortuné dans l'affaire de 
Casal, avait en 1703, soixante-trois ans. Craignant toujours 
d’être reconnu, il avait coutume de très longue date de porter 
un masque de velours noir lorsqu'il croyait risquer d’être iden- 
tifié. Il avait été prisonnier de Saint-Mars à Pignerol. Plénipo- 
tentiaire d’une puissance étrangère, enlevé brusquement à l’en- 
contre du droit des gens, on avait intérêt à entourer de mystère 
sa détention, à cacher son nom. 

Aussi, en présence de tant d’indices, n’a-t-on pas hésité à 
affirmer que Matthioly est bien l'Homme au Masque de Fer. M. 
Funck-Brentano en dernier lieu « repris à son compte cette 
conclusion et il ne craint pas, aux termes d’une étude particu- 
lièrement documentée, de crier sa foi : « La légende tombe de 
haut. La science a remporté la victoire décisive. » 

Voltaire a écrit avec une rare ingéniosité le scénario de cette 
légende, plus pittoresque, plus séduisante que le témoignage des 
documents d'archives. Sous sa plume, elle a pris un relief éton- 
nant, elle est devenue une source de poésie et de drame, d’émo- 
lion et de mystère. Elle ne résiste point à l’analyse, car elle est 
tissée d’invraisemblances et de contradictions ; mais elle est 
trop riche d’évocations et trop. propice aux rêveries romanes- 
ques pour n'être pas plus forte que la solution purement histo- 
rique. Ele à des moyens de séduction : elle plonge des racines 
dans le domaine des faits, elle v puise un sue vigoureux qu’elle 
utilise adroitement pour une floraison aussi gracieuse qu’inat- 
tendue. 

I x eut en effet, dans le donjon de Pignerol, un prisonnier 
mystérieux, traité avec beaucoup d'égards, auquel le gouver- 
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neur ou un lieutenant général parlait debout avec une considé- 
ration qui tenait du respect. Surpris de cette déférence inatten- 
due, les nombreux officiers de la garnison échafaudaient des 
hypothèses et, rentrés en France, répandaient des rumeurs ex- 
traordinaires. Ainsi les intriguèrent en 1679 et en 1681, Catinat 
et, de 1693 à 1696, Gropel et autres émissaires occultes du duc 
de Savoie. 

Des prisonniers de Pignerol et de Sainte-Marguerite écri- 
vaient des « extravagances » sur du linge ou des plats d’étain 
jetés par une fenêtre de leur geôle : de braves gens les rappor- 
tèrent au gouverneur et n’eurent qu’à se féliciter de ne savoir 
point lire. 

À la Bastille mourut un prisonnier portant habituellement 
un masque de velours sur le visage et qui avait été surveillé par 
Saint-Mars à Sainte-Marguerite et à Pignerol. 

Chacun de ces faits se prêtait à des interprétations diverses, 
suggestives. Petit à petit, en les brassant dans la cornue de son 
imagination, le public accumulant sur une même tête tant de 
singularités donnait au personnage énigmatique un relief trou- 
blant. Le loup carnavalesque de velours devenait un masque de 
fer avec des ressorts d’acier et celui qui le portait de force ne 
pouvait être qu’un prince dont le roi avait pris ombrage. 

Si l’on veut trouver quel fut le prisonnier mystérieux qui 
répond entièrement aux données de la légende, on ne le trou- 
vera jamais, parce que la légende est irréelle. 

Par contre, si l’on argumente uniquement sur les données 
strictement historiques, on retrécit l'horizon, on s’arrête devant 
la silhouette de Matthioly. 

Mais, dans le domaine de l’histoire comme dans celui de la 
science, a-t-on le droit de supposer le plus, lorsque le moins 
suffit à expliquer les faits constatés et enregistrés ? 


Pauz CANESTRIER. 
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Une héroïne de Brantôme : Renée de Bussy d’Amboise, 
par Claude DERBLAY. Un vol. in-12 de 252 pages. Paris, 
1935. Librairie Plon. 


Commen: l’histoire, sans être romancée, peut être aussi émouvante, 
aussi tragique, aussi féconde en péripéties que le roman, Mme Claude 
Berblay l’a montré en écrivant ce volume que lon serait tenté d’in- 
tituler : « Une suite à la Dame de Montsoreau ». Bussy, lc plus brave 
des gentilshommes, le héros d’Alexandre Dumas, avai’ une sœur et 
celle-ci, comme une héroïne antique, jura, après sa mort, de venger 
son frère. Elle promit sa main à qui s’engagerait à tuer le meurtrier 
de Bussy, Montsoreau. Elle état de haute naissance, belle, spirituelle, 
élégante entre toutes les femmes à ume époque où la beauté et l’élé- 
gance brillèren: plus qu’à aucune autre, et cependant elle épousa un 
simple gentilhomme, fils naturel d’un évêque, Jean de Monluc, sieur 
de Balagny, parce qu’il lui promit d'accomplir sa vengeance. 

Il ne tint pas sa promesse de faire périr Montsoreau, que proté- 
geaient Henri III et son frère le duc d'Anjou. Entrainé, soutenu par 
l'ardente ambition et l’habileté de sa femme, il réussit, guerroyant, in- 
irigant au milieu de tragiques événements dont Mme Derblay a re- 
tracé lPhistoire après un scrupuleux dépouillement des documents du 
temps, à édifier en quinze ans une étonnante fortune. Il parvint en 
cffet, à la faveur des troubles de la Ligue, à se rendre maître de Cam- 
brai, et obtint de Henri IV, en 1594, avec le bâton de maréchal de 
France, l'érection de la ville en principau‘é pour lui et ses descen- 
dants. Renée de Bussy d’Amboise était princesse. Sa haute fortune 
dura peu. 

Mais c’est dans le malheur qu’elle montra la grandeur de son 
tune. Assiégée dans Cambrai par les Espagnols, elle v dirigea une ad- 
mirable défense. Quand, les secours promis par le roi de France n’ar- 
rivant pas, la population obligea les défenseurs à capituler, elle laissa 
sen mari signer seul la capitulation et se tua plutôt que de se rendre. 
Reau caractère de femme don: l’auteur de ce livre a su faire ressortir 
la noblesse. H. M. 


Cyclades, par A. de Marignac. Gouaches et dessins de M. E. 
Wrede. Avant-propos de Paul Valéry. « Castalie >». Uibrai- 
rie Kauffmann. Athènes. 


Un joli livre sur un sujet charmant. Les dessins et les gouaches de 
Mme Maria Elisabeth Wrede, d’une grâce légèr: et d’un fin coloris, 
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illustrent au mieux la description amoureusemert faite par l'auteu: 
des séduisantes petites îles, enchassé s dans la mer bleue comme des 
joyaux précieux qu’aurait ciselés un artis‘e divin. 

M. de Marignac les a visitées comme il faut les voir, allant de l’une 
à l’autre en caïque à voiles, au gré d's brises et de son plaisir. [] nous 
fait aimer avec lui la fraîcheur du vent, qui souffle parfois si fort à 
travers les îles, la lumière du soleil, ce char éclatant d’Apollon, qui se 
lève au matin à Délos au-dessus du Cynthe, et 1: bruissement des va- 
gues qui viennent mourir sur les flancs du bateau. Dans ces îles aux 
lignes si pures, aux coloris si doux, l'air salubre a conservé à la race 
grecque toute sa vigueur : l:s filles de la Grèce y sont plus belles en- 
core qu'ailleurs ; les hommes braves, mais aimables et bons, sont 
« les plus Hellènes des Hellènes ». Nous parcourons Andros, Paros et 
Milos aux pittoresques rochers, Naxos aux riches campagnes, Mvko- 
nos, d’où sont partis des héros libérateurs de la Grèce, Tinos, où le 
pélerinage à la Vierge est brillamment décrit, mais où l’auteur n’a pas 
vu le beau couvent, perdu dans la mon‘agne, dans l:quel les religieu- 
ses françaises apprennent notre langue aux jeunes filles de tout l'Orient 
Hellénique. Dans l’île sacré. de Délos, berceau d’Apollon et de Dianc, 
nous admirons les ruines des sanctuaires magnifiques élevés au temps 
où le culte du Dieu y attirait les fidèles de tout le monde h Ilénique, 
puis les restes de la grande ville commerçante qui s’éleva au‘our des 
temples, si bien qu’un jour le vrai Dieu de l’île fut le Veau d'Or. Nous 
admirons aussi la science et l’art qu’ont déployé les savants de l'Ecole 
Française d'Athènes pour exhumer ces trésors du passé. 

Sur un point l’auteur nous pardonnera de n’être pas d'accord avec 
lui. Comment, avant si bien senti le charme des îles grecques, a-t-il 
pu metre en question la beauté de Santorin ? Quiconque. par un soir 
d'été, a pénétré, par la brèche ouverte par la mer, dans l’espèce de lac 
intérieur qu’entourent l:s hautes falaises à pic, qui furent, semble-t-il, 
les parois d’un ancien et colossal cratère voicanique ; quiconque a vu 
resplendir dans le soleil ces prodigieuses murailles de roch:rs rouges 
et ocres, couronnées de villages d’une éclatant: blancheur, et se dé'a- 
chant sur les flots bleus au milieu desquels s'élève l’amas sombre de 
scories d:s Kaïménès, quiconque a gardé dans les yeux ce merveilleux 
spectacle sera tenté de conserver à Santorin le nom qui lui fut donné 
jadis : Kallista, la plus belle. 

Nous demanderons tout au moins à M. de Marignac ajouter Île 
nom de cette île, la mod rne Théra, au chapelet des noms harmo- 
nicux que son livre doit apprendre à aimer, Nous souhaiton; qu'on 
le lise, et que, l’ayant lu, on le prenne pour guide afin d'aller visi'er 
après lui le royaume d’Apollon Délien. — H. M. 


Xavier de Maistre, gentilhomme européen, par Maurice 
de la Fuye, un vol. in-12 de 276 pages. Tours. 1935, édi- 


tions Mame. 


Figure vraimen: originale, celle de Xavier de Maistre dont M. de 
la Fuye s’est plu à raconter l’histoire avec une sYmpa hie qui est de- 
venue, nous dit-il lui-mêmt, une amitié de plus en plus vive à mesure 
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qu'il connaissait mieux son modèle ; il a l’art de nous la faire parta- 
ger. Gracieux écrivain français, quoique Chambéry, la ville où il na- 
quit en 1763, ne fût pas alors en France, rêveur, artiste, quelque peu 
roète, quelque peu paresseux aussi, Xavier de Maistre est en tout un 
amatcur. Sa nonchalance laisse le destin mener sa vie où il lui plaït, 
et il la promène à travers l’Europe au milieu des grands événements 
de la période révolutionnaire. Le jeune gentilhomme s’engage dans 
l’irmée de Savoie, à défaut d’autre occupation. Un duel, qui lui vaut 
quarante-deux jours d'arrêt, décide de sa carrière li téraire. C’est pen- 
dant ce temps de repos forcé qu’il a écrit le « Voyage autour de ma 
chambre », dont le succès, fort imprévu de son auteur, fut tout de 
suite très grand. Chassé de son pays avec l’armée de Savoie par les 
troupes françaises, Maistre, qui a été désigné pour servir d’officier 
d’état-m«jor au général russe Souvarof, charme les officiers russes 
ur son talent de peintre et prend du service dans l’armée du Czar. 
Le voilà, quand Napoléon chasse les Russes d’Italie, parti pour la Rus- 
sie avec son frère Joseph, l’aîné d’une famille dont il est le huitième 
enfant. 

En campagne il a écrit le « Lépreux de la Ciié d'Aoste » et « Le 
voyage nocturne autour de ma chambre » ; à St-Pétersbourg il fait 
de la peinture. Puis, par la protection de Joseph, qui est devenu l’hom- 
me de confiance et le conseilltr d'Alexandre I‘, il obtient le poste 
assez singulier de « Directeur du musée de l’Amirauté » ; entouré 
d’amitiés très chaudes il se fait en exil une vie heureuse ; il est amou- 
reux ; une demoiselle d'honneur de l’impérairice, Sophie Zagriatski, 
fixe son cœur qui avait été volage ; elle sera sa femme,-sa fidèle com- 
ragne pendant 30 ans. Entre temps il va se battre vaillamment au 
Caucase, où il conquiert le grade de colonel ; il en rapporte ses « Let- 
tres Caucasiennes » et « Les Prisonniers du Caucase » ; puis il as- 
siste, dans l’armée russe, à la marche de Napoléon sur Moscou et au 
désastre de la grande armée. Il reste cependant en Russie, re enu par 
sa nouvelle famille, même quand Joseph, avant perdu la faveur du 
Czar, rentre en France, pour n’\ pas trouver ailleurs auprès de 


Louis XVIII un accueil plus favorable. L'auteur des « Lettres de St-. 


Pétersbourg » était resté un homme de l’ancien régime et le roi bour- 
bon s'était fait libéral, Joseph n’é'ait plus de son temps. M. de la 
Fuye raconte avec beaucoup d’esprit l’entrevue entre le fidèle défen- 
scur de la légitimité et le Roi qu’il a si bien servi, mais qui oublie ou 
peut-être feint d’oublier ses services pour ne lui parler que de son 
frère Xavier et du « Voyage autour de ma chambre ». 


Xavier à son tour revient en Occident quelque temps après : 1l 
voyage en Savoie, en Italie, en Framce, conduit de place en place 
par le vain espoir de guérir ses enfants dont le climat üu Nord avait 
compromis la santé ; il en avait eu quatre et après de cruelles alter- 
natives de crainte et d'espoir, il lui fallu! les voir mourir tous l’un 
après l’autre. C’est ainsi dans la tristesse qu’il passa les longues an- 
nées de sa vieillesse, sans avoir eu lé courage de reprendre sa plume. 
Rentré seul en Russie avec sa femme, il eut encore la douleur de 11 
voir mourir avant lui. Il avait près de quatre-vingt-dix ans, quand il 
s'éteignit à son tour, seul et dans l'exil, mais puisant dans un senti- 
ent religieux, qui élevait son àme chaque jour davantage, la force de 
serder jusqu’à la fin la bienveillante sérénité qui caractérise ses trop 
rares écrits. 

H. pr] MANNEVILLE. 
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Histoire de l’espionnage, par Oscar Rav. Un vol. in-8, Gal- 
limard, 1936. 


Ce n’est pas à proprement parler une histoire générale de l’espion- 
nage que recouvre ce titre, mais plutôt une série d'histoires d’espions, 
dont les unes on: été choisies parmi les plus caractéristiques dis 
ki passés et dont. la plupart se rapportent à la Grande Guerre. 
 APTO les premières, l'on peut citer les courtes et curieuses biographies 
de Schulmcister, de Tchernytcheff et de Sticber, qui ont été respec.ive- 
ment au service de Napoléon I‘, d'Alexandre I°" et de Bismarck. Les 
secondes sont les plus nombreuses ct les principaux héros en ont été 
déjà l’objet d’études que l’auteur résume, complète ou corrige, Un 
chapitre spécial est consacré aux principaux espions féminins qui se 
sont signalés au cours de la guerre (Mata Hari, Mlle Docteur, Miss 
Flora) et un autre à la technique de l’espionnage, c'est-à-dire aux 
principaux procédés employés par ses agents pour recueillir leurs 
informations ou transmettre leurs correspondances. 

La plupart des histoires qui nous sont ainsi rapportées nous étaient 
déjà connues. Parmi celles qui le sont moins il faut citer celle de 
Maubert, singulière figure d’aventurier qui fut à Londres l’agent sc- 
cret du gouvernement français au XVIII siècle, et sur out, plus prés 
de rous, celle de Windell, le plus extraordinaire peut-être de tous les 
cspions, puisqu'il réussit en 1892 à assister sous l’uniforme de comman- 
dant d'artillerie aux grandes manœüvres françaises, cn 1896 à voler à 
Paris le nouveau plam de mobilisation, et deux ans plus tard à en- 
trer en qualité de cocher au service du général Mercier, minis re d°: 
la guerre, qu’il aurait accompagné dans ses tournées d’inspection. 

Il y a lieu de signaler enfin comme l’un des attraits et des causes 
de succès de ce volume une illustration particulièrement intéressante 
et riche en reproductions pho ographiques. 

Albert PINGAUD. 


La mission de Bismarck à Saint-Pétersbourg, 1859- 
1862. Un vol. de 214 pages en langue allemande par le 
baron Boris Norpr. Leipzig, Editions Rudolf Lamm, 1936. 


L'ouvrage russe dont la traduction allemande vient de paraitre es! 
déjà ancien, il a été écrit en 1924. On doit regretter qu’il n’ait pas ét: 
piutôt traduit en allemand et surtout que nous n’en possédions pas 
une traduction française. Le baron Nolde, ancien jurisconsulie du 
ministère russe des Affaires Etrangères, ancien professeur de droit 
international à Saint-Pétersbourg, a quitté la Russie quelques temps 
après la révolution bolchevique et s’est établi chez nous. Son livre ne 
se rapporte pas direc ement à l’histoire diplomatique de la France 
puisqu'il ne traite que du séjour de Bismarck er Russie, mais le récit 
qu’il nous donne de la première mission à l’étranger du grand Chan- 
cdier allemand est d’une extrême importance pour notre histoire, On 
v voit s’y dessiner le caractère de Bismarck, ses relations avec les 
d'hommes d'état russes, et toute sa politique future, dont les conséquen- 
ces furent pour la France si fatales. 


275% 
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Ce fut presqu'une disgrâce que l'envoi comme ministre en Russie 
du comte de Bismarck ; le rôle qu’il avait joué à Francfort, où il re- 
Lrésentait la Prusse, avait déplu à Berlin ; le Prince Régent, qui fut 
plus tard le roi Guillaume, e. le ministre Schleinitz iui reprochaient 
ses relations trop intimes avec les libéraux et refusaient de se laisser 
entrainer par lui vers une attitude hostile à l’Autriche. Bismarck 
quitta Francfort à regret, mais il sc irouva bientôt presque chez lui 
à Saint-Pétersbourg. Les nobies baites ae race allemande, qui tenaient 
une grande place à la cour d'Alexandre Il, n'étaient pas pour lui des 
virangers : grand propriétaire comme eux dans la Prusse Orien- 
taie si proche de la Russie, parageant leurs habitudes, leurs goûts, 
sinon toutes leurs idées, il fut vite par eux introduit en ami dans la 
haute société russe, où il se plut et où il plut extrêmement. Des rela- 
lions amicales s’établirent encre lui et le comte Gortehakoff, charge 
de la direction des Affaires étrangères. L'empereur Alexandre II lui- 
ième accorda bientôt au diplomate allemand son estime et sa con- 
fiance. Nous voyons, dans la relation très vivante du baron Nolde, 
Bismarck profiter de la position exceptionnelle qu’il s’est aimsi créée 
pour agir sur la politique russe ct pour prendre peu à peu la direction 
de celle de son propre gouvernement. Durant la guerre franco- autri- 
chienne de 1859, il décide la Russie à garder la neutralité, et, par d’ha- 
biles dépèches dans lesquelles on le voit mettre souvent dans la bou- 
che de Gortchakoff des idées qui sont surtout les siennes, il décide la 
Prusse à ne pas se laisser entrainer à conclure avec l'Autriche une 
association « léonine », dans laquelle le rôle du lion ne serait pas pour 
cile. Il prêche un rapprochement avec la France et la Russie pour 
combattre la suprématie de l’Autriche en Allemagne. 

Une grave maladie, qui paralysa pendant prês d’un an (1859-1860) 
l'activité de Bismarck, l’obligea à rester en Allemagne, mais il en pro- 
lita pour affermir son influence à Berlin. Il entra alors en relations 
avec les partis d'opposition. Dans une curieuse conversation avec 
Unruh, le chef du parti libéral national, qui lui demande sur quel 
appui il espère compter s’il entre en lutte avec l’Autriche et les petits 
souverains allemands : « J'aurai, lui dit-il, un allié, le peuple alle- 
mand ! » Le ministre prussien Schleinitz aurait voulu faire, avec l’Au- 
iviche, la guerre à Napoléon IIT qui représentait, pour lui, la révolu- 
tion. Bismarck au coniraire ne craint pas de se rapprocher de l’empe- 
reur français pour faire prendre à la Prusse en Allemagne le rôle que 
vient de jouer avec succès le Piémont en Italie. Son influence est déjà 
telle sur le Prince Régent de Prusse, que celui-ci, durant plusieurs 
vois, ne peut se décider à le laisser repartir pour Saint-Pétersbourg 
et retient près de lui un conseiller, dont il devine le génie politique. 

Bismarck, qui s’impaticntait de rester à Berlin oisif et inutile, 
obtient enfin l’autorisation de reiourner en Russie. Il s’y retrouve avec 
joie parmi « ses chères dames russes ». Mais il y trouve l’atmosphère 
quelque peu changée. L’agitation révolutionnaire en Pologne fait que 
Gertchakoff tend à se rapprocher de la Prusse, mais aussi de l’Au- 
triche. Bismarck, comme tout Prussien de l’est, est un ennemi résolu 
des Polonais. Il prononce sur eux une phrase cruelle : « Je suis plein 
de pitié pour eux, mais si nous voulons vivre, nous ne pouvons faire 
autre chose que les supprimer. Le loup ne peut empêcher que Dieu 
lait fait loup : c’est pourquoi, quand on le peut, on le tue ». La France 
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naturellement est favorable à la Pologne. Les trois souverains de Rus- 
sie, de Prusse et d'Autriche se conctr.ent à Varsovie. Mais l’habilete 
du ministre français d'alors, Thouvenel, et l'influence de Bismarck, 
empêchent qu’une coalition ne se forme contre ia France. Alexandre 
IT d’ailleurs tentait alors d'accorder dans son empire des concessions 
aux idées libérales, il faisait en Pologne d’importantes réformes et en 
Russie il émancipait les paysans. 

A Berlin on hésitail encore entre deux politiques : entente avce 
l’Autriche et les petits états allemands, ou accord avec la Russie et la 
France pour établir en Allemagne, contre l’Autriche, l'autorité de la 
Prusse, mais Guiliaume 1", devenu roi par la mort de son frère Fre- 
déric-Guillaume IV, inclinait de plus en plus vers cet:e dernière ten- 
dance, celle que préconisait Bismarck. La question des Duchés, qui 
commençait à se poser, donnait aux prétentions de la Prusse l'occa- 
«ion de s’affirmer. En lPiusse le parti conservateur, dont Bismarck 
continuait à faire partie tout en ne partageant pas les idées de ses 
chefs sur la politique étrangère, gagnait du terrain. Rœn, ami de 
Bismarcx, renforçait l’armée ; la question de la réforme de la Confé- 
dcration germanique se posait de plus en plus pressante. Le roi de 
Prusse chargea Bismarck de lui exposer ses idées sur ce sujet : ce 
fut l’objet d’un remarquable mémoire daté de 1861. 11 eut pour effet 
de dissiper les dernières hésitations de Guillaume I‘. En avril 1862 
lismarck, appelé à prendre la direction du gouvernement prussien, 
présentait ses lettres de rappel à l’empereur de Russie. Sa mission 
à Pétersbourg était terminée. « Il ÿ avait fait, dit le baron Nolke, sa 
première conquête ; il avai: gagné à la Prusse l’amitié de la Russie ». 
Quelle preuve plus éclatante de son succès pourrait-or avoir que ces 
termes d'une lettre de Gortchakoff lui avait adressée en novembre 
1861 ? « Nous désirons une Allemagne unie et forte. Nous en avons 
besoin pour appuyer notre propre politique. Notre meilleur ami en 
Allemagne est la Prusse ct nous ne pourrions que nous féliciter de 
voir PAllemagne se consolider sous sa direction ». 


H. DE MANNEVILLE. 


La reconstruction du droit de la guerre, (Analyses, do- 
cuments, projets), par Albert de LA PRADELLF, le docteur 


J. VAxcKxEnN et le docteur Fernand DEHOUSSE. Un vol, in-8 de 
147 pages. Les Editions Internationales, Paris ; Etablisse- 
ments E. Bruyland. Bruxelles, 1936. 


La Grande Guerre de 1914-1918 n’a pas seulement causé d'ef- 
froyables hécatombes de vie humaint, jusqu'alors inégalées, el 
des ruines matérielles; ele a donné le spectac!e le plus douloureux 
de la violation et du mépris des comventions les plus sacrées pour 
tous les peuples. | 

Ges conventions touchaient pourtant à des sujets du plus haut 
intérêt moral et matériel : Traité consacrant la neutralité de la Bel- 
gique (Comférence de Londres ; Protocoles des 10 et 27 janvier 
1831): — Congrès de Paris de 1856, déclaration pour régler divers 
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points de droit maritime (16 avril 1856); — Convention interna- 
liorale, signée à Genève le 22 août 1864, au sujet des militaires bles- 
sés sur le champ de bataille ; articles additionnels du 20 octobre 
1868 ; convention revisée à Genève le 27 juillet 1929, pour l’amélio- 
ration du sort des blessés et des maiades dans les armées em cam- 
pagne; — Conférences de la Paix de 1899 et 1907. (1) 

Le Droit de la guerre, résultant des conventions qui viennent 
d’être énumérées, commandait après la dernière guerre ume révi- 
sion et de nouvelles dispositions. Elles ont été insérées, pour par- 
tie, dans le traité de Versailles de 1919 et dans les traités acces- 
soires qui ont suivi le premier. 

Mais, il convenait qu’un examen plus spécial portât sur la si- 
luation nouvelle et la protection due aux blessés aux malades et 
aux prisonniers, ainsi qu’à la sécurité de la populatior civile se 
trouvant dans les « villes ouvertes ». 

Ce fût la tâche entreprise par plusieurs congrès, dont l’exposé et 
l'examen des questions posées, avec les projets votés, fomt l’objet 
de l’ouvrage que nous présentons aujourd’hui. 

L'initiative de ces comgrès revient au service de santé de l’armée 
belge. 

Un premier comgrès international de Médecine et de Pharma- 
cie Militaires réuni à Bruxelles a, dans sa séance du 20 juillet 1921, 
décidé la création d’un Comité Permanent, chargé d’assurer la con- 
tinuité des congrès, qui ont tenu successivement leurs assises à 
Rome, Paris, Varsovie, Londres, La Haye, Madrid et Bruxelles. En 
Mai 1932 le gouvernement roumain a invité le 9me congrès à se 
réunir à Bucarest. 

Grâce au concours du gouvernement belge, le comité permanent 
parvint à créer l'Office in:ernational de documentation de médecine 
militaire. Celui-ci a été fondé le 21 juillet 1930 par l’assemblée in- 
terrationale des chefs de services de santé des armées de terre, de 
mer et de l'air, au Palais provincial de Liège. Tente-six nations 
furent représentées. 

C’est au VII congrès, tenu à Madrid, que furent associées aux 
travaux les autorités éminentes du Droit interrmational, Le premier 
résultat des discussions médico-juridiques fut la rédaction de trois 
vœux importants, « qui constituent la pierre angulaire de tout l’édi- 
fice nouveau de la règlementation de la guerre. »Ces vœux touchent 
1° aux localités sanitaires, 2° à l’application de cette disposition 
dans le cadre de la convention de Genève de 1929, 3° à la protec- 
lion de la population civile. 

Au mois de décembre 1933, au château de Marchais, le prince 
de Monaco décida d'inviter à une session d’études une série de 
techniciens qu’il chargea de rédiger un projet sur la réalisatiom des 
vœux de Madrid. 

Des rapports furent établis et des textes furent adoptés, qui 
constituent un avant-projet de convention internationale dont voici 
les principaurv titres 

I. Villes et localités sanitaires. — IT. De l'assistance sanitaire 


(1) Voir notre étude sur « L'Œuvre de La Haye : A'evue d'Histoire diplomatique, 
1909, pages 25 à 63. 
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par les non-belligérants. — III. Protection des prisonniers de guer- 
re. — IV. De la protection de la population civile. — V. Sanctions. 

Avant de livrer aux gouvernements les textes du Projet de Mo- 
naco, le comité permanent de Médecine Militaire désira une con- 
suliation générale. L'assemblée des médecins et juristes eut lieu à 
Liège du 27 au 30 juin 1934 et réunit 350 participants appartenant 
à 30 nations et qui comprenaent les représentanis des états-majors 
‘d'Italie, des Pays-Bas et de la Belgique, et de nombreuses universités, 

Nous ne pouvons, dans les limites d’un compte-rendu, analyser 
cu détail les travaux réalisés. Aussi bien, l'ouvrage de MM. de La 
Pradelle, Vancken et Dehousse constitue surtout une réunion de 
documents destinés à aider à la révision des conventions précé- 
dentes. Il nous suffira de noter les titres des chapitres qui traitent 
des questions posées : ie projet de Monaco et le droit international 
(droit contemporain des traités, pactes préventifs du recours à la 
guerre, compatibilité avec les lois de la guerre actuellement en vi- 
gueur) ; — commission médico-juridique pour l’éiude des lois de la 
guerre ; — Ja reconstruction du droit de la guerre. 

Un appui considérable au projet de Monaco vint de la XV° con- 
férence internationale de la Croix-Rouge, tenue à Tokio, qui a offert 
sa collaboration et celle de es sociétés nationales à l’œuvre en- 
reprise. 

Pour répondre à son éloquente déclaration, fut fondée le 21 
février 1936, à la suite d’un nouveau congrès d’études tenu à Mona- 
co, l'Association pour la protection internatiorale de l’humanité. 

L'ouvrage que nous présentons contient enfir, en appendice et 
annexes, les textes res projets et résolutions des divers congrès énu- 
mérés ci-dessus. 

La tâche est immense ; mais les bonnes volontés et les hautes 
compétences ainsi réumies ne peuvent manquer de la remplir, dans 
les limites au moins où le permettent la fragilité humaine et les in- 
térêts trop souvent opposés des nations même les plus civilisées. 


LEON ADAM. 


La vérité sur la Mandchourie, par P. Wor. Préface de M. 
Ch. Rousseau, professeur à la Faculté de droit de Rennes, 
avec une carte hors-texte. Paris, Editions A. Pedoue, 1936. 


La citation des titres des trois livres, qui partagent l’ouvrage de 
M. P. Wou, est nécessaire pour en donner une idée exacte : Livre I, 
vérité historique et juridique sur la Mandchouric FT Livre I, le 
problème de lémigration dans les Trois provinces orientales chinoi- 
ses : — Livre III, qu'est-ce que le Man-Tchéou-Kouo ? (D'où il vient, 
cemment a-t-il été créé ; son avenir). 

A la fin de chaque Livre, sont placés les textes des documents di- 
piomatiques essentiels à connaître pour l’examen des questions po- 
sées : documents japonais ; le droit dans le conflit sino-japonais ; do- 
cuments de la S. D. N. (Conseil, Assemblée) 3 documents chinois 5 
documents américains ; documents de PU. R. $. S. ; le Pacte de Paris 
du 27 août 1928 (Pacie Briand-Kellogg de renonciation à la guerre). 
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« Après la guerre russo-japonaise terminée par le traite de Ports- 
imouth du 5 septembre 1905, le Japon est devenu, dans la Mandchou- 
rie, « héritier » des seuls privilèges et intérêts dont avait joui son 
prédécesseur » (la Russie). Et M. P. Wou ajoute : « Toutes les bases 
conventionnelles des rela:ions sino-japonaises concernant le nord-est 
chinois se trouvent dans le traité de Pékin et ses accords additionnels, 
signés le 22 décembre 1905, et dont le but principal était d'obtenir de 
la Chine le consentement au transfert des droits russes aux Japonais ». 

Mais M. P. Wou coneste la portée du traité du 22 décembre 1905 
et de ses articles additionnels. à 

Et ce fut l’origine du confiit sino-japonais, qui dure encore, e1 
dépit des « accords » du 25 mai 1915, où sont concrétisées les « 21 de- 
inandes » raponaises, en dépit également du traité, di: des Neuf Puis- 
sunces, en date du 6 février 1922, en dépit enfin des décisions de la 
S. D. N. et du rapport du Comité des 19 (enquète sur place) adopté 
lc 24 février 1933 par l’assemblée de la S. D. N., en même temps qu: 
des actes diplomatiques déjà cités. « Vérité au deça des Pyrénées, er- 
reur au delà », a écrit Pascal, dans ses Pensées (art. XXIV, 34). Ne 
peui-on pas appliquer le même aphorisme aux ouvrages traitant du 
conflit sino-japonais, selon qu’ils proviennent d’un auteur chinois ou 
«un auteur japonais ? 

Nous ne nous chargerons pas de résoudre ce redoutable problème 
et nous nous bornerons à recommander la lecture du livre de M. P. 
\Vou, très consciencieusement écrit et documenté. Il contributra à 
l'étude d’une des plus importantes questions diplomatiques de l'heure 
présente. 

LEON ADAM. 


La carrière de Théophile Delcassé, par Charles W. Por- 
TER. Un vol. in-8 de 356 pages en langue anglaise. Philadel- 
phie, Presses de l’Université de Pensylvanie, 1936. 


L'auteur américain de cet ouvrage remarque qu’à l'exception d’une 
tablette de bronze placée sur la maison, 11, boulevard de Clichy, à 
Paris, il n'existe en France aucun monument élevé à la mémoire de 
Théophile Delcassé. N’'a-t-il pas raison de s'étonner de cette ingrati- 
tude envers l’un des hommes qui ont le mieux servi la France ? 

Né dans le Midi comme Joffre et Foch, lié à son pays d’origine, 
l'Ariège, par un attachement qui dura toute sa vie, Delcassé avait 
l’ardeur et l’activité des méridionaux; il y joignait une admirable 
unergie, une puissance de travail remarquable et une rare fermeté 
dans ses desseins. Petit de taille, doué d’une voix faible et sans faci- 
lité d'improvisation, il ne semblait pas fait pour les succès parlemen- 
taires. À force de volon & il triompha de ses défauts naturels. De mè- 
me que Poimcaré, avec qui il se lia d’une étroite amitié, malgré la dif- 
ference de leurs natures, il était animé par le feu d’un ardent patrio- 
tisme. Souffrant avec toute leur génération du malheur de la France 
inutilée en 1871, ils vivaient l’un et. l’autre « dans l’obsession de: Ja 
frontière, » 

Delcassé débuta dans le journalisme à la « République Française » 
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où il reçut l'inspiration de Gambetta, puis au journal « Paris ». Entré 
à la Chambre des Députés, il traçait dès le 6 novembre 1890, dans 
un remarquable discours, les grandes lignes de sa politique future 
« Vivre en paix avec tout le monde, faire respecter nos droits avec 
une fermeté qui nous attirerait l'estime et l’amitié de nos alliés natu- 
rels, tels que la Russie et l’Angleterre, être prêts à tout moment à 
ous entendre avec eux ; créer ainsi un puissant pôle d'attraction vers 
lequel tous ceux dont la France en Europe garantit la sécurité se iour- 
neraient peu à peu ». C’est comme Sous-secrétaire d'Etat, puis comme 
ministre des Colonies qu’il commença l'exécution de ce programme 
ct affirmant et en soutenant les droiis de la France en Afrique Occi- 
dentale, au Siam, à Madagascar, en Egypte. 

Il quitte les Colonies en 1895, mais en 1898 il commence la grande 
œuvre de sa vie en prenant le portefeuille des Affaires Etrangères 
qu'il conserva pendant sept ans, jusqu’en 1905. Durant cette période, 
dii M. Charles Porter, la politique extérieure de la France a été la 
politique personnelle de Delcassé. L’écrivain américain nous le mon- 
ire travaillant avec une ardeur infatigable dans ce ministère où il 
arrivait le premier, à six heures du matin, sachant s’entourer des 
conseils d’ambassadeurs éminents : Paul et Jules Cambon, Barrère, 
Jusserand, tissant peu à peu un réseau solide d’alliances et d’enten- 
ies. La paix qu’il réussit à faire conclure entre l'Espagne et les Etats- 
Unis lui est une occasion de gagner l’amitié et la confiance de ces 
deux pays. La crise de Fachoda, qui faillit provoquer la guerre entre 
la France et l’Angleterre, ne l’empêche pas d'envisager, dès le temps 
du conflit, un rapprochement avec l’Angieterre et de poser en 1898 les 
premiers jalons du chemin conduisant à l’entente qu’il devait conclure 
le 8 avril 1904. Il resserre les liens de l’alliance franco-russe et va lui- 
même à Pétersbourg pour lui assurer une vigueur nouvelle, Le règle- 
ment amiable du redoutable incident de Hull, qui faillii mettre aux 
prises nos amis Russes et Anglais, est peut-êcre le plus brillant succès 
de son activité diplomatique. [l prépare là le rapprochement entre la 
Russie et l'Angleterre qui doit achever la constitution de la Triple 
Entente, Enfin, sans que l’l'alie sorte de la Triple Alliance, Delcassé 
réussit à la rapprocher de la France et à assurer $a neutralité dans 
le cas d’un conflit franco-allemand. 

Quand, le 8 décembre 1904, après que le Sénat eut ratifié l'accord 
avec l’Angleterre, le ministre des Affaires Etrangères de la Républi- 
que Française portait ses regards sur l’horizon diplomatique, il pou- 
vait constater qu’il avait achevé, dit M. Porter, une révolution diplo- 
matique. Le vaste édifice qu’avait construit Bismarck n'existait plus, 
l'Allemagne n’était plus le-pivot de la politique européenne ; les Etats 
de lPEurope commençaient à graviter, non plus autour d’elle, mais 
autour de la France. 

C'était un triomphe, mais les dangers en étaient grands. On ne 
pouvait guère espérer que l'Allemagne se résignât sans réagir à ce 
nouveau groupement des puissances. Delcassé ne fit rien pour adou- 
cir la blessure faite à son orgueil. Il prétendit règler sans elle le sort 
Ge l'empire marocain. La réponse de l'Allemagne, dictée par Bulow 
ct Holstein, fut la visite de l’empereur. Guillaume IT à Tanger. Beau- 
coup d'hommes politiques français commencerent à s effrayer alors d une 
conduite de nos affaires extérieures, qui pouvait mener à la guerre. 
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A partir de ce jour Delcassé se trouva isolé parmi ses collègues du 
Ministère. Dans le cabinet formé par Rouvitr en janvier 1905, il avait 
plus d’adversaires ou d’envieux que d’amis. L'Allemagne en profita. 
Frovoqua-t-elle ou non directement sa chute, on ne saurait le dire ? 
M. Porter constate que le mystère des intrigues dont celle fut l’abou- 
tissement, n’est pas encore complètement éclairci. Mais il est certain 
que si, dans la tragique séance du Conseil des Ministres du 6 juin 
1905, Delcassé se trouva abandonné par Rouvier et ses collègues, c'esl 
qu'ils avaient peur des conséquences possibles dune politique trop 
énergique vis-à-vis de l’Allemagne, c’est qu’ils espéraient mieux réus- 
sir vis-à-vis d'elle par une a titude conciliante. On sait combien ful 
inutile le sacrifice du grand im nis:re patriote, Ses successeurs eurent 
d’ailleurs le mérite de reconnaitre ICur erreur ct de ne pas abandon- 
ner les grandes lignes de la politique qu’il avait tracée et suivie. 

Delcassé $e retira dans un silence plein de dignité. Il fut rappele 
aux affaires quand, la poliique de conciliation avec l'Allemagne ayant 
échoué, on comprit la nécessité de préparer les forces de la Franc: 
pour une lutte prévue; il se consacra pendant deux ans, de 1911 à 
1913, au relèvement de nos forces navales. L'accord de 1912 par le- 
quel la France et l'Angltterre s’entendirent pour la répartition de leurs 
flottes, les escadres anglaises se groupant dans la mer du Nord pen- 
dan: que la flotte française restait seule chargée de défense de la Mé- 
diterranée, avait une importance diplomatique que fait ressortir l’écri- 
vain américain. C'était presqu'une alliance de fait. La mission de 
Delcassé à St-Pétersbourg en 1913, son retour au Ministère des Affai- 
res Etrangères dans le cabinet de Défense Naïionale constitué par 
Viviani, le 27 août 1914, nous le montrent travaillant avec une ardeur 
que l’âge n’avait pas éteinte à l’œuvre qui fut celle de toute sa vie, 
la défense de la grandeur française contre la menace allemande. Au- 
cune part ne lui fu: malheureusement donnée dans les négociations dé 
la paix : l'achèvement de la lutte, dans laquelle plus que personne 
il avait contribué à préparer le triomphe de nos armes, fut pour lui 
une amère déception. Il estima que le traité de Versailles ne donne- 
rait à la France ni réparations, ni sécurité, 

La guerre l’avait frappé dans ses affections les plus chères ; les 
Allemands, par un mesquin sentiment de vengeance, avaient mal- 
traité si cruellement son fils, fait prisonnier, que celui-ci devai: en 
mourir. 

C’est ainsi que termina sa vie en 1923, dans la tristesse et presque 
dans l’oubli, l’homme que son biographe américain nous représente jus- 
tement comme l’auteur principal de la victoire des alliés dans la grande 
guerre. Mais il avait eu la joie de réaliser le rêve qu’il n'avait cessé de 
poursuivre au cours de toute une vie d’ardent travail : rendre à la 
France les provinces que Bismarck lui avait arrachées. 


H, pe MANNEVILLE. 


Journal d’Alexandre Ribot et correspondances inédites 
(1914-1922), publiés par le docteur Alexandre RiBoT. Un 
vol. in-8 carré. Librairie Plon, 8, Rue Garancière, Paris 6’. 


Le docteur Ribol vient de réunir, avec piété ct une particulière 
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clarté, les notes personnelles et leitres familièrcs écrites au jour Île 
jour de 1914 à 1922 par son père, documents du plus grand in'érêt 
pour l'historien futur de cette période si dramatique. D’abord, l’œu- 
vre de l’homme d’Etat au ministère des finances, de septembre 1914 x 
mars 1917, nous apparait dans un effort plein de hardiesse et de pru- 
dence. Admirons le succès complet et durable de son appel au crédit 
par le moyen des bons de la Défcnse Nationale, qui furent une grande 
découverte. Rendons également hommage à l’heureux échelonnement 
aes emprunts de 1915, 1916 ct 1917, à cette politique souple et énergi- 
que qui écartait la superfiscalité et utilisait avec bon sens les réserves 
d'or de la Banque de France dans les rapports financiers in’eralliés 
pour la défense du marché des changes et le règlement de nos mar- 
chès à l’extérieur. Quel enseignement dans les heurts actuelles si re- 
doutables que cette mise au point des expédients sauveurs alors que 
les circonstances menaçaient de conduire le pays à la catastrophe ! 

C'est en mars 1917, aux heures les plus sombres de la guerre, que 
Ribot, succédant à Briand, devenai! président du Conseil, Beaucoup 
redoutaient cette arrivée au pouvoir, se souvenan: que dans sa lon- 
gue carrière, puisqu'il reprenait le pouvoir à 72 ans, ce parlementaire 
avait été en fait et par tempérament un adepte d’un « opportunisme >» 
parfois très critiqué. Pendant 20 ans, où la politique des républicains 
riodérés avait prévalu, son autorité n'avait cessé de croître. Entré 
dans l’opposition en 1902, « il pensait absolument que c'était de la 
seule liberté pratiquée avec bonne foi dans un esprit de tolérance ré- 
ciproque qu’on pouvait at'endre à la longue la fin de nos divisions ». 
Or, le traditionnaliste qu’étai: Ribot, le libéral systématique qu’il de- 
iueura toujours ne se refusant point à effacer les idées où les institu- 
tions périmées, se trouvai‘ tout à coup en face de la guüeïre générale, 
d'un embrasement européen. On voit alors ce vétéran du parlemen- 
tarisme, auquel on avait si longtemps r‘proché son esprit de transac- 
tion, faire preuve d’une invincible obstination. Les pages si captivan- 
tes de ce volume sont surtou  instructives par Iles renstignements 
quelles fournissent sur l'offensive du 16 avril, la solution de la ques- 
tion grecque, les mutineries militaires, la fin de l’appui stratégique 
de la Rossie, le maintien de l’action en Orient, puis sur la ténébrouse 
affaire des négociations de paix Briand et la ten'ative Lancken. 

Celles-ci se sont poursuivics de 1917 à 1918 jusque sous le minis- 
tère Clemenceau. Au mois -de juin 1917, nous dit Ribot, Mm£ de Mé- 
rude et M. Coppée avaient entretenu Briand du désir qu'avait von der 
Lancken, favori de Guillaume If et maitr: de la Belgique, d'engager 
avec lui une conversation (autorisée par l'Empereur) sur les condi- 
tions possibles de la paix, avec la restitution de l’Alsace-Lorraine, la 
réparation des dommages causés, l'évacuation sans conditions dela 
Belgique. Briand communiqua cette proposition à Poincaré, à Pain- 
levé, à Ribot et crut pouvoir accepter de se rendre en Suisse pour 
rencontrer l’envoyé de Guillaume FT. Mais Ribot veillait avec le con- 
“eil des Ministres : ils furent unanimement d'avis « que les ouver u- 
res faites par M. de Lancken pourraient n'avoir d'autre but que datli- 
rer Briand dans une négociation qu’il serait facile au gouvernement 
allemand de rompre après que Briand et avec lui le gouvernement 
Fraançais s’y seraient compromis ». 


Dans son exposé de l'affaire, Ribot se montre discret. Il ne se y 6 


= 
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nonce point, mais il laisse comprendre que le problème l’a longue- 
nent préoccupé. Fort honnête homme, plein d’expérience, il avait 
senti les périls de cette négociation. Et l’avenir a montré toute sa 
sagesse. En cffet, Lancken, en quittant la Belgique après la défaite, 
avait laissé à la disposition du vainqueur des papiers qui mettaient 
Briand dans une singulière situation. Le diplomate allemand plein 
de fourberie affirmait que l'Allemagne, en dépit des négociations, n’était 
pas disposée à rien abandonner de l'Alsace et de la Lorraine. Il affir- 
mait même que Briand lui aurait déclaré que la France, pour fa're 
la paix, devait se détacher de l’Angleterre. Le ministre français aurait 
prévu la chute de Lloyd George et aurait annoncé son propre retour 
aux affaires, qui simplifierait toutes choses. 

J1 n’est pas habituel que la popularité jaillisse tout de suite d’une 
longue autorité et des services rendus. Mieux que les assemblées, mieux 
que l'opinion publique du moment, l’histoire de demain rendra jus- 
tice à Ribot. Par ces pages si pleines d’enscignements de son journal, 
les générations qui montent pourront se convaincre de la magnifiqu? 
contribution de cet homme d'Etat au salut du Pays et de son existence 
entièrement consacrée au service de la France et au cul'e de la liberté, 


Henry DE MONTARDY. 


Souvenirs, par SCHEBEKO (N.). Un vol. in-8. Bibliothèque di- 
plomatique, 1936. 


M. Schebeko, dont le nom est resté associé aux péripéties de la 
crise diplomatique dont est sortie la Grande Guerre, était, lorsqu'elle 
cclata, ambassadeur de Russie à Vienne. Il est maintenant retiré à 
Paris, et il a eu l’heureuse idée de retracer en un volume d’une lec- 
ture attachante et variée les souvenirs d’une longue et féconde car- 
rière. S’il y était entré assez tardivement (1895) après treize années 
de service aux Chevaliers-gardes, il devait en franchir rapidement: 
tous les échelons : d’abord comme secrétaire à Vienne (1897), à Co- 
jenhague (1899), et à Paris (1904) ; puis comme conseiller au Minis- 
tère des Affaires étrangères de Pétersbourg (1906) ; ensuite comme 
ministre à Berlin (1909) et à Bucarest (1912) ; enfin comme ambas- 
sadeur à Vienne (1913), où il devait rester à peine une année. Cett: 
rapide énumération suffit à montrer que l’ins'abilité d’un personnel, 
exposé à de continuels changements, ne représente pas un mal parti- 
culier à la diplomatie française. Elle explique en même temps pour- 
quoi le principal intérêt de la première partie des Souvenirs de M. 
Schebeko réside dans la variété des portraits ou plutôt des esquisses 
qu’il a été à même de tracer des personnages avec lesquels ses fonc- 
tions l’ont mis en rapport : qu’il s'agisse de Russes comme le prince 
Lobanoff, le comte Benckendorff, MM. Izwolsky ou Sazonoff, d’Alle- 
monds comme MM. de B£cthmann-Hollweg ou de Schoen, d’Autrichiens 
comme Île baron d’Achrenthal ou le comte Berchthold ; de Français 
cnfin comme M. Jules Cambon. 

Quel que soit l'attrait de ces souvenirs, c’est dans la seconde par- 
lie du volume qu’en réside le principal intérêt e‘ c’est celle qui justi- 
fie le sous-titre que lui a donné l’auteur. (Essai historique sur les ori- 
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gines de la guerre de 1914). Il y reproduit simplement ses impressions 
journalières et la liste de ses démarches pendant le mois tragique de 
juillet 1914 et il en tire des conclusions qu’il a le mérite de résumer 
avec une netieté parfaite. D’après lui les Puissances de l’Entente ne 
voulaient pas la guerre, mais elles ont commis des fautes qui pou- 
vaient y mener : ce n’est pas la mobilisation russe, mais ‘la lenteur de 
l'Angleterre à se prononcer. Dans le camp adverse, l’on ne voulait 
pas non plus la guerre générale, mais l’on n’a pas employé tous les 
rioyens pour l’éviter et l’on a aussi commis des fautes fatales et irré- 
parables, dont « la’ principale’ fut l'effort obstiné pour localiser Je 
confli: austro-serbe, avec l’arrière-pensée évidente d’écraser la Serbie ». 


ALBERT PINGAUD. 


Les coupables, par Pozzi (Henri). Un vol. in-16 à la Maison 
du Livre français, Paris, 1936. 


Ainsi que peut suffire à l'indiquer le titre, cet ouvrage (auquel man- 
que malheureusement une tabl: des matières) appartient au genre de 
la polémique rétrospective. Il représente un réquisitoire conire la 
Pussie, considérée avec la Serbis comme la grande coupable de l’ou- 
verture des hostilités en 1914, et un plaidoyer pour l'Autriche, qui en 
aurait été la grande victime. Ce dernier rôle strait aussi celui de la 
France, entraînée malgré elle dans le conflit et tenuc par son alliée 
dans l’ignorance complète d:s manœuvres qui iendirent à rendre im- 
possible une solution pacifique du conflit L'auteur enveloppe enfin 
dans son antipathie pour l’Empire des tsars les « états successeurs » 
formés après la guerre sur lts ruines de la monarchie des Habsbourg. 

Comme on le voit, il s’agit là d’une thèse dans toute l’acception du 
terme. Pour la souenir, M. Pozzi reproduit quelques documents origi- 
Laux qui représentent ce que l’on pourrait appeler le « clou » de son 
livre. Ce sont quatre télégrammes envoyés à son gouvernement entre 
le 22 et le 25 juillet par M. Spalaïkovitch, alors ministre de Serbie à 
Pétersbourg, et dont le sens apparaît comme fort clair. Il en ressor- 
tirait qu’à ce moment (et pendant le séjour du Président Poincaré cn 
kussie) la guerre était déjà décidée d’un commun accord entre Péters- 
bourg et Belgrade, et les préparatifs de mobilisation depuis longtemps 
commencés, sas que la France eût été ni consultée ni avertie : elle 
aurait été mise en présence d’un fait accompli. La guerre géré- 
rale aurait donc été « voulue par les nationalistes russes et panserbes » 
et le fameux ultimatum aütrichien à Belgrade. qui en est considéré 
jusqu'ici comme la cause immédiate, n’aurait point l’importance qu’on 
iui attribue, car il n’aurai: rien changé à des desseins nettement arrê- 
tés auparavant. 

Si le fait était prouvé il y aurait là une importante révélation ou 
pour mieux dire une véritable révolution dans les idées communé- 
ment reçues sur les origines de la Grande Guerre. Aussi l’auteur dé- 
clare-t-il s’attendre à voir « furieusemen‘ nier » l’authenticité des do- 
cuments sur lesquels repose sa démonstration. (Elle a déjà donné lieu 
à un premier examen critique dans Île numéro de juin des Berliner 
Monatshefte). Ces documints lui auraient été communiqués dès 1917, 
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sous la condition de ne s’en servir que cinq ans après sa mort, par le 
diplomate serbe qui les aurait déchiffrés au Ministère des Affaires 
Etrangères de Belgrade. et qui se serait ensuite suicidé à Londres 
en 1934. Il v a là un ensemble de circonstances de nature à rendre 
assez malaisée l’enquête approfondie qui serait nécessaire pour éclair- 
cir un curieux point d'histoire. AMP: 


L’Italie déçue, par Giorgio QUARTARA. Un vol. in-8, Paris, 
Alcan, 1936. 


Le titre de cet ouvrage suffit à en indiquer lobjet. L'auteur 4 
voulu montrer quelles déceptions ont suivie pour Flitalie sa partici- 
pation à la Grande Guerre, et quels griefs a pu laisser dans le cœur 
de ses enfants, lors du règlemen‘ de compte final, le sentiment de 
n'avoir pas été traitée équitablement par les Puissances qui l’y avaient 
entraînée. Plusieurs ouvrages avaient été déjà consacrés à l'étude 
de cette question. M. Quartara v apporte un esprit d’objectivi‘é qui 
avait trop souvent marqué à leurs «auteurs et un effort constant, le 
plus souvent heureux, pour ne pas céder à l’entraînement des pas- 
sions nafionales dans son appréciation des homimes ct des choses. 
Sans doute n’y a-t-il pas toujours réussi et certains de ses jugements 
ne laisseront pas que de surprendre le lecteur français. Mais dans 
l'ensemble, l’on ne peut que rendre hommage à la droiture de ses 
intentions. 

Son livre est divisé en treize chapitres, que l’on peut eux-mêmes 
répartir en trois groupes. Les six premiers, les plus impor'ants, sont 
consacrés à l’étude de la question que l’auteur représente dans sa 
préface comme l’objet essentiel de son livre et qu’il définit ainsi 
<« Pourquoi, à la paix de 1918, lItalie n’a-t-elle pas cu lAdriatique, 
ni l’Asie Mineure, ni l’Afrique, ni des réparations écoromiques adé- 
quates ? Pourquoi ? » Les chapitres suivants (Coups d’épingle fran- 
cais, coups d’épingle anglais, coups d’épingle américains) sont «des 
plus curieux au point de vue psychologique pour montrer l’origine 
de certaines rancunes, peu explicables à première vue. Ils sont com- 
pesés en majeure partie de citations empruntées aux ouvrages des 
principaux homme: d'Etat qui ont écrit leurs souvenirs sur la guerre. 
Ils s’y sont exprimés sur le compte de lItalie en termes empreints 
d'assez d'hostilité ou pis encore de mépris inconscient, pour por er 
à ses enfants de profondes blessures d’amour-propre. Dans les der- 
niers chapitres enfin, l’auteur, délaissant le passé pour l’avenir, exprime 
l'espoir de voir résoudre un jour tous les conflits qui divisent l’Eu- 
rope et en particulier la France et l'Italie, dans la formation d'une 
srande confédération constituée sur le modèle des E’ats-Unis d'Amé- 
riaue. Projet des plus généreux sans doute, mais à la réalisation du- 
quel semble manquer pour l'instant la faveur des événements. 


Albert PIxGAUp. 


Le Gérant : FE. CARGExAC 


Rodez, imp. P. CARRÈRE (fondée en 1624) 


Une page d'ébie Roumaine 
DD aan danse Crande (rene 


Dans la préface de ses très intéressants « Mémoires de 
Guerre » (1), l’ancien Premier Ministre de la Grande Bretagne, 
M. Lloyd George, croit devoir s’excuser à l’avance des erreurs 
involontaires qu’il a pu commettre, et promet de faire bon 


accueil à toute rectification : 


« La mémoire n’est pas infaïllible, et je puis avoir commis quelques 
erreurs de détail. Mais ioute rectification sera pour moi la bienvenue. 
J’ai fortifié mes souvenirs personnels en étudiant avec soin la mass: 
énorme de documents que j’avais assemblés à cette époque ». (2) 


La lecture des Mémoires prouve combien cette précaution de 
l’auteur était justifiée. Malgré le poste éminent de chef du gou- 
vernement anglais pendant la guerre, M. Lloyd George, qui sc 
trouvait à même de tout connaître et de tout vérifier, malgré la 
riche documentation dont il s’est entouré, n’a pu éviter des er- 
reurs bien graves. Nous nous proposons de relever ici celles qu! 
concernent les événements de la Grande Guerre en Roumanie, el 
nous voulons saisir cette occasion pour rappeler et préciser les 
faits qui établissent Je bien-fondé des rectifications que nous 
rous permettons de soumettre, dans l'intérêt de la vérité histo- 
rique, à l’auteur lui-même, ainsi qu’au lecteur. 

Dans le chapitre XVIII « Les Balkans et la Somme » (3), fau 
teur écrit les lignes suivantes : 


« Les Russes firent un vaillant effort pour secourir les Roumains, 
écrasés sous le nombre et sous les canons. Maïs à Noël, la plus grand” 
partie du territoire roumain était entre les mains de l’ennemi. Le ri 
de Roumanie fut forcé de signer une paix honteuse, et le pays qui avai 


() Traduction de Charles Bonnefon (A. Fayard et Cie. éditeurs, Paris). 


(2) Tome I. Préface, page 9. 
(3) Tome Il. p. 19. 
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été une menace et un péril pour les Puissances centrales, devint pour 
cles la source des biens qu’elles désiraient si vivement : le pétrole c: 
le blé. La Roumanie et la Serbie étaient toutes deux hors de combat ». 


Il y a dans ces quelques lignes sommaires plusieurs incom- 
préhensibles erreurs, autant de graves injustices, à l’égard de 1: 
Roumanie et de son roi Ferdinand. 

Tout d’abord, dire que les Russes ont fait un vaillant effort 
pour secourir les Roumains, alors qu’au contraire, au mépris de 
leurs engagements diplomatiques et militaires, des intérêts des 
Alliés et de leurs propres intérêts, les Russes faillirent délibéré- 
ment à la tâche qu’ils avaient assumée et provoquèrent la dé- 
faite roumaine, avec toutes ses graves conséquences pour la cause 
commune et tous les désastres et souffrances que la Roumanie a 
eu à supporter par la suite : c’est là plus qu’une simple erreur, 
c’est une bien regrettable transgression de la vérité historique. 

Presque vingt ans s’étant déjà écoulés depuis ces événements. 
il apparaît utile de rappeler les faits tels qu’ils se sont produits, 
en invoquant à l’appui de notre exposé, des preuves, des docu- 
ments incontestables. 

Nous aurons la grande satisfaction d’avoir recours, en tout 
premier lieu, à la haute source du témoignage du chef d’état- 
major de la mission militaire francaise en Roumanie. 

Le général Pétin qui a rempli, avec beaucoup de compétence 
ct de distinction, ces attributions auprès du regretté général Ber- 
thelot, chef de la mission, pendant la période 1916-1918, a en 
effet publié en 1932, alors qu’il était commandant du 1* corps 
d’armée à Lille, sous le titre « Le Drame Roumain 1916-1918 » (4) 
un livre, dont un des anciens chefs de l’armée française, le 
général Weygand, dit au commencement de sa préface (5) : 


« Le drame roumain, que vous présentez avec la sûreté d’un témoin, 
mais sous une forme dénouillée de tout appareil technique. es‘ une page 
dhistoir. profondément émouvante »,. 


Dans cette même préface le général Weygand indique, avec 
sa très haute autorité, d’un trait définitif, quel fut le rôle de la 


(4) Dans la « Collection des Mémoires, études et documents pour servir 
à l'histoire dr la guerre mondial: :, Payot, Paris, 1982. 
(5) Page 9. 
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Russie à l’égard de la Roumanie en particulier et des alliés ea 
général (6). 


« Dans les questions que vous soulevez avec autant de perspicacite 
que de prudence, il y a matière à de nombreuses réflex'ons, que le 
lecteur ne manquera pas de dégager. Vous laissez entrevoir des hori- 
zons que les papiers diplomatiques éclaireront mieux encore. 

€ Par là, votre livre s'élève souvent bien au-dessus du drame que 
vous y exposez. Il fera connaître au public français une page d’his- 
toire qui n’avait pas encorc été écrite et dont vous possédiez tous les 
éléments ; il rappellera, à l’occasion de l’attitude russe (7) les règles 
qui doivent présider aux rapports diplomatiques e‘ militaires entre a!- 
liés, et dont l’oubli amène invariablement la défaite commune ; il ai- 
dera surtout à cimenter encore, s’il en était besoin, l’amitié franco- 
roumaine ». 


Nous allons arriver aux précisions. 

Il convient tout d’abord de rappeler que la Roumanie est en- 
trée en guerre en août 1916 en vertu de conventions politique 
avec les grands alliés : France, Grande-Bretagne, Italie et Rus- 
sie, et de conventions militaires, dont la principale était celle 
signée avec la Russie, laquelle en sa qualité de voisine immédiate, 
avait un rôle important et prépondérant à jouer. Afin de mon- 
trer comment la Russie remplit ce rôle, quel a été son « vaillant 
effort >» auquel M. Lloyd George a cru devoir rendre hommage, 
nous nous permettons, pour indiquer la valeur et la portée de 
l'intervention de la Roumanie et de son appoint, au point de 
vue militaire, dès son entrée en guerre et même après la défec- 
tion russe, de citer le passage de l’avant-propos du général 
Pétin, où l’auteur résume l'opinion conforme des plus hautes 
autorités militaires dans les termes suivants (8) 


« Nous n’avons pas oublié, et nous n’oublierons pas que la Rouma- 
nie est en‘rée en guerre à nos côtés, à une époque où la guerre étai: 
bien loin d’être gagnée, au lendemain de Verdun et au soir de Ja Som- 
me. Nous nous souviendrons que son intervention a déplacé de lOcei- 
dent vers l’Orient de bonnes divisions allemandes, qu’en 1917 elle à 
vivifié de sa foi tout le front russe du sud-ouest qui, sans elle. se serari 
lamentablement écroulé dès le mois de juin 1917. On aurait donc vu à 
ce‘te date les bataillons allemands pénétrer dans Odessa, et la Russi?. 
faire la paix six mois plus tôt. C’eut été le reflux des troupes alleman- 
des du front russe vers le front français avancé de six mois, et l'assaut 


(6) Ibid, p. 10. 
(7) Souligné par nous. 
(8) Page 13. 
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pour la paix, le Friedensturm, lancé, alors que l’armée américaine ne 
figurait en France que par quelques très maigres divisions. Qu’en s‘- 
rait-il advenu ? » 


La Roumanie entra en effet en guerre en 1916, malgré la si- 
tuation générale peu brillante, et malgré sa propre position très 
dangereuse : ayant à diriger tous ses efforts vers le nord, où l’ap- 
pelaient les revendications nationales ayant pour objet la déli- 
vrance des provinces subjuguées par l’Autriche-Hongrie, elle se 
sentait menacée au sud par l'attitude équivoque de la Bulgarie. 
dont la politique paraissait être engagée par son roi Ferdinand 
aux côtés des Puissances centrales. La Roumanie céda aux vives 
instances des Alliés et, en présence de leurs assurance et du con- 
cours militaire formel auquel la Russie s’engagea, ne recula plus 
la date de sa participation à la guerre. Les forces roumaines fu- 
rent transportées pour leur plus grande part sur les Carpathes. 
Aussitôt la Bulgarie n’hésita pas à attaquer la Roumanie dans le 
dos et menaça la Dobroudja. Le général Joffre, commandant en 
chef de l’armée française, prit tout de suite les dispositions 
nécessaires pour obtenir sans retard la collaboration rapide et 
efficace de l’armée russe. Le général Berthelot venant d’être 
nommé chef de la mission militaire française en Roumanie, 
avec le général Pétin comme chef d'état-major, reçut les instruc- 
tions suivantes, dont nous empruntons le résumé au livre du 
général Pétin (9) : 


« Le général Berthelot était invité à bien mettre en évidence, auprès 
du commandement russe, l’importance de son concours en Dobroudija, à 
lui montrer qu’il assurait de ce côté-là la sécurité de l’allié roumain, à 
l’inciter à obtenir cette sécurité par une politique d’offensive militaire, 
pour laquelle il ne devrait pas hésiter à engager des forces nombreu- 
ses, prélevées sur ses réserves disponibles. Il fallait le convaincre d’at- 
taquer le Bulgare, le battre, et, ouvrant ainsi les voies vers Constanti- 
nople et vers Salonique, de réaliser cette coopération avec l’armée Sar- 
rail, promise à la Roumanie avant son entrée en guerre ». (10) 


Les instructions du général Berthelot se terminaient par 
cette phrase prophétique : « La mise hors de cause de la Bul- 
garie bâterait la fin de la guerre. » 


(9) Loc. cit. page 19-20. 
(10) Soulignée par nous. 
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Et le même jour, le géñéral Joffre faisait télégraphier dans 
ce sens au Grand Quartier Général russe à Mohilew : 

<ll faut agir de suite et vigoureusement pour liquider la question 
Bulgare, ou au moins infliger à l’armée bulgare une défaite sérieuse 
qui couvrira Bucarest contre toute menace. J’estime que le haut com- 
mandement russe devrait envoyer progressivement sur le front du Da- 
aube les disponibilités que la mauvaise saison va créer sur le reste de 
ses fronts. Il faudrait qu’une offensive puissante soit déclanchée avant 
que l'hiver n’ait immobilisé le front de notre armée de Salonique. On 
préviendrait ainsi toute l'offensive de l’ennemi soit sur le Danube, soit 


en Transylvanie où l’étendue du front rend la défensive roumaine dif- 
ficile ». 


Le général Berthelot et son collaborateur le général Pétin 
quittèrent Paris pour aller remplir leur mission en Roumanie 
le 1° octobre 1916 passant par la Russie. Ils avaient à accomplir 
auprès du gouvernement et du commandement russes la mission 
définie dans les instructions du général Joffre concernant le 
concours que l’armée russe devait prêter à la Roumanie. Ils arri- 
vérent à Pétrograd le 9 octobre, et, assistés de l’éminent ambas- 
sadeur de France, M. Paléologue, et de l’ambassadeur d’Angle- 
terre, Sir Georges Buchanan, furent reçus successivement par le 
Premier Ministre Sturmer, le lendemain à Mohilev au Grand 
Quartier Général russe par le général Alexeiev et puis le soir 
même par le Tsar Nicolas II. 

Il faut lire dans le livre du général Pétin le récit de ces visi- 
tes, qui jette la plus vive lumière sur la politique du gouverne- 
ment et du commandement russes, hostiles à la Roumanie, indif- 
férents à la cause des alliés, en dépit de la loyauté du malheu- 
reux souverain, dont les avis n'étaient guère suivis. 

Si le Tsar Nicolas II répond au général Berthelot, qui lui ex- 
posait la situation selon les instructions du général Joffre 


« Dites au Roi Ferdinand que je suis derrière lui avec mes armées; 
toutes mes armées, et que je le soutiendrai jusqu’à mon dernier homm® 
ct mon dernier kopeck ». (11) 


il faut, par contre, lire les propos décevants, empreints de mat-, 
vais sentiments à l’adresse de la Roumanie tenus par le ministre 


el le généralissime. 


(11) Lec. sil. p. 23. 
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Le premier ministre de triste mémoire, M. Sturmer, se mon- 
tre tout à fait pessimiste en ce qui concerne le front russe, ré- 
clame d’une façon déplaisante des munitions et du matériel, 
« dont vous regorgez », dit-il au général Berthelot, et condamne 
les Roumains en des termes qui laissent percer son hostilité : 


« Quant aux Roumains », dit-il, « mal préparés à la guerre, ils n’ont 
encore donné que des déboires. Dans ces conditions, l’avenir est som- 
bre. Puissè-je me tromper ! ». (12) 


Quant au général Alexeiev, il en veut aux Roumains, que 
d’ailleurs il n’aime pas, d’avoir eu recours à la mission militaire 
rançaise et, aveuglé de haïne, oublie le but poursuivi en com- 
ruun, ainsi que l'intérêt de son propre pays. 

Le général Pétin rend compte de la visite que le général Ber- 
thelot et lui-même firent au général Alexeiev, qui, ainsi que les 
en avait prévenus le général Janin, représentant de l’armée fran- 
çaise au Grand Quartier Général russe, les voyait venir sans 
plaisir, dans les termes que voici : 


« Le Chef d’état-major général de l’armée russe, qui était en fait le 
général en chef, n’avait guère pour le moment l'esprit tourné vers de 
nouvelles et prochaines offensives, Ce qu'il voulait, c'était du matériel, 
à fournir par les Alliés. Le jour même de notre départ de Chan:illv, 
alors que le général Joffre lui faisait télégraphier d’envisager une of- 
fensive contre la Bulgarie, lui-même priait le général Janin de télégra- 
phier qu’il réclamait aux Alliés d'importants envois de canons, de mi-: 
trailleuses, d’avions ei de munitions. 

« Nous ne tardâmes pas d’ailleurs à être fixés nous-mêmes sur ses 
sentiments à notre égard. Le général Alexeiev ne nous accorda qu’un 
bref entretien dont les derniers mots ne devaient jamais sortir de notre 
mémoire : 

« Puisque les Roumains tiennet tant à vous avoir, bonne chance 
donc, Général ! Mais tâchez de faire comprendre à ces gens-là que 1a 
Roumanie ne se défend pas sur les Carpathes, mais bien sur le Sereth ! » 

« Et, d’un large coupe-papier, il frappait énergiquement sur une carte 
la coupure du Sereth, qui, de Focsani à Galatz, sépare la Moldavie de 
la Valachie ». (13) 


Le général Pétin, qui a dû vivement être impressionné par 
cette attitude, ne peut s'empêcher de la souligner et d’en faire 
le commentaire : 


« Ainsi donc, le 15 octobre, six semaines après l’entrée en guerre 
de la Roumanie, alors que nos alliés (les Roumains) tenaient encore 


(12) Loc. cit, page 22. 
(13) Loc. cit., pp. 22, 23, 
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tous les cols, toutes les passes des Carpathes, le commandant en chef 
des armées russes envisageait, pour réduire le front oriental, d’aban- 
donner la plus riche moitié du territoire roumain ; et il suggérait ou 
conseiller français, que les Roumains appelaient de leur confiance, de 
les orienter vers l'abandon, a priori, de plus de la moitié de leur ter- 
ritoire national ». (14) 


Les événements qui suivirent prouvèrent la justesse des im- 
pressions ressenties par les généraux français. Les Russes en- 
voyèrent des troupes, mais ces troupes se retiraient sans se bat- 
tre. Le général Berthelot eut beau établir le plan contenu dans 
s« note du 19 octobre 1916, soumise au Roi et approuvée par 
lui : 


« Dans les circonstances actuelles, il fau: avant tout rejeter, par 
des contre-offensives énergiques, l’ennemi hors du territoire national. 
et s'assurer la possession définitive des cols par de fortes organisations 
défensives. Dans le même ordre d'idées, achever l’organisation des li- 
gnes en Dobroudja. Une fois terminés les transports et la concentra:ion 
des troupes russes annoncées, passer à une offensive limitée en Tran- 
sylvanie, visant à procurer une zone de süreté indispensable, par l’oc- 
cupation de Brasso et de la haute vallée de l’Olt. Détruire pendant ce 
temps tout le matériel flottant dont d spose l’ennemi sur le Danube, 
La sécurité étant ainsi assurée tant sur les montagnes que sur le front 
du Danube, — ce qui exigera un certain délai, — les forces alliées pas- 
seront à l’offensive contre la Bulgarie. Cette opération nécessite la coo- 
pération de forces russes impor.antes, rendues disponibles par l'hiver. 
Il est permis d’espérer que le commandement russe, se ralliant à ce 
point de vue, qui est conforme à ses intérêts propres, consentira Jes 
sacrifices nécessaires ». (15) 


Le jour où cette note fut remise au Roi, le maréchal Macken- 
zen attaquait sur tout le front de la Dobroudja. Les troupes 
russo-roumaines sous le commandement du général russe 
Zaïontkowski ne résistèrent point et, dès le 21 octobre, Cons- 
tanza était perdue. 

Citons encore le général Pétin : 


« La retraite des Russo-Roumains se continuait et le général Zaiont- 
kowski sollicitait, le 25, d’Alexeiev, l’autorisa ion de : « continuer sa 
retraite sur Réni pour se porter au devant de ses réserves ». 

e Formule charmante pour traduire l'évacuation totale de la Do-° 


broudja >». (15) 


(14) Loc. eit., page 23. 
(16) Loc. cit., pages 29, 90. 
(15) Loc. cit., pp. 30, 41. 
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Il faut lire dans le livre du général Pétin le récit documenté 
si émouvant des dispositions prises par le général Berthelct 
d’accord avec le Grand Quartier Général Roumain, et des batail- 
les qui eurent lieu dans les cols des Carpathes, puis en Valachie, 
pour se terminer par la grande bataille autour de la capitale de 
Bucarest, qui tomba cependant le 3 décembre 1916. 


La cause du désastre est résumée en un mot par le général 
Weygand, qui dit dans sa préface : (16) 


« Dès son arrivée sur le théâtre des opérations, le général Berthe- 
lot s’éiait rendu compte de la nécessité de « tenir sur les cols », et de 
constituer une réserve générale. Mais son activité rencontra du côté 
russe de continuels obstacles ». 


Dans le dernier chapitre de son livre, sous le titre « Epilo- 
gue », le général Pétin insiste sur la défaillance russe et cher- 
che à en trouver la cause. En voici le commencement : (17) 


« Ainsi se termina la bataille de Bucarest, voulue et recherchée par 
le commandement roumain et son conseiller français, menée et pour- 
suivie avec une indomp.able ténacité par le général Prezan, livrée avec 
confiance et bravoure par le soldat roumain, 

« Si l’on objectait que les conceptions du chef ne valent qu’autant 
qu’elles sont en rapport avec les possibilités tant matérielles que mora- 
les de la troupe, nous répondrions que le soldat roumain ne s’esi pas 
montré inférieur aux espoirs qu’on avait fondés sur lui, que le matériel 
roumain, quelque fussent ses lacunes, a cependant permis aux unités 
combattantes de faire face à des forces allemandes dont la supériorite 
en artillerie lourde, par suite de la longueur des étapes, n’a pas pu 
se faire sentir de façon écrasante. 

« Bref la partie pouvait être jouée, à condition que le facteur russe 
y tint son rôle ». (18) 


L'auteur ressent bien naturellement le besoin de recherche: 
l'explication de la défaillance russe : 


« L’abstention des Russes a été trop flagrante pour que les motifs 
n'en aient pas été recherchés avec passion. Le mot de « trahison » a été 
prononcé. Il ne pourrait évidemment s'appliquer qu’au commandement 
supérieur et signifiait que celui-ci, de propos délibéré, s’est refusé à 
aider ses alliés, à l’heure la plus critique ». (19) 


(16) Loc, cit., p. 10. 
(7) Loc. cit. p. 136. 
(18) Soulignée par nous. 
(19) Loc. cit., p. 186. 
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Le général Pétin mentionne une autre version : 


« D’aucuns ont prétendu que la convention passée entre les Alliés 
et la Roumanie avait consenti à cette dernière, pour la décider à entrer 
en guerre, des avantages si importants que la diplomatie russe ne pou- 
vait en envisager l’exécution future. De là à laisser battre la Rouma- 
nie, pour l’obliger à implorer ensuite l’aide de la Russie, et à accepter 
des conditions différentes, il n’y a qu’un pas à franchir. Mais a-i-on le 
droit de le franchir ? ». (20) 


L'auteur continue : 


< Les partisans de la thèse de trahison préméditée rassemblent Jeurs 
arguments. La première preuve, d’après eux, serait l’attitude du général 
Belaiev après la bataille de Targul-Jiu. Pour que celui-ci conse.llât 
déjà la retraite méthodique, de position en position « au devant des 
alliés russes », alors que cette opération impliquait indiscutablement 
l'abandon volontaire de toute la Valachue, il fallait qu’il y fût autorisé 
par le général Alexeiev. Donc, préméditation ». (21) 


Voici enfin la troisième hypothèse : 


&« On a parlé enfin de la « trahison Sturmer » ; celui-ci résolu, des 
octobre 1916, à la paix séparée, voyant avec répugnance l'intervention 
roumaine risquer de compromettre ses projets ; le partage de la Rou- 
manie conclu d'avance avec les Empires centraux : à la Russie la Mol- 
davie, à l’Autriche la Valachie en compensation de la Galicie cédée pour 
reconstituer la Pologne sous l’hégémonie allemande. De pareilles asser- 
tions, pour mélodramatiques qu’elles soient, n’ont encore été confir- 
mées par aucun document ». (22) 


Le général Pétin se montre plus circonspect et plus réservé : 


« Il est plus sage de donner à la carence russe des causes plus 
terre-à-terre. 

« D'abord l’incontesiable mauvaise humeur à l’égard du commande- 
ment roumain pour avoir sollicité l’aide de la mission frança-se. Le 
général Berthelot porte ombrage, d’où la tendance à prendre par prin- 
cipe le contrepied de ses suggestions. 

« Usure aussi de la machine rilitaire russe, qui depuis les affaires 
de Kovel craque de toutes parts. l'out y est usé : plus de bons cadres ; 
les vieux sous-officiers ont été tués, les officiers subalternes aussi, sans 
qu’on puisse trouver dans les rangs de cetie armée inculte des succes- 
seurs pour les remplacer. 

« Enfin et surtout, usure morale à l’intérieur. Cette usure n’est pas 
seulement le résultat de la guerre, elle est la conséquence des abus d’un 
régime désuet, de la faiblesse de l'Empereur, des tares de nombreux 
dirigeants, de l'ignorance populaire, de la propagande allemande. Tout 


(20) Loc. cit, pp. 136, 137. 
(21) Ibid., p. 137. 
(22) Ibid, pp. 137, 138. 
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cela, c’est la Révolution en marche. Une armée qui, six mois plus tard, 
commencera la chute que l’on sait, n’est plus capable d'attaquer, 

€ À Bucarest, elle n’a pu payer la traite tirée sur son honneur mili- 
taire, parce que sa faillite était déjà, sans qu’on le sût, un fait accom- 
pli ». (23). 


A toutes ces dernières considérations si judicieuses, étayées 
sur des faits précis et confirmées par l’évolution ultérieure de 
la situation intérieure en Russie, il convient cependant d’ajouter 
d'une part les conceptions politiques russes à l’égard de la Rou- 
manie et de l'orientation future de la guerre, comme le général 
Pétin le reconnaît lui-même quelques pages plus loin (24), et 
a autre part la grande et forte sympathie des Russes pour les 
Bulgares. Dans une des dépêches envoyées à cette époque à sun 
département, dont nous trouvons le texte dans le livre du géné- 
ral Pétin, l’éminent ministre de France en Roumanie, pendant 
la période de la guerre, le comte de Saint-Aulaire, insistait sur 
cette constatation, qu’il faut également comprendre parmi les 
causes de la carence russe : 


& La persistance du sentiment bulgarophile — dit le comte de Saint- 
Aulaire dans sa dépêche (25) —, dans une partie de l’opinion russe ct 
notamment chez de nombreux officiers, est certaine. La Bulgarie n’ins- 
pire pas seulement à la « Grand’Mère Slave » cette prédilec.ion réser- 
vée dans toutes les familles aux enfants qui ont coûté le plus de sacri- 
fices, qui ont le plus mal tourné et qui n’en sont que plus choyés lors- 
qu’ils rentrent au bercail. Les Russes ont encore une faiblesse pour 
les Bulgares parce qu’ils se sentent unis à eux par des affinités reii- 
gieuses, ethniques, morales, plus étroites qu'avec tout autre peuple slave 
des Balkans ou d’Autriche-Hongrie. Les perspectives d’avenir donnent 
ur prix nouveau à ces affinités. ». 


Et plus loin : 


« Nous ne devons pas nous étonner si l’attitude de la Russie envers 
la Bulgarie est, malgré toutes les assurance, officielles, dominée par 
des calculs d’après-guerre plutôt que par les nécessités de la guerre. 

« Dès le début de la campagne de Dobroudja. à laquelle les troupes 
russes prirent une part plus tardive et moins importante que la cor- 
vention militaire ne le comportait, beaucoup d'officiers russes décla- 
raient : « Nous ne sommes pas venus pour nous battre contre les Buiga- 
res. Dès qu’ils reconnaîtront la capote de nos soldats, ils se jetteront 
dans nos bras ». 


(23) Ibid, p. 138. 
(24) Ibid, p. 143. 
(25) Ibid, pp. 143, 144. 
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Nous avons reproduit ces extraits pour expliquer les mobiles 
de l’attitude des Russes ; mais, quelle que soit la cause qui à 
dicté cette attitude, que ce soit l’une ou l’autre, ou plusieurs de 
celles exposées dans le livre du général Pétin, un fait est abso- 
lument certain, prouvé, établi par ce livre, comme il l’est sans 
aucun doute également par les rapports de la Mission mulitaire 
française et par les rapports des ministres et représentants mi- 
litaires des Alliés en Roumanie, à savoir que les Russes non seu- 
lement n’ont pas fourni « un vaillant effort pour secourir les 
Roumains », comme le dit M. Lloyd Georges, mais qu'ils ont en- 
tièrement faiili à leurs engagements diplomatiques et militaires, 
en contribuant pour la plus grande part au désastre de l’armée 
roumaine dans la première période de la guerre. 

Cette carence des Russes s’accentue de plus en plus jusqu’au 
moment où la révolution acheva l’effondrement de leur armee. 

Le général Pétin indique dans son livre qu'aussitôt la 
bataille de Ramnic Sarat commencée, la veille de Noël, le 
24 Décembre, après que la seule division russe qui se soit battue 
fut bousculée : 


« Le général Sakharov fit retirer ses deux armées sur la ligne Brai- 
la-Focsani, évacuant ainsi, sans y être obligé, les magnifiques pos:tions 
qui étaient organisées. La Dobroudja est en même temps évacuée com- 
plètement et Galatz se trouve désormais sous le canon ennemi ». (26) 


Et il convient de mentionner que sur les vives instances com- 
minatoires des Russes, qui voulaient se débarrasser du générai 
Berthelot ou du moins réduire son rôle et son influence, le géné- 
1al Sakharow avait été désigné comme adjoint au roi Ferdinand 
pour le commandement général des troupes russo-roumaines. 


« Au cours du mois de Décembre, expose le général Pétin (27), le 
général Berthelot n’avait cessé de prêcher auprès du commandement 
russe une attitude offensive, ou du moins une défensive vigoureuse qui 
eût éloigné les Allemands du seuil de la Moldavie. Son opinion était 
connue à la Stavka, où il adressait de pressants télégrammes au génc- 
ral Janin, lequel ne pouvait que s’en faire l'écho auprès du haut com- 
mandement russe. Cet écho, même atténué, même présenté avec la plus 
courtoise discrétion, n’en exaspérait pas moins le général Alexeiev, 
d'autant plus que les télégrammes envoyés également à Chantilly par 


(26) Ibid, pp. 142, 143. 
(7) Ibid, pp. 145, 146. 
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le général Berthelot ricochaient jusqu’à Mohilev, où le général Janin 
devait derechef les exposer au général Alexeiev, mais cette fois a4 
nom du général Joffre. 

« En enlevant donc au général Berthelot ses fonctions officielles de 
conseiller du Roi, le commandement russe pensait reprendre sa liberté 
d’action ». 


Le général Pétin fixe la situation militaire en janvier 1917 
comme suit : 


« Le 5 janvier 1917, la progress:on allemande est terminée. Devant 
une dernière poussée des Allemands, en direction de Braïla, le général 
commandant la 6° armée russe fait évacuer ses positions, que couvraient 
trois lignes de tranchées successives et quinze rangs de fils de fer. 

« Désormais le front est fixé. Il s’appuie en gros sur le Sereth, pro- 
longé par le Danube. Les Allemands ont terminé la conquête de Ja 
Valachie ». (28) 


Le général Pétin relate dans des pages profondément 
émouvantes l’état lamentable des débris de l’armée roumaine, 
et la situation non moins tragique des villes. 


« Les troupts étaient réduites, les plus heureuses, celles de la mou- 
tagne, à vivre dans les abris de bücherons construits en arrière des 
tranchées ; les moins heureuses, celles des vallées, à vivre dans des hut- 
tes de branchages et de terre, dépourvues de lumière et d’air, où bien- 
tôt elles furent dévorées, L'absence de tous soins hygiéniques, le man- 
que de nourriture déterminèrent un typhus sans précédent. La morta- 
hté atteignit des proportions effrayantes. Personnellement, j'ai visité 
un régiment, le 2° d'infanterie, qui, à la fin de février 1917, comptait 
1.800 malades sur 2.200 hommes à l'effectif. Les habitants des villages, 
encore plus mal nourris et ravitaillés que la troupe, étaient décimés 
comme elle. Dans certaines localités, la presque totalité d’entre eux 
disparut. Les formations sanitaires étaient impuissantes à accueillir 1‘s 
malades ; la plupart d’entre eux gisaient sans couvertures et sans soins 
sur les dalles des couloirs, La nuit, dans les recoins obscurs, on enter- 
dait les râles ininterrompus des mourants. Au réveil, on triait les morts. 
En face de ce spectacle d'horreur, des femmes admirables, appartenant 
à tous les milieux, se prodiguaient, et, groupées autour de la reine Ma- 
rie, bravaient chaque jour la mort. Le corps médical, surmené comme 
clles, ne tarda pas à payer un tribut important. Nombre de médecins 
roumains et d’infirmières succombèrent. 

« Notre personnel médical, à peine débarqué à Jassy, après avoir 
traversé la Russie, est envoyé dans les hôpitaux, tant de l’intérieur que 
du front. Quelques médicaments, échappant à l’obstruction systémati- 
que, ou à l’incurie endémique qui les retenaient en Russie, parvinrent 
avec eux en Roumanie. Nos médecins prennent aussitôt leur part de la 
besogne écrasante qui les attend et ne tardent pas, eux aussi, à fournir 
leur contingent de victimes. 


(28) Ibid, p. 145. 
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« Dan, les villes et les bourgs, le drame de la famine et du typhus 
n'est pas moins fort que dans les campagnes. A Jassy, des tombereaux 
parcourent chaque matin les divers quartiers de la ville. Des maisons 
où la mort s’est introduite la nuit sortent les cadavres, qu'on jette 
pêle-mêle dans les voitures ». (29) 


Cette situation épouvantablement tragique en face de l’en- 
nemi n'inspira aux Russes d’autre sentiment que celui de preu- 
dre des mesures destinées à achever l’anéantissement de la Rou- 
manie. Ils exigèrent en effet que les malheureuses troupes rou- 
maines que la mission française cherchait à aider à se recons- 
tituer fussent transportées en territoire russe, ce qui aurait 
immanquablement eu pour effet l'abandon du territoire natio- 
nal à la merci de l’ennemi. 

Voici ce que relate à ce sujet le général Pétin 


« Le général Sakharov fit auprès du Roi une démarche pour obteni: 
de lui qu’il consentît à ce que toutes les unités roumaines en reconsti- 
tution traversent le Pruth, et aillent se reconstituer, partie en Bessa-a- 
bie, partie à Odessa. Les motifs invoqués c'aient la gêne que le maintien 
de l’armée roumaine sur le sol national constituait pour les mouv2- 
ments et le ravitaillement des armées russes, la nécess'té de la soui- 
traire à l'influence déprimante des populations éprouvées. 

« Les Roumains ne manquaient pas de dire que les buts poursuivis 
par les Russes étaient tout différents : d’abord, écarter d’eux tous té- 
moins gênants, et avoir toute liberté pour organ'ser le pays à leur 
guise ; enfin et surtout réserver à l’armée russe le matériel important 
que la France avait envoyé en Roumanie, et qui depuis un mois débar- 
quait san, interruption à Arkhangelsk, 

€ Les Roumains prédisaient que la Moldavie, dès qu’elle serait con- 
fiée à la seule défense des Russes, ne tarderait pas à être évacuée, 
comme l'avaient été les derniers morceaux de Valachie. On verrait, di- 
saient-ils, au printemps prochain, les Russes s’aligner sur le Pruth, 
sous prétexte de raccourcir le front. 

« Aussi ne faut-il pas s’étonner que l’unanimité du Gouvernement, 
du Parlement, des dirigeants et du peuple s’élevâssent avec indignatien 
contre l’hypothèse d’un pareil repli. 

« La discussion ouverte sur ce point capital au début de janvier ne 
fut close que vers la mi-février. Pendant ce temps l’armée russe était ad- 
mirablement ravitaillée, et touchait des rations qu'aucune autre arméc 
belligérante n’aurait osé envisager. Il devenait donc évident qu'ave: 
un peu de bonne volonté elle aurait pu, de ses miettes, nourrir l’armée 
roumaine, laquelle ne connaissaït qu’un dénument voisin «Ge la piu: 
complète abstinence ». (30) 


Comment la Roumanie put-elle échapper à la terrible menace 
que constituait pour elle la pression russe en vue d'obtenir 


(29) Ibid, pp. 146, 148. 
(80) Ibid, pp. 148. 149, 


428 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


le transfert de son armée en Russie ? C’est qu’heureuse- 
ment à cette même époque, à l’occasion de la présence en Rus- 
sie de la mission française, composée de M. Doumergue, du 
général de Castelnau, et de M. Albert Thomas, le Président du 
Conseil de Roumanie, feu Jean Bratiano, et le général Berthelot, 


qui y allèrent également, réussirent à faire écarter la proposi- 
tion russe. 


Lisons encore le livre du Général Pétin : 


« En vue de coordonner pour l’année 1917, les opérations du fror! 
oriental avec celles du front occidental, et pour appliquer l'esprit de 
la récente conférence inter-alliée qui S’était tenue à Chantilly, le gou- 
vernement français avait décidé l’envoi à Pétrograd d’une mission 
extraordinaire composée de M. Doumergue, du général de Castelnau et 
de M. Albert Thomas. Le général Berthelot fut sur sa demande convo- 
qué à Pétrograd, où il se rendit en même temps que M. Bratiano. 

« Il put ainsi défendre auprès du général de Castelnau ses idées 
personnelles sur la nécessité de reconstituer l’armée roumaine, d'’uti- 
liser à plein les réserves d'énergie et de vitalité que venaient de lui 
apporter les jeunes officiers de notre Mission militaire, récemment dé- 
barqués de France, et de maïntenir cette armée roumaine sur son ter- 
ritoire national. 

« Les échanges de vue entre le général Berthelot et le général Gourko, 
qui défendait le pont de vue russe, furent passionnés et mirent en évi- 
dence des divergences profondes : « Vous êtes plus Roumain que les 
Roumains », dit un jour Gourko à Berthelot. En réalité, nous n’étious 
pas plus Roumains que les Roumains, mais nous mainten'ons éncrgi- 
quement, par notre action, les intérê', français. Avec une prescience 
admirable, le général Berthelot et le comte de Saint-Aulaire estimaieni 
que, pour notre position politique à la paix, le maintien sur le front 
orien al d’une armée roumaine de quatre cent mille hommes impri- 
gnés de l’esprit et des méthodes françaises, nous permettrait, dans ces 
Balkans enchevêtrés, de défendre nos vues, de faire obstacle à une 
hégémonie quelle qu’elle soit, et de maintenir un équil'bre nécessairc. 

« Le succès remporté par le général Berthelot, à Pétrograd, en obtc- 
nan! le maintien de l’armée roumaine en Roumanie, fut donc particu- 
lièrement sensible au commandement russe, lequel exerçait encore, à 
la veille de la Révolution, même en matière politique, une action pic- 
pondérante sur la conduite politique de la guerre ». (31) 


I nous faut également noter avec un sentiment de profonde 
gratitude les efforts du ministre de France, le comte de Saini- 
Aulaire, pour sauvegarder la situation de la Roumanie, tant 
dans l'intérêt de cette dernière, que dans celui des Alliés. 

Nous reproduisons encore, d’après le livre du général Pétin, 


31) Zbid, pp. 149. 150. 
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un extrait d’un rapport du Ministre à son Département, daté 
de cette époque : 


« C’est seulement, écrivait M. de Saint-Aulaire, en affirmant sa vita- 
lité, et en réalisant, en partie du moins, par sa propre armée reconsti- 
tuée, ses revendications, que la Roumanie les fera admettre plus tard, 
en fait comme en droit. Dans quelques semaines, l’armée roumaine, si 
la Russie lui envoie quelques vivres, représentera, en tenant compie 
de l’énorme déchet déjà causé par la famine, une force combattants 
d'environ deux cent cinquante mille hommes qui, avec le concours de 
nos officiers, serait très supérieure à une armée russe numériquement 
égale. Elle pourrait même apporter dans ces masses inertes des armées 
de Moldavie un ferment bien nécessaire. Pour cela, il faut qu’elle con- 
serve une certaine autonomie. qu’elle soit affectée à un secteur spécial, 
comme le Roi et le général Berthelot le désirent, au lieu d’être disla- 
quée en un certain nombre d'unités, intercalées dans les troupes russes, 
ainsi que le général Sakharov le préférerait sans doute ». (32) 


Ainsi, grâce notamment aux éminents représentants de la 
France, dont le sens politique avisé sut toujours défendre les 
intérêts roumains, si indissolublement liés à ceux de la France. 
grâce au Ministre, M. le Saint-Aulaire, au chef de la Mission 
Militaire, le général Berthelot, et à leurs distingués collabora- 
teurs intimes, le charmant, brillant et très regretté Robert de 
Flers, en mission spéciale, qui avait conquis le cœur de tous 
les Roumains, pour le premier, et le général Pétin, chef de son 
Etat-Major, pour le second, la Roumanie put maintenir son 
armée sur son territoire national, ce qui lui permit de sauve- 
garder sa situation par la suite. Les Russes, furieux, s’empres- 
sèrent, dès que la mission française eut quitté Pétrograd, d’entre- 
prendre une action persistante pour obtenir le rappel de la mis- 
sion militaire française ou tout au moins celui de son chef, le 
général Berthelot. 

Pendant qu’ils multipliaient les démarches dans ce but, 
l’armée roumaine, grâce au concours zélé et inappréciable de la 
mission française et de son chef, poursuivait énergiquement sa 
reconstitution. 


« L'œuvre entreprise continua donc, écrit le général Pétin. Avec 
une conscience admirable, avec une application touchante, malgré les 
maladies, et en dépit des privations qui auraient pu lég'timement limi- 
ter son ardeur à s’instruire, l’armée roumaine était en train de se re- 
constituer : les armes et les munitions, fusils, fusils-mitrailleurs, mi- 


(32) Ibid, pp. 150, 151. 
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trailleuses, canons de 75, débarquaient en territoire roumain. Peu à 
peu, les divisions renaissaient, armées et instruites conformément aux 
plus récentes expériences de la guerre. Le commandement rajeuni. 
conscient de sa force récupérée, envisageait avec confiance les opér:- 
tions du printemps. 

« Avec les fêtes de Pâques coïncida par une concordance symbolique, 
la résurrection de l’armée roumaine. Avec le soleil printanier disba- 
raissait le typhus. Le 10 mai, jour de la fête nationale, toutes les divi- 
sions recons'ituées furent passées en revue, et se présentèrent sous un 
aspect magnifique. 

« Il devenait donc possible pour l’armée roumaine de prendre par! 
aux offensives prochaines ». (33) 


Toutes ces grandes et belles espérances ne se réalisèrent, 
hélas ! pas, par suite de la gravité accrue de la défaillance russe, 
les soldats russes refusant carrément de marcher 


« Ce serait sortir du cadre de cette étude — continue le général 
Pétin, — et la prolonger outre mesure, que de rappeler comment les 
opérations offensives prévues fin juin en Galicie et au début de juillet 
en Moldavie sombrèrent misérablement dès leur début par suite de la 
défaillance russe. Les armées de notre allié, profondément contaminees 
par l'esprit d’indisc'pline et la propagande allemande, arrêtèrent leur 
effort à peine commencé. Bien plus, sur le front roumain, aux rives du 
Sereth, le jour même de l’attaque, les bataillons russes refusèrent de 
sor:ir, et il fallut, les larmes aux yeux, contremander une offensive que 
murissait depuis trois jours une préparation d’artillerie de grand style, 
menée conformément aux meilleures méthodes d’alors ». (34) 


Malgré la défaillance et l’abandon de l’armée russe, les trou- 
pes roumaines, admirablement reconstituées et réorganisées, 
grâce au matériel fourni par la France et au concours inappré- 
ciable du général Berthelot et de toute la mission francaise, 
dont les membres prirent part à la bataille répartis dans les 
différentes unités, réussirent à rejeter la forte offensive alle- 
mande et gagnèrent la grande bataille de Marasesti. Ce que fut 
cette belle victoire due à la bravoure et à l’allant des soldats 
roumains, les rapports de tous les représentants militaires des 
Alliés en Roumanie l’ont enregistré. 


Contentons-nous ici de reproduire les sobres lignes du géné- 
ral Pétin 


« Les Allemands, qui avaient senti venir la menace en direction de 
Focsani, et qui ava'ent concentré leurs réserves en conséquence, ne 
voulurent pas les laisser sans emploi, et prononcèrent une vigoureus: 


(33) Ibid, p. 152. 
(34) Ibid, pp. 152. 155. 
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offensive contre la IV* armée russe, qui barraïit le seuil] de la Moldavie. 
La 1° armée roumaine, déployant aussitôt ses réserves, se mit en ligne 
et prit la place de l’armée russe défaillante. Ce fut la bataille de Mara- 
sesti, qui fut l'événement saillant de 1917 en Roumanie. Elle arrê a en 
quinze jours l’offensive allemande, ferma définitivemen: la Moldavie à 
toute tentative de progression, et maintint le front à ses emplacements 
primitifs ». (35). 


Cette belle victoire, due aux vertus et à la vaillance du sol- 
dat roumain, à la science et à l'énergie de ses chefs roumains 
et français, fut sans lendemain, car la décomposition, l’anar- 
chie et finalement la révolution russe triomphante amenèrent 
une nouvelle période d’effroyables angoisses qui ne pouvaient 
aboutir qu’à la catastrophe finale. 

L’armée roumaine, qui faisait face à l’armée allemande mas- 
sée à la frontière de la Moldavie, devait également surveiller 
les nombreuses troupes russes se trouvant sur le territoire de 
la Moldavie, lesquelles n’obéissaient plus à leurs chefs et se 
contentaient de boire, de manger et de palabrer, en écoutant 
les meneurs qui préchaient la révolution et la capitulation. 
Cette situation dura jusqu’en novembre, époque à laquelle la 
Révolution triomphante en Russie décida de déposer les armes 
et de conclure sur le front russe l’armistice, qui conduisit à la 
paix de Brest-Litowsk. 

La situation de la Roumanie, non seulement abandonnée 
définitivement par l’allié russe, mais ayant sur le territoire de 
la Moldavie qui lui était resté, une nombreuse armée russe qui, 
infectée par le virus révolutionnaire, pouvait menacer de se 
retourner contre elle, alors que l’armée allemande ennemie était 
à l’affût, devenait épouvantablement tragique. 

Le 3 décembre 1917, le chef du gouvernement Jean Bratiano. 
télégraphia aux ministres de Roumanie auprès des Pays alliés, 
les chargeant d’exposer aux Gouvernements respectifs que, pat 
suite de l’occupation de la Stawka, les révolutionnaires sont 
devenus les maîtres absolus des fronts militaires, et que le 
général Tscherbatcheff, commandant en chef des forces russes 
en Roumanie, demande également à signer un armistice avec 
l'ennemi. Si ia Roumanie s’y opposait, elle aurait contre elle, 
non seulement les troupes allemandes ennemies, maïs les nom- 


(35) Ibid, p. 153. 
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breuses armées russes se trouvant sur le territoire de la 
Moldavie. 

Le même jour du 3 décembre, les quatre ministres des pays 
Alliés et associés en Roumanie : France, Grande-Bretagne, Ita- 
lie et Etats-Unis signèrent un procès-verbal, remis à M. Bratiano, 
reconnaissant le bien-fondé des considérations invoquées par :e 
général russe Tcherbatcheff et son intérêt d'éviter que les révo- 
lutionnaires mettent la main sur les fronts sud-ouest et russo- 
roumain, ainsi que la gravité du danger qui menace l’armée rou- 
maine. 

Le 4 décembre, le président Clémenceau qui, heureusement 
pour la France et pour tous les alliés, avait pris les rênes du 
gouvernement en France, envoie à M. Bratiano une belle dépê- 
che de sympathies et d’exhortations, dont voici le texte : 


« La tragique épreuve que les défaillances d’un pouvoir usurpateur 
impose à l’héroïque armée roumaine en forçant les troupes russes qui 
avaient mission de l’appuyer, à mettre bas les armes, émeuvent tous les 
cœurs français. Mais les soldats de la Marne et de Verdun connaissent 
la vaillance et l’esprit de sacrifice de leurs frères de Roumanie. Ils ne 
doutent pas de leur ténacité et savent que rien ne les entraînera à dé- 
poser les armes tant qu’un effort restera à faire pour déjouer les calculs 
de nos ennemis. Vous-même, Monsieur le Prés'dent, avez donné de 
trop hauts exemples de fermeté au cours de cette lut‘e sanglante pour 
que la France ne soit pas assurée qu’à l’heure du péril nouveau Ia 
grandeur de la cause commune vous inspirera la résolution digne du 
glorieux passé du peuple roumain ». 


Le président Bratiano ne put qu’envoyer le 6 décembre une 
nouvelle dépêche aux ministres de Roumanie auprès des pays 
alliés, dépêche dont copie fut préalablement remise aux minis- 
‘res de ces mêmes Pays à Jassy, il y exposait de nouveau la 
situation extrêmement grave de la Roumanie. 

Le 7 décembre, nouvelle dépêche de Bratiano, représentant 
la situation comme désespérée et indiquant que le général Ber- 
thelot lui-même a été d’accord pour l’envoi de cette dépêche. 

Le 12 décembre, M. Bratiano envoie une longue et éloquente 
dépêche à M. Antonesco, le chargeant de la soumettre à M. Clé- 
menceau. [1 dépeint la situation désespérée de la Roumanie. 

a) La Roumanie se trouve très tloignée de la France, à une 


distance qui ne permet guère à cette dernière de lui venir en 
aide; 
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b) L'ennemi a, à sa disposition, la totalité de ses troupes du 
front russe, devenues libres; 

c) L’armée roumaine est isolée, sans ligne de retraite et 
entourée par un million de Russes, venus comme alliés et trans- 
formés en éléments de désordre, retournés contre ceux qui nc 
veulent pas de la paix à tout prix; 

d) Les menaces de plus en plus graves à l’adresse du Roi et 
du Gouvernement; 

e) La Roumanie ne peut continuer la lutte, avec une Russie 
ennemie, car non seulement elle s’appuyait sur la Russie, mais 
tout son ravitaillement, tout le contact avec l’Occident ne peu- 
vent se faire qu’exclusivement par la Russie. 

La dépêche conclut en affirmant avec force que malgré la 
famine, les épidémies et ces nouvelles épreuves, la Roumanie 
n’hésiterait pas à se considérer jusqu’à la fin solidaire de ses 
alliés, mais qu’er présence de la défaillance russe, il lui faut 
absolument gagner du temps. 

Le 21 Décembre, les ministres des 4 Pays Alliés et associés 
à Jassy écrivent à M. Bratiano ; 

« Vous avez bien voulu nous exposer hier la situation dans la- 
quelle se trouve la Roumanie par suite de l’action max'maliste. Nous 
reconnaissons l’extrême gravi‘é de cette situation. Nous prenons acte 
sogr exprimé par les autorités militaires sur l’impossibilité d’v meï- 


La lettre ajoute que les ministres reconnaissent que la Rou- 
manie a fait tout son devoir et a tenu loyalement ses engage- 
ments. 

Le 29 décembre, M. Antonesco télégraphie de Paris que le 
ministre Pichon a parlé la veille à la Chambre très chaleureu- 
sement de la Roumanie, en assurant que les Alliés tiendront tous 
les engagements envers elle. 

En présence de la situation désespérée qui accule le pays à 
la capitulation, M. Bratiano présente au Roï la démission du 
Cabinet, le 28 janvier 1918. 

Le 2 février, le général Averesco, dans un haut sentiment de. 
patriotisme, accepte le sacrifice de former le Gouvernement qui 
doit traiter avec l’ennemi la conclusion d’un armistice. 

Pendant l’armistice, l’ennemi a demandé, avant même les 


négociations de paix : 
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la cession de Dobroudja; 

la cession d’une bande de territoire tout le long de la fron- 
tière austro-hongroïise d’un bout à l’autre du pays; 

des mesures d’ordre économique, « correspondant à la situa- 
tion », selon l’euphémisme allemand; 

démobilisation d’au moins huit divisions; 

le transport des troupes allemandes à travers la Moldavie et 
la Bessarabie: 

le renvoi des officiers des pays alliés. 

L’armistice conclu, les négociations de paix commencèrent : 
les quatre Puissances ennemies envoyèrent leurs délégués. 

Pendant que les représentants du Gouvernement roumain 
se débattaïient impuissants en présence de la masse formidable 
des conditions formulées par les ennemis, des voix de chaleu- 
reuse sympathie résonnèrent à la Chambre française à Paris et 
au Parlement de Londres. | 

À Paris, la noble voix de Clémenceau se faisait entendre à 
la séance de la Chambre du 8 mars 1918, pour répondre aux 
critiques de plusieurs députés socialistes et pour définir les 
buts de guerre des alliés : ce fut le £rand et fameux discours 
où la phrase « Je fais la guerre » revient comme un leit motiv 
représentant la volonté farouche et indomptable du prestigieux 
orateur et de l’ardent patriote. 

Voici la phrase de ce discours qui concerne la Russie et la 
Roumanie : 


« Je cherche à me maïntenir en confiance avec nos alliés. La Rus- 
sie nous trahit, je continue à faire la guerre, La malheureuse Rouma- 
nie est obligée de canituler : je continue de faire la guerre. et je con- 
tinuerai jusqu’au dernier quart d'heure ». (36) 


A la même date, M. Lloyd George, premier ministre de la 
Grande Bretagne, prononçait à la Chambre des Communes des 
paroles chaleureuses à l’adresse de la Roumanie, en exprimant 
les regrets des Alliés de ne pouvoir, en raison de la situation, 
lui venir en aide immédiatement. 

Le 9 mars 1918, la mission française quitte la Roumanie 
pour rentrer en France. Ceci nous ramène au livre de M. le 


(36) Georges Clémenceau, Discours de querre, publiés par la Société des 
Amis de Clémenceau (chez Plon), page 215. 
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général Pétin, nous en reproduisons encore le passage concer- 
nant ce douloureux événement : 


€ Le 9 mars 1918, en cinq trains, la mission française repartait pour 
la France, à travers la Russie bolchévique. 

« Son départ avait donné lieu, dans les corps de troupe, états-1na- 
jors et services, où chacun travauilais depuis dix-huit mois, à 
des manifestations touchantes. Ceux qui avaient placé dans la France 
tous leurs espoirs et toute leur foi, ceux qui avaient mesuré la fidélité 
de son appui et la valeur de ses sentiments pour la Roumanie, ceux 
qui avaient encore confiance dans la victoire des alliés, nous voyaient 
nous éloigner avec désespoir, car, suivant la parole de la Reine : ces 
uniformes bleu horizon étaient les derniers petits morceaux de ciel 
que les Roumains pussent contempler avant d’entrer dans les ténèbres 
de la paix ». 

&« Quand le dernier train, emportant le général Berthelot et l’étal- 
major de la mission partit de Jassy dans la nuit, le Roi, la Reine, ia 
famille royale, toutes les personnalités politiques et d’innombrables 
amis étaient sur le quai. Chacun nous demanaait de ne pas oublier, 
une fois rentrés en France, cette Roumanie que nous avions apprs à 
connaître, à aimer, et de ne pas l’oubiitr sur.out le jour de la victoire 
définitive ». (37) 


En présence des exigences des ennemis, le Gouvernement du 
général Averesco se retira et fit place à un nouveau Gouverne- 
ment, présidé par M. Al. Marghiloman (38). Ce dernier, ainsi 
que la plupart de ses collaborateurs, étant connus pour leurs 
sentiments favorables à l'Allemagne, on espérait obtenir un 
certain allègement des conditions imposées afin d'éviter l’étouf- 
fement et l’anéantissement du pays. Vains espoirs, car c'était 
justement là le but des ennemis. 

Et voilà comment, à cause de la carence initiale russe, 
rendue définitive par suite du mouvement révolutionnaire, la 
Roumanie fut acculée à la paix de Bucarest, que M. Lloyd 
George nomme justement « la paix honteuse »; elle fut signée 
le 7 mai 1918 par les délégués du Gouvernement roumain, le 
président du Conseil M. AI. Marghiloman, le ministre des Affai- 
res Etrangères, M. C. C. Arion et deux ministres plénipoten- 
tiaires, et les délégués des quatre Puissances ennemies : Aille- 
magne, Autriche-Hongrie, Bulgarie et Turquie. M. Lloyd George, 
après avoir commis la grave erreur d'affirmer que les Russes 
avaient fait un vaillant effort pour secourir la Roumanie, alors 


(87) Loc. cit. pp. 153, 154. 
(38) Décédé depuis. 
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que leur défaillance totale avait seule déterminé la défaite et 
finalement, sous leur menaçante pression, la capitulation de la 
Roumanie, comme nous croyons l'avoir prouvé, commet une 
seconde grave erreur, en affirmant que le Roi Ferdinand a 
signé cette paix honteuse. 

Il convient de mentionner encore, toujours au sujet des 
circonstances qui ont acculé 1a Roumanie à la paix, le témoi- 
gnagne tout récente et également décisif de M. le général A. Nies- 
sel, ancien chef de la mission militaire française en Russie. 

A l’occasion des débats qui ont eu lieu au Parlement fran- 
çais pour la ratification du Pacte avec les Soviets, M. Ed. Her- 
riot, ayant commis, dans son discours, la grave erreur d’assimi- 
ler en quelque sorte la paix à laquelle la Roumanie fut accu- 
lée à celle conclue par les Russes à Brest-Litovsk, M. le géné- 
ral Niessel, dans l’article publié le lendemain par le Figaro 


4 


(22 février 1936), s’empresse à rétablir, avec l'autorité des 
hautes fonctions qu’il remplissait à l’époque, la vérité histo- 
rique. 


Voici le passage qui nous concerne : 

« Si la Roumanie y a été contrainte (à la paix), c’est que 
les armées russes opérant à droite et à gauche de l’armée rou- 
maine abandonnaient le front, complètement décomposées et 
pillant le pays traversé. Bien plus, le gouvernement soviétique 
menaçait la Roumanie de guerre >... 

Avant d'établir que le roi Ferdinand, qui n’a pu éviter que 
le Gouvernement signât la paix, n’a jamais signé, lui, cette 
paix, il nous paraît utile, alors que les uns parlent sans cesse du 
« Diktat » de Versailles et que les autres réclament la révi- 
sion du traité de Trianon pour le motif qu’il n’a pas tenu 
compte des prétentions basées sur la supériorité de la race 
magyare, de montrer ce que fut la paix de Bucarest, justement 
qualifiée de « paix honteuse » par M. Lloyd George, qui, aussi- 
tôt après la cessation des hostilités, avait lancé le cri : « Hang 
the Kaiser ». Quantum mutatus ab illo ! 

Nous n’allons pas, bien entendu, entreprendre de faire l’ana- 
lyse du traité; il nous suffira d'indiquer ses principales clau- 
ses et de faire mention des conventions annexes pour en don- 
ner une idée suffisante. 


UNE PAGE D'HISTOIRE ROUMAINE 437 


Au point de vue territorial, la Roumanie devait céder à ja 
Bulgarie la partie de la Dobroudja qu'elle avait reçue en vertu 
du traité de 1913, et a routes les Puissances ennemies, toute 
l’ancienne Dobroudja, qui lui appartenait depuis 1878. 

La Roumanie devait céder en outre à l’Autriche-Hongrie une 
bande de territoire au nord tout le long de la frontière roumano- 
hongroise d’un bout à l’autre du pays, l'administration enne- 
mie gardant tous ses droits dans les territoires occupés 
Jusqu après la ratification du traité. 

11 faut mentionner que si les Bulgares avaient manifesté des 
prétentions sur la nouvelle DobroudJa, ni l’ancienne Dobroudja, 
ni encore moins le territoire enlevé au nord du pays, tout le long 
de la frontière au profit de l’Autriche-Hongrie n'avaient jamais 
été l’objet d'aucune revendication : s’if y avait une minorité 
bulgare en Dobroudja, il n’y avait jamais eu de population hon- 
groise dans la portion enlevée : c’est dire que les cessions de 
territoire imposees à la Roumanie ne pouvaient avoir aucune 
justification ou base d’aucun ordre, les ennemis eux-mêmes 
leur donnant un caractère uniquement punitif. 


Les rapports économiques étaient réglés par de nombreuses 
conventions spéciales, ayant pour but et pour objet d’asservir 
la Roumanie, de la réduire à l'esclavage pour une longue 
période. 

Les délégués roumains signèrent, la mort dans l’âme, tou- 
_tes ces conventions, constituant la paix de Bucarest, qui muti- 
laient et asservissaient leur patrie, mais que leur conscience leur 
imposait d'accepter pour la servir dans cette triste circonstance, 
puisqu'il n’y avait pas d’autre issue. 

Il faut rappeler à ce sujet la réponse caractéristique d’un 
ministre allemand à la plainte d’un délégué roumain contre la 
dureté de ces conditions, réponse que les journaux français 
ont publiée et commentée après la fin de la guerre, mais qu'il 
est nécessaire de reproduire et que l’histoire doit enregistrer. 
Nous tenons les propos échangés entre le délégué roumain et 
le ministre allemand de la bouche même de notre regretté cou- 
frère du barreau de Bucarest, M. Pierre Missir, professeur de 
droit international à la faculté de droit de Bucarest, bien connu 
et apprécié dans les milieux internationaux de la Haye : il repré- 
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senta 1a Roumanie à plusieurs Conférences avant la guerre, et 
11 était a.taché aux délegües en qualité de juriste. 

M. Missir, qui était accablé par les cruelles exigences alle- 
mandes, protitant de l'estime dont il jouissait parce qu'il par- 
lait l'atemand à la perfection, ayant fait ses études en Allema- 
gne, s'enhardit un jour, et, tout en semiant l'inutilité de sa 
- question, demanda au Mimistre allemand : 


— « Voyons, pourquoi nous imposez-vous des conditions si 
dures, si atroces ? >» 


— « Mais, cher Monsieur, répondit familièrement et en sou- 
riant le ministre allemand, comment pouvez-vous dire cela ? 
Les conditions que nous avons établies sont au contraire très 
douces parce que nous avons de la sympathie pour vous et 
nous vou:ons vivre avec vous désormais en amis. Vous en con- 
viendrez certainement vous-même lorsque vous verrez quelies 
conditions nous allons dicter à la France à la fin de la guerre. » 
Le « Diktat » ne faisait pas encore horreur à ce momeni-là. 


Le traité de paix et tous les traités annexes prévoyaient 
leur entrée en vigueur à la date de leur ratification. 


Or, comme nous l'avons dit, le roi Ferdinand n’a jamais signé 
ces traités mais, au contraire, employé tous les moyens pour 
éviter qu'ils soient ratifiés. 


Ni les promesses de l'Allemagne de facilités à accorder, ni 


les instances de ses ministres, ni mises en demeure, ni menaces 
tant à son adresse qu’à celle du pays, ni risques, ni dangers, 
rien ne put fléchir la volonté du Roi de retarder la ratification 
et d'attendre le jour heureux où la Roumanie pourrait repren- 
dre sa place aux côtés des Alliés. 


Nous en trouvons la preuve dans les dépêches des directeurs 
du ministère des Affaires étrangères transmettant à leur chef : 
Jassy les demandes pressantes des Allemands aux fins de rati- 
fication : entre autres les dépêches des ministres plénipoten- 
tiaires J. Carp et Burghelea du mois d'août 1918, et surtout les 
précieuses « Notes Politques » d’Alex Marghiloman, président 
du Conseil à l’époque, prises au jour le jour, publiées en rou- 
main et en français après sa mort par son exécuteur testamen- 
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taire et sa famille (39) notes dont la sincérité, comme on le 
verra par leur texte, ne saurait faire de doute. 

À la date du 1° octobre 1918, Marghiloman note que M. Cor- 
teanu (son ami et collaborateur) revient de Bucarest. 


< Hortsman (un délégué allemand) a ouvert la perspective d’une 
restitution de la Dobroudja, s’il est prouvé que les Bulgares ont trahi, 
et annoncé tes concessions pour la frontière Marasest, pourvu que 
nous ratifions ». (40) 


Et plus loin : 


« Au conseil (des nfinistres), j'ai soumis toutes les questions que 
nous avons avec les Allemands et Arion (41) a fait son rapport. Les 
Allemands n’admettent aucun changement, et, si le gouvernement Mar- 
ghiloman tombe, ils envahiront la Moldavie. Ils veulent que le Roi le 
sache bien ». (42) 


Promesses d’une part, menaces de l’autre, tant à l’adresse 
du pays que du Roi. 

Les notes du même jour, concernant la séance du conseil 
des Ministres relate : 


« Sur les ratifications, Arion croit qu’elles doivent être faites sans 
retard, gage d'amitié qu’on nous demande ; par contre, il espère que 
l'on nous permettra de réoccuper la Dobroudja : une vague perspective 
qu’on a fait lu:re à ses yeux. Feld, journalis.e, me rapporte aussi les 
échos de la presse allemande : « La Dobroudja peut retomber dans vos 
bras ». (43) 


Le 7 octobre : 


< De bonne heure, Hortsmann, qui m'attend au salon. très inquiet. 
Si j'ai remis la conférence, c’est que je ne veux plus ratifier. La paix 
sera revisée, mais peut-on détruire tout le travail fait depuis si long- 
temps ? L'Allemagne vaincue reste néanmoins un grand Etat : peut-on 
à tout jamais se mettre au nombre de ses ennemis ? Il a peur qu’Arion 
et moi absents, on ne circonvienne le Roï et que la Moldavie ne fasse 
une bétise. - 

« Je le rassure, maïs j'indique de suite que je suis sans force, si 
l’on ne tranche pas la question de la Dobroudja ; j'ajoute que l’on doit, 
en dehors des autres questions pendantes, régler le pétrole qu’on refuse 
à la population, et fixer la durée maxima de l'occupation. Hortsmann 


(39) Alexandre Marghiloman, Note Politice, 4 vol. 1927 (Institutul de 
arte grafice « minescu » ). 

(40) V. IV, p. 43. 

(41) .Ministre des Affaires étrangères. 

(42) Ibid, pp. 43, 44. 

(48) Ibid, p. 44. 
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affirme qu’on se fera tuer jusqu’au dernier homme, mais qu’on n€ 
lâchera pas la Roumanie si elle se déclare ennemie. Je lui répète qu'il 
n’y a rien à craindre, malgré qu’on l'ait traitée sans générosité. Il est 
en tout extraord.nairement coulant... 

« Nous recausons de la Dobroudja ; il a été chez Demblin pour ac- 
célérer la solution et Berlin a causé avec Vienne pour faire pression. 
« La forme est difficile à trouver, car on n’est pas en guerre avec la 
Bulgarie, devenue neu.re ». Moi : « Evidemment, l’Autriche a peur de 
créer un précédent, rapport à ses frontières roumaines.. » Lui : « Nous 
vous avons toujours soutenus dans cette question. Pour les propositions 
arm.stice, nous avons dû suivre l'Autriche ; sans cela, c'était la défec- 
tion de l’allié et nous perdions aussi la Turquie ». Il manifeste le désir 
de irouver quelque chose pour engager publiquement, au bénéfice de 
mon Gouvernement, la question de la Dobroudja. On doit barrer la 
route aux Bratiano, sans quoi c’est la guerre à tout jamais avec l’Alle- 
magne ». (45) 


Dans les notes du même jour, M. Marghiloman dit qu'il à 
pu lire le télégramme chiffré que lui a envoyé le Roi la veille : 


« Evitez non seulement tout nouvel engagement, mais même toute 
négociation relative aux modifications du traité conclu, qui dans la 
situation excessivement trouble de l’heure présente, reste la seule base 
pour nos relations avec les puissances centrales, sans le risque de créer 
pour aujourd'hui ou pour le lendemain, de nouvelles difficultés avec 
d'autres Puissances ». (46) 


Le 10 octobre 1918 : 


e Arion me fait part du travail de l’Entente : ne rien accep'er de 
l'Allemagne. L'agent le plus actif est Mishu (47), qui ne décolle pas du 
Palais Royal. Quant au Roi, ratification, mais sans se presser ». (47) 


Le Roi cherchait évidemment par tous les moyens à gagner 
du temps. 
Le 15 octobre 1918 : 


&« Le Roi me pose cette question : « Si nous ne ratifions pas, que 
peut-il nous arriver ? — Moi : « On fermera frontière Marasisti, on 
coupera Nord Bessarabie, on s’établira sur notre ligne Galatz-Reni- 
Ackerman, on réquisitionnera tout en pays occupé et tout le train 
continue à nos frais ». — Le Roi demande à ce que nous gagnions du 
temps, chaque heure peut apporter Son changement. 

« Arion, de son côté télégraphie que tout retard de la ratification 
est considéré comme acte peu amical, mais il dit dans son télégramme 


(45) Ibid, pp. 51, 54. 

(21) Ibid, p. 53. 

(47, NX. Mishu, un des plus éminents diplomates roumains, ancien repré- 
sentant ue la Roumanie à Londres, Ministre de la Cour royale, jouissant de 
l’estime et de la confiance absolue du Roi Ferdinand, décédé en 1029. 

(47) Ibid, p. 63. 
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que Hortsmann a promis accueil très favorable à la note que nous 
annonçons pour la Dobroudja, la frontière des montagnes et la révision 
du traité de paix. Demblin plus réfractaire ». (48) 


De 19 octobre 1918 : 


€ Arion a vu le Roi hier. Il sort défrisé de son audience. Pour lui, 
le Roi ne veut pas ratifier ». (49) 


Le 20 octobre 1918 : 


« Le Roi me télégraphie en chiffre (50) : Ne perdez pas de vue la 
décision que je vous ai communiquée de ne procéder à aucun change- 
ment du traité de Bucarest et me tenir toujours au courant des discus- 
sions que vous aurez concernant la ratification, laquelle doit contenir 
les points sur lesquels nous avons convenu dans notre dernière réu- 
nion ici ». (51) 


Le 25 octobre 1918 : 


« Sur la ratification, — sujet que j'ai remis sur le tapis, — aucune 
décision contre ; désire de ne pas se hâter, c’est maintenant que com- 
mencent les difficultés ». (52) 


Le 28 octobre 1918 : 


« Arion apporte le texte de la note que nous donnerons les Aile- 
mands si nous ratifions : on adme: le principe de la révis on ultéricu- 
re du traité ; la suppression de l’article qui cède la Dobroudija ; promet 
le concours de l’Allemagne pour obtenir une certaine satisfaction âe 
l’Autriche. Moi : « Ei le pétrole ? >» — Arion : « Ce sera sûrement ré- 
visé et je ferai une note spéc-ale ». Je lui conseille de mettre le Roi au 
courant et de ne pas lui demander une solution avant que nous en dis- 
cutions au Conseil ». (53) : 


Le 29 octobre 1918 : 


« Arion apporte une déclaration entièrement favorable de la part 
de l’Allemagne qui admei, si nous ratifions, la revision du traité, ia 
cession de la Dobroudja et leur aide dans la revendication des mon- 
tagnes. é 

« Après l’audience chez le Roi, Arion vient avec l'impression que le 
Roi ne ratifiera pas ; rien de positif, mais forte impression », (54) 


(48) Ibid, pp. 69, 70. 

(49) Ibid, p. 75. 

(50) De Jassy à Bucarest, où se trouvait M. Marghiloman. 
(51) Ibid, pp. 77, 78. 

(52) Ibid, p. 85. 

(53) Ibid, p. 94. 

(64) Ibid, p. 96. 
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Le 30 octobre 1918 : 


« Arion reçoit de Demblin une communication confidentielle, mais 
par écrit, que l’Autriche consent à la modification des articles 10, 11 
et 12 du traité de paix (Dobroudja et les montagnes) et à la révision 
ultérieure du traité sur certains points. D’où concession complète, si 
nous ratifions. Je note toute de suite à Arion, qu’il faut une précision 
ultérieure qui comprenne également le pétrole ». (55) 


Le 31 octobre 1918, M. Marghiloman rend compte de la 
séance du Conseil des Ministres tenue à ce même jour : 


& J’ai convoqué les Ministres, sauf Harjen malade, pour délibérer 
sur la si.uation, telle qu’elle est définie par les deux notes et la menace 
d’être traités comme ennemis, si nous ne ratifions pas ». (58) 


M. Marghiloman reiate que le ministre des Affaires Etran- 
gères Arion a vivement insisté pour la ratification, en exigeant 
du Roi de décider, et en montrant toutes les funestes cons:- 
quences du refus de ratifier. Tous les autres ministres, M. M. Gr. 
Cantacuzène, Dobresco, Mehedintzi, Meissner, lesquels, bien 
entendu, tout comme leur collègue Arion, ne se doutaient pas 
de l’état désespéré de l’armée allemande, opinèrent dans le même 
sens, en demandant d’exiger énergiquement du Roi une solu- 
tion. 


< Mitilineu (57) sera la seule notre discordante. Mitilineu croit qu'il 
y aura la révolution, si nous ratifions ». (58) 


M. Marghiloman à son tour insiste pour obtenir du Roi !a 
ratification : 


« Si l’Entente impose la paix, elle voudra avoir le gouvernement 
qui a lutté avec elle ; pour moi, le Roi est dans ses vues et par Mishu 
est en relation constante avec les libéraux ». 


Et plus loin : 


« Pour qu’on le sache bien, il faut prendre vis-à-vis de la Couronne, 
une attitude nette dans la question de la ratification ». (59) 


(55) Ibid, p. 9,6. 

(56) Ibid, p. 96. 

(57) M. Jean Mitilineu, Ministre de la Justice, entré dans le cabinet 
Margb''wman par dévouement au roi Ferdinand, sans avoir jamais mani- 
festé L sentiments germanophiles. Depuis, ministre des Affaires Etrangè- 
res dans ministère du général Averesco en 1927. 

(58) Ibid, p. 97. 

(89) Ibid, p. 97. 


UNE PAGE D'HISTOIRE ROUMAINE 443 


Mais les événements se précipitèrent, annonçant la défait: 
imminente de l’armée allemande et M. Marghilonam présenta 
au Roi, le 6 novembre 1918, non sans dépit, la démission du 
Cabinet, rédigée comme suit : | 


« Sire, Votre Majesté m’ayant communiqué la démarche des minis- 
tres des Puissances de l’Entente, qui ont déclaré à Votre Majesté qu’iis 
n’ont plus confiance dans le gouvernement que je préside, démarche 
dont Votre Majesté veut tenir compte, je prie très humblement Votre 
Majesté de recevoir ma démission de Président du Conseil des Minis- 
tres ». (60) 


Le jôur même, il annonça à la Chambre et au Sénat la démis- 
sion du Cabinet dans les termes suivants : 


« Répondant au désir de Sa Majesté, le Gouvernement a déposé sa 
démission ». 

« J’ai voulu, ajoute M. Marghiloman dans ses notes, — qu’il fût cons- 
taté que le Gouvernement avait été congédié ». (61) 


Le nouveau Gouvernement se constitua sous la présidence 
du Général Coanda, remplacé peu après par Jean Bratiano. 

Le 7 novembre, le Roi lança une proclamation au Pays pour 
lui annoncer la réalisation des réformes constitutionnelles : suf- 
frage universel d’une part, d'autre part répartition aux paysans 
de deux millions d’hectares de la grande propriété privée, ainsi 
que des terres du domaine de la Couronne, de l'Etat et des éta- 
blissements de bienfaisance, — proclamation, dont voici le com- 
mencement : 

« Les circonstances nous donnent à nouveau la possibilité de reru- 


plir ce que je vous ai promis et ce que dans mon cœur je n’ai cessé de 
vouloir >». 


Le 10 novembre paraît à l’Officiel l’ordre de mobilisation de 
l’armée. Le même jour, les troupes alliées, sous le commande- 
ments du général Berthelot — juste retour des choses — venant 
de Bulgarie, devaient passer le Danube pour rentrer en Rouma- 
nie et libérer le territoire de la Valachie occupé par l’ennemi. 

Le Roi lance au pays une nouvelle proclamation : 


« Lorsque le 14 août 1916 je vous ai appelés à lutter pour l’'émanci- 
pation de vos frères, j’ai eu la foi inébranlable que la justice de noir: 


(60) Ibid, p. 120. 
(61) Zbfd, p. 120. 
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cause triomphera et que la victoire sera du côté de nos puissants alliés, 
auxquels nous lions notre sort. Ben qu’invaincues et animées du plus 
vaillant élan, nos armées, entourées d’ennemis de tous côtés, ont éte 
obligées, par suite de l'effondrement de la Russie, d'interrompre ia 
lutte que nos alliés ont poursuivi avec tant de ferme é et tant de gloire. 

« Aujourd’hui, ayant de nouveau la possibilité d’un'r nos armées à 
celles de nos alliés, nous devons rentrer en guerre à leurs côtés pour 
que, toujours ensemble avec eux, nous all‘ons à la victoire définitive qui 
nous apportera les fruits entiers de vos sacrifices et de voire bravoure. 

« Roumains, 

« Les souffrances des Roumains, si durement éprouvés à travers les 
siècles, touchent à leur fin. 

« Au moment où les alliés passent le Danube et nous pouvons nous 
retrouver auprès d’eux pour chasser l’ennemi qui depuis deux ans viole 
et dépouille la terre des ancêtres, je suis persuadé que vous répondrez 
à mon appel avec le même amour du pays et que la Roumanie verra 
s’accomplir le rêve séculaire de l’un‘on de ‘ous les Roumains. Libres 
et unis, une vie saine et puissante sera assurée au peuple roumain tout 
entier. Les enfants de vos enfants béniront vos efforts et magnifieront 
ceux qui se sont sacrifiés pour l’idéal de la race ». 


Le Roi lança le même jour une autre proclamation à l’armée: 


« Soldats, 

« L'heure tant a‘tendue par tous les Roumains et tout spécialement 
par vous, a enfin sonné après une longue et douloureuse attente. Le 
passage des troupes alliées sur le Danube nous impose comme un de- 
voir sacré et patriotique de prendre de nouveau les armes pour chas- 
ser avec elles l’ennemi envahisseur du pays et ramener la tranquillité 
à la population opprimée. 

« Votre Roi vous appelle de nouveau à la lut'e pour réaliser votr: 
rêve de tant de siècles : l’union de tous les Roumains, pour lequel, peu- 
dant les années 1916 et 1917 vous avez combattu avec tant de bravour®. 

« Les âmes de ceux tombés au champ d'honneur vous béniront pour 
ce dernier effort : les regards de nos fidèles alliés sont dirigés avec 
amour et confiance vers no‘re pays et ses fils ; vos camarades d’armts 
des v'ctorieuses armées française et anglaise qui viennent à notre se- 
cours connaissent votre bravoure d'Oïituz, de Marasti et de Marasesti 
montrez-leur que le temps d'attente n’a pu affaiblir le bras du solda: 
roumain. Nos frères de Bucovine et de Transylvanie vous appellent 
pour cette dernière lutte, pour qu’avec votre élan vous leur apportiez 
la libération de joug étranger. 

« La victoire es! nôtre et l’avenir assurera à tout le peuple roumain 
une vie tranquille êt heureuse, 

« En avant donc avec la bravoure des ancêtres. 

« Dieu est avec nous ». 


Le lendemain, 11 novembre, le Général Berthelot, à Ja tête 
de ses troupes, franchit le Danube et lança à son tour une pro- 
clamation éloquente aux Roumains. 


Les Allemands, chassés du territoire qu’ils occupaient s’en- 
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fuirent, non sans avoir détruit tous les travaux d’art des che- 
mins de fer et des routes, les châteaux d’eaux, les appareils 
télégraphiques, des dépôts d’aliments et de charbons, dans les 
directions Brâila-Buzâu et Marasesti-Buzâu, en enlevant le maté- 
riel roulant, des trains avec des wagons pleins de moteurs, meu- 
bles, aliments. 


4 


Le même jour, l’Armistice fut signé à Rhetondes entre les 
Puissances alliées et associées et l'Allemagne, armistice qui 
retrouva l’armée roumaine remobilisée aux côtés des Alliés. 

Le roi rentra aussitôt dans sa capitale, ayant auprès de lui 
le général Berthelot, au milieu des acclamations sans fin de la 
population. 

M. Lloyd George ne pouvait ignorer quelle fut l’attitude du 
Roi qui, non seulement ne signa jamais « la paix honteuse de 
Bucarest », mais au contraire fit tous les efforts, en lutte con- 
tre son propre Gouvernement et sous les menaces les plus gra- 
ves, pour remettre e: finalement empêcher cette ratification. 
rendre ainsi le traité caduc, et faire reprendre à la Roumanie 
sa place aux côtés des Alliés, en remplissant jusqu’au bout les 
obligations contractées. Ses erreurs paraissent d’autant plus 
inexplicables que le distingué Ministre de la Grande Bretagne 
auprès du Roi, Sir Georges Barclay à l’époque, tout comme son 
collègue français, M. de Saint-Aulaire, ne manquait pas de signa- 
ler dans ses rapports cette noble attitude qu’il ne pouvait qu’ad- 
mirer profondément. 

Comment en effet ne pas suivre avec émotion le patriotisme 
si élevé, le caractère si grand et si ferme du Souverain. 

Le roi Ferdinand, né allemand, appartenant à la branche 
aînée des Hohenzollern, proche parent de la famille impériale, 
élevé en Allemagne jusqu’à l’âge de vingt ans, époque à laquelle 
il fut désigné comme héritier du trône de Roumanie, se décide 
à répondre aux sentiments et à la voix de son peuple, exalté par 
la propagande des hommes politiques et patriotes roumains, les 
Take, Jonesco, les Filipesco, les Delavrancea, pour ne mention- 
ner que les regrettés disparus, en entrant en guerre aux côtés 
des Alliés en vue de réaliser l’unité nationale des Roumains, et 
prenant ainsi rang dans le camp opposé à l’Allemagne, son pays 
d'origine, resté celui de ses proches. Il a auprès de lui, comme 
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soutien moral, la gracieuse reine Marie qui, Anglaise d’origine, 
cousine germaine du roi d'Angleterre et souveraine de la Rou- 
manie, profe$se naturellement les sentiments les plus favorables 
pour les Alliés, et comme collaborateur intime, le chef de son 
Gouvernement, l’homme d’Etat et patriote éclairé, au sens poli- 
tique avisé, feu Jean Bratiano. 


. La Reine, dont l’activité inlassable pendant toute la période 
de la guerre pour organiser et assurer des soins aux blessés el 
aux victimes de la guerre et des épidémies, sans souci du dan- 
ger, au péril de sa vie même, émeut profondément tous fes 
cœurs roumains, et crée autour de la famille royale une atmos- 
phère d’affection et de dévouement sans bornes. 


Le Roi, d’un caractère ferme et élevé, supporte tous les 
coups de l’adversité provoquée dès le début, par la défaillance 
russe. Il est content de collaborer avec le chef de la mission 
française, le général Berthelot, et le chef d'état-major, le géné- 
ral Pétin, qui lui ont rendu le plus éclatant hommage. Il sup- 
porte la perte de la Dobroudja, celle de la Valachie, de sa capi- 
tale Bucarest provoquée par la défection russe, et toutes les 
pertes d'hommes, les épidémies, et les menaces à sa personne: 
et à la Dynastie. Il travaille assidûment avec la Mission fran- 
çaise à la reconstitution de l’armée roumaine et est fier et heu- 
reux de la brillante victoire de Marasesti qui a définitivement 
arrêté l’offensive allemande contre la Moldavie. Puis, quand, 
par suite de la révolution, les Russes déposent carrément les 
armes et exigent de la manière la plus menaçante et dangereuse 
l’armistice sur le front roumain, comme ils l’avaient conclu su: 
le front russe, en acculant la Roumanie, à qui ses grands Alliés 
de l’Occident ne pouvaient venir en aïde, à la capitulation, il 
a soin, en complet accord avec Bratiano, de faire constater la 
parfaite loyauté de la Roumanie et sa volonté absolue de main- 
tenir entièrement la solidarité avec les Alliés jusqu’au bout. 
S'il ne peut s’opposer à ce que son nouveau Gouvernement, prt- 
sidé par M. Marghiloman signe la paix honteuse de Bucarest, 
— car il n’y avait aucune autre issue — il a la préoccupation 
constante, aidé par son fidèle conseiller, M. Mishu, diplomate 
éminent, homme désintéressé et d’un esprit politique foncière- 
ment juste, nommé Ministre de la Cour, d’avoir recours à tous 
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les moyens pour remettre ët empêcher la ratification du traité 
de Bucarest jusqu’au moment où la Roumanie sera en mesure 
de reprendre sa place aux côtés des Alliés. Car, malgré tout, il 
garde entière la foi dans le succès des Alliés, auquel était lié 
le sort de la Roumanie. 

Comment expliquer que ce Souverain, né Allemand et Hohen- 
zollern, fier de son origine, de sa race et de sa famille, ait pu 
prendre et maintenir une pareille attitude et remplir son devoir, 
en faisant taire tous les sentiments qu’il pouvait avoir pour 
l'Allemagne et pour sa famille de là-bas ? C’est qu’il a aimé la 
Roumanie, devènue sa nouvelle, sa seule patrie, c’est par la 
grandeur du sentiment que la patrie roumaine lui a inspiré 
qu’il a pu vaincre tous les obstacles et remplir noblement son 
devoir de Souverain, en réalisant le rêve de l’unité de tous les 
Roumains. Et c’est pour cette grandeur de sentiment autant 
pour l’œuvre réalisée que l'Histoire impartiale lui décernera le 
titre de « Ferdinand le Grand ». 

En ces temps où l’on prêche par ailleurs l’idée exclusive 
et antihumaïne d’un racisme absolu et outrancier, quel magni- 
fique exemple que ce n’est pas la race seule qui constitue la 
base de la patrie ! 

En 1870, aussitôt après la guerre, l’historien allemand 
Mommsen, pour justifier la prétention de son pays sur l’Alsace, 
avait soutenu la théorie que la communauté de race et de lan- 
gue de cette province avec l'Allemagne était un titre suffisant. 

L’illustre auteur de « La Cité antique », Fustel de Coulan- 
ges, qui avait quitté sa chaire de la Faculté des lettres de Stras- 
bourg et se trouvait dans Paris assiégé, prit la plume pour 
répondre par une lettre, dont nous trouvons le texte dans une 
étude historique publiée dans le journal « Le Temps » du 
19 août 1917 par M. Lucien Delabrousse, sous le titre « Les 
droits de la France sur l’Alsace-Lorraine ». 


Voici le début de la lettre de Fustel de Coulanges : 


« Ce qui distingue les nations, ce n’est ni la race, ni la langue. Les 
hommes sentent dans leur cœur qu’ils sont un même peuple lorsqu'ils 
ont une communauté d'idées, d'intérêts, d’affections, de souvenirs et 
d’espérances. Voilà ce qui fait la patrie. Voilà pourquoi les hommts 
veulent marcher ensemble, ensemble travailler, ensemble combattre, 
vivre et mourir les uns pour les autres, La patrie, c’est ce qu’on aime ». 

J0 
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Le roi Ferdinand a aimé la Roumanie : c'était sa patrie; il 
a tout fait pour elle, et la Roumanie ne pourra jamais l’oublier. 

Tous les étrangers qui l’ont approché ou qui ont connu de 
près son action n’ont pu s’empêcher de lui rendre le plus pro- 
fond hommage. 

Dans son livre ci-dessus cité, le général Pétin écrit les lignes 
suivantes : 

« Le roi Ferdinand est mort en 1929. Son rôle appartient à l’histoire. 
Elle dira comment ce timide et ce silencieux cachait sous des apparen- 
ces modestes un sens incomparable de la dignité royale, des obliga- 
tions qu’elle comporte et des charges qu’elle impose. L’histoire racon- 
tera au prix de quelle immolation de ses sentiments personnels, le 
Souverain décida l'entrée en guerre de son pays aux côtés les Alliés, 
sacrifiant délibérément les affections de sa jeunesse allemande aux 
devoirs que lui imposait son rôle de Souverain roumain. Pour nous, qui 
avons pendant dix-huit mois travaillé avec lui, nous avons pu consta- 
ter que tous ses actes étaient dictés par une admirable loyauté. Au 
milieu des traverses les plus imprévues, au bord de gouffres insondables, 
à la veille de perdre son trône, jamais il ne dévia d’une ligne du che- 
min tracé par l’honneur ». (62) 

Commentant cet hommage dans la préface du livre, le géné- 
ral Weygand s’y associe dans les termes suivants : 

« Vous rendez hommage au noble caractère du roi Ferdinand, qui, 
sous son aspect silencieux et réservé, fut un Souverain tout dévoué à 
son devoir et grand dans l’adversité ». (63) 

Le roi Ferdinand eut le bonheur de voir son œuvre juste- 
ment récompensée. Sans attendre les négociations de paix, les 
populations roumaines de Transylvanie et des provinces voisi- 
nes, dans l’assemblée solennelle tenue à Alba Julia par ses repré- 
sentants au nombre de cent mille, après les réunions analogues 
que les représentants des Roumains de Bessarabie et de Buco- 
vine avaient pu tenir avant la fin de la guerre même, proclamè- 
rent leur réunion sans conditions à la mère patrie sous le 
règne du Roi. 

Il eut encore le bonheur de présider à la victoire roumaine 
dans la nouvelle guerre suscitée par les Hongrois en 1919, l’ai- 
mée roumaine ayant réussi, après avoir refoulé l’armée hon- 
groise à occuper leur capitale Budapest, d'où elle chassa, à la 
satisfaction des Hongrois eux-mêmes le régime de Bela-Kuhn. 


(62) Op. cit., page 27, 
(63) Ibid, page 9, 
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Enfin, le roi Ferdinand eut le bonheur de voir le couronne- 
ment définitif de son œuvre par les traités de Trianon et de 
Saint-Germain, lesquels, sur la base de la volonté exprimée par 
les populations elles-mêmes et de toutes les données politiques, 
géographiques et économiques consacrèrent définitivement la 
réunion de la Transylvanie et des provinces voisines ainsi que 
de la Bucovine au royaume de Roumanie, comme une conven- 
tion spéciale conclue entre la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, 
le Japon et la Roumanie, consacra la reconnaissance de la réu- 
nion de la Bessarabie à la mère patrie. 

Il faut dise, parce que c’est la vérité, que ce résultat fut 
atteint, grâce notamment au puissant et chaleureux appui de 
la France, dont les représentants, l’illustre Clémenceau, prési- 
dent de la Conférence, M. André Tardieu, Président de la très 
importante Commission territoriale, l’ambassadeur Jules Cam- 
bon, ensuite, M. A. Millerand, qui succèda à Clémenceau comme 
président de la Conférence, et ous leurs collaborateurs et 
experts, parmi lesquels il faut citer en tout premier lieu le 
nom glorieux du maréchal Foch. 

Ainsi, la Roumanie, qui, en 1859, put, grâce à l’appui de la 
France de Napoléon III, réaliser l’union des deux Principautés 
roumaines, la Moldavie et la Valachie, réalisa, 62 ans plus tard, 
grâce au concours et à l'appui de la France d’aujourd’hui, 
l’union de tous les pays roumains, sous le règne du roi Ferdi- 
nand, premier Souverain de la Grande Roumanie. 

La Roumanie le sait : elle comptait sur la France pour réa- 
liser son unité nationale et ses espérances ont été comblées. 

Qu'il nous soit permis, pour montrer combien profondé- 
ment, non seulement la classe dirigeante, mais toute la popu- 
lation, même au fond des villages, comptait sur l’amitié et 
l'appui de la France, de citer une anecdote véridique, que Î* 
regretté général Berthelot aimait à conter 


Pendant l’été de 1918, en juin ou juillet, alors que la paix 
de Bucarest avait été signée, mais non mise en vigueur à défaut. 
de ratification, le Roi, entouré de ses aides de camp alla un 
dimanche visiter un village de la haute montagne du district 
de Neamtz faisant partie de la bande de territoire, qui, aux ter. 
mes de cette paix, devait être cédée à l’Autriche-Hongrie. Accueil 
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cordial de la population. Après les compliments des autorités 
locales, un vieux paysan, son bonnet de mouton (< caciula » en 
roumain) à la main, s’approche du Roi et lui demande à brûle- 
pourpoint : « Est-ce vrai, Majesté (Maria Ta, en roumain) « que 
vous allez nous donner aux Hongrois » ? 

Le Roi, un instant interloqué, chercha à rassurer le paysan 
en lui expliquant qu’à cause de la situation, l’ennemi a pu 
imposer un engagement de transférer une bande de territoire à 
la Hongrie, mais que c’est là une chose provisoire, qui ne sera 
pas maintenue par la suite. 

- Le vieux paysan, hochant la tête, après quelques instants de 
réflexion, réplique au Roi : 

< Dar ce spune Frantuzul ? ce qui signifie : « Mais que dit 
la France » ? 

Le roi, visiblement rasséréné, s’empresse de rassurer le 
vieux paysan, cétte fois avec plein succès, puisqu'il lui affirme 
que jamais la France, qui finira sûrement par réaliser la pleine 
victoire, ne tolèrera l’enlèvement de la moindre parcelle du 
territoire roumain. 

Le général Pétin, dans son livre, ‘cite quelques traits mar- 
quants de la manifestation de la reconnaissance roumaine, que 
nous avons grand plaisir à reproduire ici : 


« J'étais en Roumanie, en 1920, comme attaché militaire, lorsque 
le Maréchal Joffre vint remettre au roi Ferdinand la médaille militaire 
et visiter les champs de bataille de Sereth. Il me souvient que le train 
fit un arrêt à Ploiesti. Sur le quai de la gare attendait le Conseil muni- 
cipal, ayant à sa tête un homme fort distingué et de haute culture. Lors- 
qu’il vit le vieux Maréchal à la portière, cet homme ne put prononcer 
son discours ; il ouvrit la bouche et se mit à pleurer, « C’est le plus 
beau discours que j'aie jamais entendu », lui dit affectueusement le Ma- 
réchal. (64) 

« Après le couronnement, le général Berthelot partit pour Jassy 
afin de remettre à la ville la croix de guerre française, Les autorités 
l’attendaient à la gare. On le conduisit à la cathédrale pour entendre 
un Te Deum, Après les prières d’üsage pour la famille, Mgr Pionen. 
Primat de Moldavie, improvise celle-ci, que nous reproduisons sans ei 
changer un mot : 

&« Daigne, mon Dieu, répandre tes bénédictions sur notre sœur la 
France, afin que son peuple soit prospère, Daigne donner à ses soldats 
la santé et la force pour que grâce à eux leur patrie, comme un phare, 
puisse continuer de guider les peuples sur le chemin de la liberté ». (65) 


(64) Loc. cit., p. 14. 
(65) Loc, cit, p, 15. 


UNB PAGE D'HISTOIRE ROUMAINE 451 


Des traits pareils, on en pourrait citer beaucoup d’autres. 
La liste serait interminable. La reconnaissance envers la France 
reste à jamais gravé dans le cœur des Roumains. 

Aujourd’hui la Roumanie, sous la direction du grand Minis- 
tre qu’elle a le bonheur d’avoir en la personne de M. Nicolas 
Titulesco, dont l’autorité d'homme d'Etat croit sans cesse dans 
les conseils internationaux, poursuit une politique de paix et de 
stabilité, sur la base des traités. Membre fidèle de la Société des 
Nations, dans le conseil de laquelle elle vient de nouveau, il 
y a quelques mois, d’être élue pour trois ans à la presqu’unani- 
mité, la Roumanie a constitué avec ses alliés la Tchéco-Slova- 
quie et la Yougo-Slavie « la Petite Entente », qui s’est révélée 
comme un organisme puissant et un facteur important dans la 
politique européenne; elle a encore constitué plus récemment 
avec la Turquie, la Grèce et la Yougo-Slavie, l'organisme dési- 
gné sous la dénomination « l’Entente Balkanique », qui se 
consolide de plus en plus, tant au point de vue politique qu’éco- 
nomique; elle a conclu un pacte de non agression et créé des 
relations de bon voisinage avec la Russie soviétique, son voisin 
de l’Est, qui a reconnu la souveraineté de la Roumanie sur tous 
les territoires se trouvant actuellement en sa possession, com- 
prenant la Bessarabie, qui s’est réunie à la Mère Patrie par la 
volonté des représentants de sa population, union qui avait déjà 
été consacrée par le traité avec la France, la Grande-Bretagne, 
l'Italie et le Japon; elle est l’amie et l’alliée de la Pologne, qui, 
ressuscitée par la vaillance de ses fils et grâce aussi au concours 
et à l’appui de la France, est redevenue un Etat grand et puis- 
sant; enfin, elle est l’amie et l’alliée de la grande et noble 
France éternelle, à laquelle elle se sent attachée non seulement 
par la communauté d’origine, par les bienfaits de sa culture, 
mais aussi et surtout par toutes les fibres de son cœur recon. 
naissant. 

Après les angoissantes souffrances du récent passé, après les 
longues souffrances du passé lointain, quel merveilleux rétablis- 
sement, quelle belle, magnifique page d'histoire !.…. 


S. ROSENTAL. 


Ancien membre de la Délégation roumaine 


Je à la Conférence de la Paix. 
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P. S. — Cet article était écrit lorsqu'on apprit, le 29 août 
dernier, à la stupéfaction générale, que M. Titulesco avait cessé 
de diriger la politique extérieure de la Roumanie. 

Cet événement dont il n’y a pas lieu, du moins quant à pré- 
sent, de rechercher les causes, ni les conditions dans lesquelles 
il s’est produit, ni les conséquences qu’il peut éventuellement 
engendrer, a pu faire naître quelques inquiétudes, maïs on peut 
toutefois considérer comme certain que la Roumanie ne saurait, 
ni changer sa politique nationale, indissolublement liée à son 
existence même, ni accepter d’être longtemps privée des services 
de son plus grand homme d’Etat. 

à 
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La question des frontières grecques 


(suite et fin) (1). 


Dès son arrivée au pouvoir, le nouveau Président du Conseil 
et Ministre des Affaires Etrangères, M. de Freycinet, ne perdit 
pas un instant pour poursuivre les négociations dans le sens 
même où les avait entamées M. Waddington. Dès le 9 jan- 
vier 1880 (2), il écrivait en ces termes à M. Fournier, ambas- 
sadeur de France à Constantinople : « Dans un entretien que 
je viens d’avoir avec Lord Lyons (3), il:a été question du nou- 
veau projet de rectification des frontières grecques présenté 
par mon prédécesseur aux cabinets européens. Vous savez que 
toutes les Puissances, excepté l’Angleterre, ont déjà formelle- 
ment accepté notre proposition et nous ont promis leur con- 
cours. Lord Lyons m'a demandé si je comptais maintenir 
intégralement la combinaison suggérée par M. Waddington, 
contre laquelle mon interlocuteur n'a d’ailleurs élevé aucune 
objection. Je lui ai répondu que j'étais parfaitement décidé à 
persévérer dans la même voie, et je me suis empressé d’expri- 
mer l'espoir que la Grande-Bretagne n’hésiterait pas à se ral- 
lier au plan très équitable qui vient d’être agréé par toutes les 
Puissances. L’insuccès des conférences de Prévésa et de Cons- 
tantinople ayant démontré clairement que la délicate question 
agitée dans la 13° séance du Congrès de Berlin n'avait plus 
aucune chance d’être tranchée par une entente directe entre 
les parties intéressées, l’heure était évidemment venue où l'Eu- 
rope avait un intérêt réel à intervenir pour mettre fin à des dis- 


(1) Voir les fascicules de janvier-mars et juillet-septembre 1936 de la 
Revue d'Histoire Diplomatique, pp. 54 ct 296. 

(2) Documents Diplomatiques, série I, tome III, p. 3. 

(3) Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 
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cussions qui la fatiguent et qui retardent en Orient le règle- 
ment de bon nombre d’affaires importantes. » 

En somme les dernières négociations de Constantinople qui, 
ainsi que nous l’avons exposé dans la 2° partie de cette étud-, 
avaient commencé le 20 août 1879, avaient, comme leurs devan- 
cières, traîné en longueur et s'étaient achevées sans aboutir à 
aucun résultat. A bien considérer les choses, ou plutôt l’état 
d'esprit des deux antagonistes, il ne pouvait en être autremeni, 
car il existait entre eux un abîme creusé non seulement par 
leurs aspirations et leurs tempéraments respectifs, mais aussi 
par la différence radicale des points de vue auxquels ils se 
plaçaient. Ainsi les Turcs arguaient qu'il était fait mention, 
dans l’article 24 du traité de Berlin, d’une rectification de fron- 
tières à laquelle ils étaient disposés à consentir, mais qu’ils ne 
pouvaient admettre une cession de territoire, comme le préten- 
daient les Grecs. Ceux-ci avaient beau objecter que, pas plus 
d’ailleurs que les Turcs, ils n'avaient à interpréter les clauses 
du traité de Berlin et qu’en outre une rectification de frontières 
entre des Etats impliquait nécessairement une cession de ter- 
ritoire de la part de l’un de ces Etats, les commissaires Otto- 
mans affectaient de ne point comprendre. En adoptant une 
pareille attitude, la Porte jouait un jeu bien dangereux, car 
non seulement elle risquait de pousser à bout les Grecs et de 
rallumer dans les Balkans un incendie qu’on avait eu tant da 
peine à éteindre, mais elle commettait en outre une grave impru- 
dence en ne paraissant tenir aucun compte de la volonté solen- 
nellement exprimée par un vote unanime des grandes Puissan- 
ces européennes. Celles-ci allaient-elles, comme tant de fois 
déjà, se laisser jouer par cette duplicité orientale ? Feindraient- 
ciles d'ignorer ce nouveau camouflet ? Leur prestige, déjà si 
compromis par de précédentes atteintes résisterait-il encore à 
cette dernière défaillance ? Telles étaient les questions que ne 
pouvaient manquer de se poser les hommes auxquels incombait 
en ces heures critiques la tâche difficile de concilier les néces- 
sités d’une politique balkanique homogène et vigoureuse avec 
les traditions et les aspirations de leurs pays respectifs. 

La France et l’Angleterre se trouvaient en l'espèce particu- 
jièrement atteintes par la désinvelture des Tures, d’abord parce 
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qu’étant les deux principales puissances musulmanes de l’Occi- 
dent, elles ne pouvaient, sans danger pour la sécurité de leurs 
colonies, heurter trop violemment de front le chef suprême 
de l'Islam, et ensuite parce qu’elles avaient été les premières 
à faire valoir au Congrès les revendications des Grecs. D'autre 
part de nombreux indices témoignaiert des préparatifs mili- 
aires auxquels procédait le gouvernement d'Athènes. Il suffi- 
sait donc de la moindre provocation, du moindre incident de 
frontière pour compromettre cette paix qu’on s’efforçait, depuis 
plus de deux ans, d'établir sur des bases durables. Dans ces 
conditions, sous peine de voir diminuer leur influence en Orient, 
la France et l'Angleterre ne pouvaient se croiser les bras. 
Lord Beaconsfield et Lord Salisbury, bien que peu suspects 
l’un et l’autre d’un excès de sympathie pour les Grecs, eurent- 
ils à ce moment l'intuition que leurs clients de Constantinople 
étaient décidément des êtres incorrigibles et susceptibles de ce 
chef de provoquer chez les Hellènes un de cas actes de déses- 
poir qui naissent parfois spontanément d’un nationalisme trop 
temps contenu et meurtri ? Se souvinrent-ils des héros de la 
guerre d'indépendance, des Ypsilanti, des Capo d’Istria, et 
même de leur jeune et brillant compatriote Byron ? Toujours 
est-il qu’ils semblent avoir à ce moment compris la menace 
que toute abstention de leur part risquait de faire peser à 
nouveau sur la tranquillité de l’Europe. Aussi les deux minis- 
tres anglais finirent-ils par admettre, quoique bien à contre 
cœur sans doute, le principe d’une conférence internationale 
qui aurait pour mission d'établir une fois pour toutes le tracé 
de cette fameuse frontière, sur lequel, livrés . à eux-mêmes, 
Turcs et Grecs ne parviendraient jamais à s'entendre. Cepen- 
dant, le cabinet de Londres, comme s’il ne pouvait se libérer 
complètement du vieux dogme de l'intégrité de l'empire otto- 
man, semblait apporter une lenteur calculée à préciser son 
point de vue. « Nous n’avons pas encore été saisis officielle- 
ment, écrivait M. de Freycinet le 9 féyrier 1880 (4) dans une 
dépêche circulaire aux ambassadeurs, < d’une proposilion 
anglaise relative à Ja question des frontières grecques que 
Lord Beaconsfield semblait annoncer dans son discours du 


(4) Documents Diplomatiques, série 1, tome IL, "p. 15, 
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Parlement, mais, vers la fin de Janvier, dans un entretien avec 
l'amiral Pothuau (5) au sujet de la transaction suggérée par 
M. Waddington, Lord Salisbury, sans accepter ni repousser 
explicitement cette combinaison, a indiqué que l’Angleterre 
préférerait s’en remettre de la fixation de la nouvelle frontière 
à une commission spéciale, qui serait envoyée sur les lieux, et 
dont elle serait disposée à accepter les décisions à la majorité 
des voix. Je crains toutefois que cette manière de procéder 
n’entraine des délais, peut-être indéfinis, qui risqueraient de 
provoquer beaucoup d’agitation dans les esprits et de compro- 
mettre le maintien de la paix tant en Grèce que dans les provin- 
ces turques Nous attendons la réponse du gouvernement 
anglais à ces observations, dont je ne doute pas que la jus- 
tesse ne frappe les autres cabinets » 

Evidemment préoccupé de la tournure que menaçaient de 
prendre les événements en Orient, M. de Freycinet télégraphiait 
personnellement à l'amiral Pothuau (6) : « Si vous ne pouvez 
voir Lord Salisbury, tâchez de voir Lord Beaconsfield et d’obte- 
nir de lui la véritable pensée du cabinet anglais sur l'affaire 
grecque. Nous voyons les plus grands inconvénients à la pro- 
longation du statu quo. » L’amiral Pothuau répondait aussitôt, 
le 10 février (7) : « Lord Beaconsfeld vient de m’exprimer la 
même opinion que Lord Salisbury sur la question des frontières 
grecques, à savoir que la question soit soumise à une commission 
internationale de délimitation, comme en Bulgarie; que la base 
du travail soit le protocole 13 du Congrès de Berlin, mais rien 
d’absolu, avec la possibilité de faire varier la ligne de démarca- 
tion entre la Turquie et la Grèce, selon le vœu de la majorité, 
qui devra être acceplé par tous les plénipotentiaires.… » 

M. de Freycinet désirait concilier le point de vue des minis- 
tres anglais, qui voulaient remettre la solution de la question 
à une commission spéciale de délimitation, et le point de vue 
des autres puissances, en vertu duquel les commissaires, sans 
se lier les mains, prendraient pour base de leurs travaux la 
ligne de démarcation proposée par M. Waddington ou toute 


(9) Ambassadeur de France à Londres, 
(6) Documents Diplomatiques, série 1, tome II, p. 18. 
(1) Documents Diplomatiques. série I, tome III, page 23. 
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autre ligne transactionnelle. C’est dans cet esprit qu’il télégra- 
phiait à l'amiral Pothuau de 11 février 1880 (8) : « Vos deux 
télégrammes déterminent le terrain sur lequel le gouvernement 
anglais paraît résolu à se placer dans l'affaire des frontières 
grecques. Le désir très sincère que nous avons d’arriver à ur 
résultat nous engage au surplus à nous montrer aussi conci- 
liants que possible sur les questions de forme, et cette considé- 
ration nous détermine à accepter, sous le bénéfice des explica- 
tions qui précédent, la combinaison dont Lord Beaconsfield 
vous a parlé et pour laquelle l’Angleterre se prépare sans doute 
à rechercher l’adhésion des autres cabinets. » 

Toujours prompte à saisir les occasions propres à servir sa 
politique, la Porte jugea le moment propice pour esquisser une 
manœuvre qui, sous couleur de garder le contact avec les Grecs, 
n'avait en réalité d’autre but que de gêner l’action des Puissan- 
ces et de lui fournir un prétexte pour gagner du temps. C’est 
en tout cas ce qui semble ressortir de la dépêche suivante de 
M. Fournier (9) : « Le Sultan », écrivait-il, vient de donner son 
Iradé approuvant une ligne de frontières entre la Turquie et la 
Grèce à proposer par ses ministres aux plénipotentiaires grecs. 
C’est le même tracé, parait-il, que celui que j’indiquais dans mon 
télégramme du 3 décembre dernier, et que voulait proposer Khé- 
reddine Pacha (10) lors de la rupture des conférences de Pré- 
vésa.… Je crains que le seul but du Sultan ne soit de contremi- 
ner d’avance la proposition dont l’Angleterre parait vouloir 
prendre l'initiative, initiative encore mal créditée parce qu'il est 
difficile de définir quelque chose au milieu du vague de toutes 
les volontés européennes dans cette question, surtout de la vo- 
lonté de l'Angleterre elle-même. » 

Ce qui est certain c’est que la manœuvre échoua, car, dès le 
26 février 1880, l'amiral Pothuau télégraphiait ce qui suit (11) : 
« Les gouvernements de Turquie et de Grèce n'ayant pas réussi 
à s'entendre, le gouvernement anglais voulant, d'accord avec 
les autres puissances, offrir sa médiation pour faciliter les 


(8) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 24, VE 

(9) Dépêche du 22 février 1880, Documents Diplomatiques, série I, tome 
III, page 26. 

(10) Grand Vizir. 

(11) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 39. 
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négociations relatives aux frontières, propose que la commis- 
sion de délimitation soit composée de commissaires nommés 
par les puissances signataires du traité de Berlin et détermine 
sur le terrain la ligne qui lui paraîtra la mieux appropriée à for- 
mer la nouvelle frontière entre les deux pays. Le gouvernement 
anglais se joindra alors aux autres pour recommander aux 
deux Etats intéressés la frontière que la commission aura ainsi 
délimitée. » 

Comme on le voit, le cabinet de Londres, tout en faisant un 
réel effort pour solutionner cette épineuse question, laissait tou- 
jours percer son arrière-pensée de ne pas trop gendarmer la 
Turquie, et se contentait de recommander une solution sans 
insister apparemment sur les sanctions qui pourraient suivre 
son refus de s’y conformer. On perdit ainsi beaucoup de temps 
en échanges de notes et lorsqu’à la fin d’avril les élections anglai- 
ses écartèrent du pouvoir le parti conservateur et avec lui ie 
ministère Beaconsfield-Salisbury, l’affaire grecque n’avait pour 
ainsi dire pas fait un pas. Du coup tout pouvait être remis en 
question, car il était à prévoir que l’avènement du parti libéral 
et la présence de son chef, M. Gladstone, à la tête du gouverne- 
ment seraient susceptibles de modifier l'orientation de la politi- 
que extérieure britannique. La « turcophobie » du nouveau pre- 
mier n'était un secret pour personne. N’avait-il pas été jusqu’à 
préconiser le renvoi des Turcs en Asie et leur remplacement en 
Europe par de nouveaux Etats chrétiens ? Restait cependant à 
savoir dans quelle proportion les idées un peu extravagantes de 
M. Gladstone l’emporteraient sur les conceptions plus souples et 
plus conformes à la tradition britannique de son ministre des 
Affaires Etrangères, Lord Granville. Toujours est-il que le nou- 
veau chef du Foreign Office se montra dès le début favorable 
au projet de conférence internationale mis en avant par son 
prédécesseur, mais s’il était disposé à favoriser dans la plus 
large mesure possible les légitimes revendications des Grecs, 
il n’entendait pas compromettre irrémédiablement l'existence 
de l'Empire Ottoman par un démembrement qui lui paraissait 
incompatible avec la sécurité des intérêts anglais en Orient. Il 
inclinait même à faciliter à la Porte l'acceptation d’une confé- 
rence qui n'avait pourtant d'autre but que de lui arracher un 
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nouveau lambeau de son territoire. C’est dans cet esprit sans 
doute qu’il avait télégraphié le 11 mai 1880 à Lord Lyons : 
« . La commission de délimitation des frontières grecques sié- 
gerait au territoire ottoman, et, en cas de refus de la Porte, dans 
un autre pays. Il semble au gouvernement de la Reine qu’il y 
aurait grand avantage, en portant cette question à la connais- 
sance de la Porte, à la lui présenter comme une alternative ». La 
mauvaise volonté et les perpétuelles manœuvres dilatoires des 
Turcs mirent cette bonne volonté à une dure épreuve, à tel 
point que Lord Granville ne tarda pas à adopter à leur égard 
une attitude plus intransigeante. « Lord Granville, télégraphiait 
M. Léon Say, le 27 mai 1880 (12), s’en tient définitivement à 
l’idée d’une conférence pure et simple à Berlin, il n’est plus 
question d’alternative, et si la Turquie ne se présente pas pour 
fournir des explications, on passera outre. » Ainsi Berlin allait 
pour la seconde fois devenir le siège d’une délibération euro- 
péenne sur les affaires d'Orient. Etait-ce pour lui donner plus 
de poids vis-à-vis des parties intéressées, en la faisant apparaî- 
tre comme une sorte de corollaire du congrès, que le choix des 
Puissances s’était de nouveau porté sur la capitale Allemande ? 
C’est en tout cas possible, et ce qu’il y a de certain c’est qu’au- 
cune objection ne fut soulevée à cet égard. 

Sur ces entrefaites, le cabinet de Paris s'étant définitive- 
ment mis d'accord sur tous les points principaux avec celui 
de Londres, il n’y avait plus qu’à réunir la conférence dans 
le plus bref délai. possible, et c’est dans ces conditions que 
M. Freycinet pouvait télégraphier le 3 juin 1880 à M. Tissot (13): 
« Le retard qu’a mis la Porte ottomane à répondre à la propo- 
sition du marquis de Salisburÿy devant être considéré comme 
une fin de non recevoir, les Puissances médiatrices se sont enten- 
dues pour réunir en conférence, avant la fin du présent mois, 
leurs représentants à Berlin, assistés de délégués techniques, et 
pour les charger de déterminer, à la majorité des voix, le tracé 


(12) M. Léon Say avait remplacé l’amiral Pothuau comme ambassadeur 
à Londres. Documents Diplomatiques, série I, tome IIT, page 119. 

3) M. Tissot, ancien ministre à Athènes, et dont nous avons vu le 
rôle prépondérant dans la seconde partie de cette étude, venait de remplacer 
M. Fournier comme ambassadeur à Constantinople. Documents Diplomati- 
ques, série I, tome III, uage 130, 
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le plus convenable pour la frontière entre la Turquie et la Grèce; 
après qu’une décision aura été arrêtée par la conférence, une 
commission pourra se transporter sur le terrain pour régler 
les questions de détail. » 

En conséquence une note collective, dans laquelle on insistait 
plus particulièrement sur les retards apportés par S. M. le Sul- 
tan dans l’exécution de certaines clauses du traité de Berlin, 
fut remise le 11 juin 1880 à la Porte par les ambassadeurs des 
six Puissances. 

Une fois ce premier pas franchi, il s'agissait pour les diffé- 
rents cabinets de conclure un accord de principe qui servirait 
de base à la fixation de cette fameuse frontière, en se confor- 
mant autant que possible aux stipulations du traité de Berlin. 
A cet égard la dépêche suivante de M. de St Vallier, en date du 
12 juin 1880 (14), est particulièrement instructive, car elle nous 
révèle les arrière-pensées qui se cachaient derrière les efforts, en 
apparence très sincères, des différents cabinets pour liquider au 
mieux cette malencontreuse affaire. 

« Le prince de Hohenlohe (15) écrivait l’éminent ambassa- 
deur, m’a déclaré que le cabinet de Berlin nous appuierait comme 
il l'avait fait depuis le Congrès et que nous pouvions compter sur 
son vote en faveur de nos propositions; que l’Allemagne se pro- 
noncerait comme nous pour l'attribution à la Grèce de Janina et 
de Metzovo, maïs qu’il y avait un point dans notre aperçu où 
nous allions peut-être un peu trop loin, celui où nous suggé- 
rions de substituer au cours du Salamyrias les versants nord 
de son Thalweg; ces versants sont en effet fort éloignés du lit 
du fleuve et il serait à craindre, si nous insistions trop vive- 
ment sur cette extension considérable, que nous ne fussions 
en minorité; il ne faut pas oublier en effet que l’Autriche ne 
verrait pas sans déplaisir la Grèce étendre son territoire sur la 
Mer Egée au nord de l'embouchure du Salamyrias; or la voix de 
l'Autriche nous est nécessaire et le chancelier a agi pour nous 
l'assurer sur les points vraiment importants de Janina et de 


(14) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 142. 


(15) Ambassadeur d'Allemagne à Paris, Secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères par intérim (mai-août 1879), avait été choisi comme Président 
de la Conférence de Berlin, en vertu du même principe au nom duquel le 


Prince de Bismarck avait présidé le congrès de 1878. 
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Metzovo; il espère qu'elle est acquise aujourd’hui, mais il ne 
faudrait pas risquer de la perdre en mécontentant le cabinet de 
Vienne sur une question aussi secondaire qu’une extension de 
côtes sur la mer Egée, peu avantageuse en somme pour le 
royaume hellénique; malgré tout son bon vouloir, l’Allemagne 
elle-même ne s’engagerait pas dès à présent à nous suivre si 
nous faisions une question de cette frontière des versants nord... 
Le prince de Bismarck, ajoutait le prince de Hohenlohe, s’est 
d’ailleurs empressé de déclarer que les Grecs lui étaient tout 
aussi indifférents que les Turcs ou que les Bulgares et qu’il 
professait le même mépris pour toutes les races du Levant, 
musulmanes ou chrétiennes; que son unique but était d’être 
fidèle aux promesses qu’il avait faites à la France et de lui 
prouver son bon vouloir... » 

M. de St Vallier indique ensuite les dispositions de ses col- 
lègues qui représentent les autres Puissances. L’ambassadeur 
d'Angleterre, Lord Odo Russell, est favorable à la Grèce et il 
espère que ses instructions lui permettront de marcher d’accord 
avec la France, maïs le délégué militaire qui lui est adjoint, le 
général Lintorn Simmons, est un ardent turcophile. L’ambas- 
sadeur d’Autriche pense que son gouvernement se prononcera 
en faveur de la Grèce quant à Janina. L’ambassadeur de Russie 
n’est pas de retour, et on peut craindre que le Sultan ne trouve 
auprès des Russes un appui contre les exigences anglaises. 
Enfin l’ambassadeur d'Italie se pose en adversaire d’un agran- 
dissement considérable de la Grèce en Epire, son gouverne- 
ment regardant Janina comme une cité albanaise et ne pou- 
vant admettre qu’on l’incorpore à la Grèce. Quant au Sultan, 
son ambassadeur déclare sans ambages qu’il est résolu à ne pas 
tenir compte de l’œuvre de la conférence et qu’il gardera les ter- 
ritoires qu’on veut lui enlever. M. de St Vallier termine sa dépê- 
che par ces mots : « … Vos indications me font espérer un 
accord complet avec l'Angleterre; j'espère que l'Allemagne sx 
adjoindra, peut-être l’Autriche, mais je n’en crois pas moins 
nécessaire de vous renseigner sur les idées du Prince de Bis- 
marck et sur les dispositions des divers membres de la confé- 


rence. » 
Le 15 juin (16) M. de St Vallier mandait à nouveau 


(16) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 147, 
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« L’ambassadeur d'Italie vient de me déclarer que son gouver- 
nement l’autorise à voter le tracé français tout entier, y compris 
Janina et Metzovo à la Grèce, ainsi que la ligne des crêtes de 
l’'Olympe.., et il me prie de l’associer à moi dans mon exposé 
et de dire, comme l’avait fait M. Waddington au Congrès : « d’ac- 
cord avec mon collègue d'Italie. >» Lord Odo Russell approuve et 
appuie cette demande; je suis heureux d’ajouter que je me 
suis mis également d'accord avec le prince de Hohenlohe sur 
l’ensemble du tracé. » 

Enfin, le 25 juin, M. de St Vallier télégraphiait encore : 
« Je suis heureux de vous annoncer que notre tracé tout entier, 
sans aucune modification, vient d’être voté à l’unanimité par la 
conférence après une discussion dans laquelle M. de Sabou- 
roff (17) a défendu son amendement, qu’il a ensuite retiré 
devant le vote unanime des autres plénipotentiaires, en réser- 
vant toutefois jusqu’à la prochaine séance l’approbation de son 
gouvernement... » 

Le 26 juin, M. de Sabouroff informait le prince de Hohenlohe, 
et, par un billet particulier, M. de St Vallier, de l’acceptation 
définitive du cabinet de’St Pétersbourg. 

La conférence ayant de ce fait accompli la tâche pour 
laquelle elle avait été convoquée, l’acte final fut signé le 
28 juin 1880, et dans son discours de clôture, le prince Hohenlohe 
affirmait que la « volonté de l’Europe ne saurait rencontrer de 
résistance sérieuse. » 

C'était vraiment bien mal connaître le mentalité ottomane 
que de s’imaginer un instant que la Porte, qui n'avait jamais 
fait bien grand cas de cette volonté de l’Europe, se laisserait 
impressionner cette fois plus que les autres. Les événements 
allaient d’ailleurs se charger de démontrer combien l’optimisme 
du prince de Hohenlohe était exagéré, car le Sultan, qui avait 
déjà eu maintes occasions d'apprécier la fragilité du lien qui 
unissait les Puissances entre elles, était en outre admirable- 
ment renseigné — souvent même par leurs propres représen- 
tants — des visées particulières que poursuivait chacune d’elles 
en Orient. Il y avait là des jalousies et des rancunes qu'il était 
toujours facile d'exploiter et dont Abdul Hamid savait que ses 


(17) Ambassadeur de Russie à Berlin, 
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diplomates, qui passaient non Sans raison pour les plus habiles 
d'Europe, ne manqueraient pas de profiter. Ainsi qu’il était à 
prévoir ceux-ci se mirent à l’œuvre dès le lendemain de la noti- 
fication de l’acte de Berlin. Aussi M. Tissot s’empressa-t-il d’en 
aviser son gouvernement dans une dépêche du 1°” Juillet 
1880 (18). « Je viens de faire à Abeddin Pacha (19) la communi- 
cation dont Votre Excellence m'avait chargé (20). Bien que très 
ému par la révélation des dangers auxquels il ne croyait pas jus- 
qu'ici, le ministre des Affaires Etrangères du Sultan m’a expri- 
mé la conviction que, même dans le cas où la Porte, comme je 
le demandais, consentirait à désavouer les résistances albanaises 
et à retirer ses troupes afin qu’elles ne fissent pas défection, les 
Albanais refuseraient d’obéir aux ordres du Sultan. Répondant 
d'ailleurs aux considérations que j’ai longuement développées sur 
les dangers que ferait naître la résistance de la Porte au verdict 
des Puissances, Abeddin Pacha m’a déclaré que la perte de 
l’Epire entraînerait fatalement pour la Turquie celle de l’Albanie 
qui, se sentant abandonnée par le pouvoir central, ne manque- 
rait pas de s’en affranchir et de se donner soit à l’Autriche, soit 
à l'Italie, soit enfin à la Grèce. L’Albanie étant d’ailleurs la seu- 
le province utile qui restât à l’empire Ottoman en Europe, I: 
démembrement serait accompli de fait, soit que la Porte cédât, 
soit qu’elle résistât aux décisions de Berlin. Son avis personnel 
était qu’elle devait succomber avec honneur et c'était, a-t-il 
ajouté, celui de tous les musulmans. J'ai très vivement com- 
battu cette théorie de suicide, mais sans parvenir à faire avouer 
eu ministre du Sultan que, si le démembrement de l’empire 
ottoman était inévitable dans un cas, son salut était non seule- 
ment possible, mais probable dans l’autre. Abeddin Pacha m’a 
conjuré à la fin de l’entretien d'appuyer auprès de Votre Excel- 
lence la suggestion dont il m'avait déjà fait part dans notre pré 
cédente conversation. Le seul moyen, à ses yeux, d'empêcher un 
conflit sanglant entre l’Albanie et la Grèce, d’éviter à la Grèce 


(18) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 159. 

(19) Ministre des Affaires étrangères de Turquie du 9 juin au 12? juillet 
1880. 

(20) Le 29 juin M. de Freycinet avait télégraphié à M. Tissot : « Vous 
avez très bien fait de dire à Abeddin Pacha que le seul moyen pour la 
Porte d’éviter Je démembrement est d’aecepter la médiation de la Confé- 
rence de Berlin, » 
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d'immenses sacrifices, d’épargner enfin à l'Europe des complica- 
tions dont nul ne peut prévoir la portée, était que la France prit 
l'initiative d’une transaction analogue à celle qui s’était produite 
deux fois dans la question du Monténégro, et fit prévaloir le 
principe d’une compensation en Thessalie. Abeddin Pacha m'a 
laissé entendre que cette combinaison laisserait Metzovo à la 
Grèce, lui donnerait à peu près la ligne de l’Haliacmon et qu’à 
ces sacrifices s’ajouterait sans doute la cession de l’île de Psara. 
Du côté de l’Epire, la Grèce acquerrait avec Metzovo les districts 
grecs de l’Arta (Tsoumerske et Radovitza). À ce prix, Abeddin 
Pacha répondrait de la pacification de l’Albanie D. 


Inutile de dire que cette tentative de chantage n’eut aucun 
succès. La réponse de M. de Freycinet fut immédiate et catégo- 
rique. « Vos télégrammes du 1° et du 3 Juillet, mandait-il 
à M. Tissot (21), dénotent de la part de la Porte une disposition à 
la résistance que nous devons considérer comme absolument dé- 
plorable. En suivant aveuglément une disposition de résistance 
au vœu de l’Europe, elle met toutes les chances contre elle et 
fournit un prétexte à tous les mauvais desseins.….. » 


Il était clair qu’en l’occurence, les Turcs poursuivaient un 
plan müûri d’avance, car dès le début de la conférence, ils pro- 
testaient déjà contre les décisions qu’elle serait susceptible de 
prendre. « Les Puissances, disaient-ils, sont naturellement seu- 
les juges de la manière dont elles comprennent la médiation. 
Toutefois la Sublime Porte avait toujours compris que la mé- 
diation des Puissances consistait avant tout à examiner, à dis- 
cuter tel ou tel point de rectification de frontières, en s’adres- 
sant à chacun des deux Etats intéressés et particulièrement à 
celui qui serait appelé à faire tous les sacrifices. Cette convic- 
tion, fondée sur l’observation rigoureuse de l'esprit et des ter- 
mes de l’article 24 du traité de Berlin, doit sans doute exclure 
toute crainte d’une atteinte à l'indépendance du gouvernement 
impérial ». 

Connaissant de longue date l'effet magique de ce dernier 
argument sur certains cabinets européens, les Turcs ne man- 
quaient pas de s’en servir, se rendant parfaitement compte, 


(21) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 159, 
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avec leur finesse habituelle, qu’il y avait là, dans les délibéra- 
tions de Berlin comme dans toutes celles où il s’était agi de leur 
imposer un sacrifice, un point faible qui leur permettrait de 
gèner, peut-être même de paralyser l’action des Puissances. En 
attendant l'attitude de celles-ci ne semblait guère de nature à 
les encourager dans cette voie. Nous avons vu plus haut la 
position très nette prise par M. de Freycinet. En ce qui concerne 
l'Allemagne, voici ce qu’écrivait le 29 juin M. de Saint-Val- 
lier (22) : « Dans un nouvel entretien avec le prince de Hohen- 
lohe, l’ambassadeur de Turquie ayant insisté de nouveau sur 
la protestation de son gouvernement contre les décisions de la 
conférence, le prince l’a engagé à informer la Porte des dangers 
auxquels elle s’exposerait en refusant de s’y conformer et il 
l’a averti de la proposition d’envoyer un corps de débarquement 
de vingt mille hommes faite à Londres par la Russie, en ajou- 
tant que l'exemple pourrait être suivi par d’autres puissances. 
Sadullah Bey (23), très ému, a demandé si l’Allemagne serait 
du nombre. « Je n’ai pas à m’expliquer là-dessus », avait répli- 
qué le Prince ». 

Dans ses mémoires (24), le prince de Hohenlohe raconte à 
ce propos l’anecdote suivante : « Je me rendis ce soir, écrivait-il, 
chez Odo Russell, où je trouvai beaucoup de monde. Je 
racontai le projet russe à l’ambassadeur de Turquie, que cela 
effraya quelque peu. Si les Russes envoient vingt mille hommes, 
lui disais-je, les autres Puissances ne resteront pas en arrière. 
— Et vous aussi ? — Non, nous n’y songions pas, le nombre 
était déjà suffisant de ceux qui n’y manqueraient pas. Il m’as- 
sura qu’il en télégraphierait immédiatement à Constantinople. 
De cette façon, je lui ai mis une puce à l'oreille, qui obligera 
peut-être la Porte à réfléchir ». 

Le 5 juillet (25), M. de Saint-Vallier télégraphiait encore 
« Le prince de Hohenlohe vient de me dire à titre confidentiel 
que l'Autriche et l’Angleterre ont pressenti hier l'Allemagne 
pour savoir si elle serait disposée à participer à une dérmonstra- 
tion navale dans le cas où le refus de la Porte d’exécuter la déci- 


(22) Documents Diplomatiques, série I, tome II, page 156. 
(23) Ambassadeur de Turquie à Berlin. 

(24) Tome III, page 64. 

(25) Documents Diplomatiques, série 1, tome IIT, page 162. 
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sion de la conférence la rendrait nécessaire. Le prince a répondu 
que l’Allemagne ne refuserait pas sa participation en cas de 
nécessité, qu’elle donnerait l’appui de son pavillon, mais que, 
s’il fallait aller plus loin, elle ne fournirait pas de troupes expé- 
ditionnaires..…. » 

Enfin, dans une dépêche du 8 juillet (26) à M. Tissot, M. de 
Freycinet confirmait les renseignements ci-dessus et terminait 
par ces mots significatifs : « … Il serait utile que vous en fissiez 
part au ministre des Affaires Etrangères de Turquie, et reveniez 
avec lui sur les indications de même nature que vous lui aviez 
déjà données pour combattre les funestes illusions auxquelles 
on se laisse encore aller dans l’entourage du Sultan ». 

Il y avait cependant un autre aspect du problème qui ne sol!- 
licitait pas moins la vigilante attention des Puissances, c'était 
l'attitude du cabinet d’Athènes. Ainsi que nous l’avons vu, la 
nouvelle ligne frontière fixée par la conférence avait comblé les 
vœux des grecs au-delà de toute espérance puisqu'elle leur don- 
nait Larissa, Metzovo et enfin Janina, centre de l’hellénisme. 
En conséquence ils pouvaient à bon droit se croire nantis d’un 
titre authentique et exécutoire. Dans ces conditions qu'y avait- 
il d'étonnant à ce que le gouvernement du roi Georges prît les 
mesures nécessaires pour entrer en possession des territoires 
dont il se considérait comme le légitime propriétaire ? Malheu- 
reusement, et ce fut là son erreur capitale, il avait en quelque 
sorte devancé une décision qu’il savait devoir lui être favorable, 
et avait procédé à des armements avant même que la diploma- 
ie n’eût terminé ses travaux. C’est précisément ce qui inquis- 
tait les Puissances et risquait de décourager la bonne volonté 
dont elles avaient fait preuve jusqu’à présent à son égard. Dans 
la suite de l’entretien dont j'ai parlé plus haut, le prince de 
Hohenlohe avait exprimé à M. de Saint-Vallier l’avis que, sans 
empêcher le cabinet d'Athènes de prendre les précautions et 
les dispositions qu’il jugeait nécessaires, on devait lui conseil- 
ler d'agir prudemment, afin de ne pas donner à la Porte un pré- 
lexle pour se dire menacée et commencer les hostilités. Par ail- 
ieurs, ayant été avisé par notre chargé d’affaires à Athènes que 
M. Tricoupis (27), avait insisté sur la nécessité où se trouvait 


(26) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 168, 
(27) Président du Conseil grec. 
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le gouvernement grec d'occuper les. territoires destinés au 
royaume et sur son intention de convoquer la chambre pour 
pouvoir, le cas échéant, mobiliser l’armée, M. de Freycinet avait 
télégraphié le 7 juillet à M. de Saint-Vallier (28) : « Je parlage 
entièrement l'opinion du prince de Hohenlohe sur le désavan- 
tage qu'il y aurait pour la Grèce à mettre en jeu l’amour propre 
de la Turquie et de lui fournir un prétexte d'attaquer par des 
armements publics et prématurés. J’ai invité notre chargé d’af- 
faires à Athènes à faire entendre à M. Tricoupis des conseils 
de prudence et de sage réserve. Le gouvernement anglais nous 
a fait savoir qu'il donnait également des instructions dans ce 
sens à son représentant à Athènes ». 

Sur ces entrefaites le roi Georges, qui se rendait dans sa 
famille au Danemark, avait profité de son passage à Berlin pour 
s’entretenir avec les dirigeants allemands, et avait en mème 
temps saisi l’occasion qui lui était offerte de remercier la Fran- 
ce, dans la personne de son ambassadeur, des efforts qu’elle 
avait faits en faveur de la Grèce en même temps que de l’accueil 
qui lui avait été réservé lors de son récent séjour à Paris. « il 
a répondu à mes conseils de prudente réserve, écrivait M. de 
Saint-Vallier le 9 juillet, par l’assurance qu’il partage entière- 
ment notre sentiment. Malheureusement il se dit fort peu écouté 
par M. Tricoupis qui, plus ardent que sage, voudrait appeler 
immédiatement les réserves...; il nous saurait gré d'agir dans ce 
sens à Athènes, mais sans qu’on puisse se douter qu'il nous 
l'ait demandé... Dans un entretien avec le prince de Hohenlohe 
il a insisté pour que les cabinels ne se contentent pas de décon- 
seiller, mais interdisent formellement au ministère Tricoupis 
l'appel des réserves... » 

IL élait dès lors facile de prévoir que le règlement de Hi 
question des frontières n'irait pas sans heurt de part et d'autres 
et que les Puissances allaient rencontrer dans l'application de 
leur programme des difficultés d'autant plus grandes que la 
question gréco-turque allait se compliquer de l'affaire turco- 
monténégrine de Dulcigno. 

Dulcigno est un petit port de la côte albanaise que le Monté- 


(28) Documents Diplomatiques, séric I, tome Ill, page 165. 
(29) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 169, 
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négro réclamait en vertu du traité de Berlin qui le lui avait 
formellement attribué et dont la Porte avait jusqu'alors tou- 
jours refusé de se dessaisir, en invoquant, comme elle le fai- 
sait pour Janina, l'opposition irréductible de la Ligue Albanaise, 
dont elle se servait comme épouvantail, en faisant valoir le 
caractère violent et belliqueux de ses membres. Or, le 7 juillet, 
Lord Granville venait justement de se rendre chez M. Challe- 
mel-Lacour, notre nouvel ambassadeur à Londres, pour lui faire 
connaître que les Turcs d’Albanie se refusaient décidément à 
la cession de Dulcigno, et qu’il était d’avis de donner à la Porte 
un délai de trois semaines pour s’exécuter (30). Lord Odo Rus- 
sell, de son côté, faisait la même communication au prince de 
Hohenlohe, qui s’empressait de répondre que si l’Angleterre 
était d'accord avec l'Autriche, l'Allemagne n’avait aucune objec- 
tion contre l’exécution de la menace faite à la Turquie, si elle 
n’avait pas rempli ses engagements dans le délai voulu. (Téle- 
gramme de M. de Saint-Vallier du 8 juillet). 


La menace dont il était ainsi question n’était autre que cette 
démonstration navale qui avait tant ému Sadullah Bey. A ce 
propos M. de Saint-Vallier télégraphiait le 10 juillet : « La 
proposition que Lord Odo Russell a remise aujourd’hui à la 
chancellerie allemande est relative à l’idée d’une démonstration 
navale combinée à Dulcigno dans trois semaines, si d'ici là la 
Turquie n’a pas rempli ses engagements envers le Monténégro. 
Afin de répondre au désir de l’Angleterre et de l’Autriche, le 
cabinet de Berlin associera volontiers son action à celle des 
autres cabinets, et il enverra un navire de guerre pour représen- 
ter son pavillon, si toutes les autres Puissances le font ; mais 
il désire connaître les intentions de la France... ». C’est ce que 
s’empressa de faire M. de Freycinet dans une dépêche circulaire 
du 12 juillet et dans une lettre du 14 juillet à Lord Lyons, dans 
laquelle il disait notamment : « Nous sommes prêts à donner 
notre adhésion, mais nous voudrions savoir s’il est bien entendu, 
comme nous le supposons, que, le cas échéant, les six Puissances 


agiront pour les frontières grecques comme pour le Monténé- 
gro ». 


(30) Télégramme de Londres, du 7 juillet, 
(31) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 172, 
(32) Documents Diplomatiques, série 1, tome III, page 175. 
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Il sautait aux yeux en effet que le gouvernement français ne 
Saurait justifier devant l'opinion publique sa participation à 
l'affaire monténégrine si on devait laisser ensuite le gouverne. 
ment Ottoman maître de porter impunément un défi à l’Europe 
dans l'affaire des frontières grecques. 

Toutes les Puissances ayant accepté les conditions posées 
par M. de Freycinet, il fut décidé d’un commun accord de 
procéder sans retard à la démonstration navale projetée, et la 
reine Victoria elle-même écrivit personnellement au Sultan pour 
le conjurer, au nom de la vieille amitié qui unissait leurs deux 
pays, et même au prix d’un certain sacrifice, de se soumettre au 
vœu de l’Europe. Le 3 août une note collective conforme aux 
propositions anglaises sur le Monténégro fut remise à la Porte 
par les ambassadeurs, mais elle ne semble pas avoir eu plus 
d'effet que les autres, car le Sultan, non seulement cherchait 
toujours à différer, sous un prétexte quelconque, la remise de 
Dulcigno, mais comptant en outre, qu’à l'instar de ses devan- 
cières, la nouvelle démonstration navale ne dépasserait jamais 
le stage platonique, il s'était même enhardi jusqu’à poser aux 
Puissances un véritable ultimatum. Faisant allusion aux dit- 
ficultés qui paralysaient sa bonne volonté et aux dangers que 
la pression de l’Europe était susceptible de créer, il se voyait, 
disait-il, contraint de subordonner l’évacuation de Dulcigno à 
un certain nombre de conditions qui pouvaient se résumer 
ainsi : 1° abandon par les Puissances de tout projet de démons- 
tration navale pour n’importe quelle question aussi bien dans le 
présent que dans l'avenir; 2° acceptation de la part des Puis- 
sances des bases du statu quo proposé par la Porte et abandon 
de toute idée de faire désormais aucune autre demande au sujei 
du Monténégro. Enfin, dans le cas où les Puissances persiste- 
raient à exercer une pression matérielle sur son gouvernement, 
le Sultan rejetait sur elles la responsabilité des complications 
qui pourraient en résulter et dénoncerait au monde entier les 
procédés pénibles dont il aurait été l’objet. A en croire une dépé- 
che du 28 septembre à M. Barthélemy St-Hilaire (33) M. Tissot, 
dont les informations étaient toujours puisées aux meilleures 


(33) Successeur de M. de Freycinet au ministère des Affaires étrangères 
dans le premier cabinet Jules Ferry, constitué le 23 septembre 1880, 
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sources, croyait savoir que le monde auquel faisait allusion ie 
Sultan n’était autre que le monde musulmam. Depuis quelque 
temps, il paraît que celui-ci ne cessait de s'adresser aux vrais 
croyants pour les prendre à témoins des procédés de l’Europe. 
Bien que les Puissances aient clairement fait sentir, par le canal 
de leurs ambassadeurs à Constantinople, qu’elles n'étaient nulle- 
* mént dupes de la manœuvre, on ne pouvait pas ne pas s’aperce- 
voir que l’uniformité de leurs vues n’était pas aussi complète 
que l’eût exigé la gravité de la situation. Une des premières, la 
France, par la voix de M. de Freycinet, tout en reconnaissant 
ia nécessité d’une action commune de l’Europe, n’avait pas man- 
qué d’insister sur sa répugnance contre toute mesure coercitive. 
Quant à l’Angleterre, qui avait pourtant pris l'initiative de la 
conférence de Berlin, il était encore difficile de prévoir à quel 
parti s’arrêterait en fin de compte son gouvernement. « M. Glads- 
tone, écrivait M. Challemel-Lacour, le 5 octobre (34), « me paraît 
dominé par un double sentiment, l'impossibilité pour l’Europe 
de reculer devant le mauvais vouloir de la Turquie ou de lais- 
ser indéfiniment en suspens l'exécution du traité de Berlin, et 
la nécessité de maintenir le concert les Puissances pour attein- 
dre ce but pacifiquement. Il ne se dissimule pas que le con- 
cert devient de plus en plus précaire à mesure qu’on approche 
davantage d’une politique d’action et qu'il cesserait certaine- 
ment du moment ou l’on y entrerait. Aussi M. Gladstone m'’a-t-il 
paru animé du désir sincère de conjurer non seulement les 
chances de guerre, mais aussi les explosions révolutionnaires 
dont une action trop accentuée des Puissances pourrait deveni 
le signal... » | 
En attendant, la Porte, dont les agents, toujours admirable- 
ment renseignés, ne cessaient de la tenir au courant de l’étai 
d’esprit des cabinets européens, continuait à leur opposer cette 
force d'inertie, contre laquelle il est toujours difficile de réagir 
et qui lui avait jusqu’à présent si bien réussi. Par une note du 
3 octobre, elle avait proposé une nouvelle ligne frontière, qui 
lui laissait Janina, Larissa et Metzovo. Dans un délai de cent 
jours à partir de celui où les assurances demandées aux Puis- 
sances seraient obtenues, elle cèderait au gouvernement grec, 


(34) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 230. 
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les localités qui devaient lui revenir dans les mêmes formes 
que ceiles proposées pour Duicigno (35). Si l'Europe se laissait 
iaire, c'était l'exécution au irailé de Berlin indétiniment remise. 
Si au contraire elie cedait à un mouvement d'humeur et se déci- 
dait à empioyer La iorce, c'etait peut-être pousser le tanatisme 
oitoman à dés resoiuuons exurèmes. L’Angleterre proposa de 
seluparer de Simyrne à uure de gage, mais ie cabinet de Paris, 
obligé de tenir compte des interêts considérables que possédait 
la France tant dans cetie vilie que dans le reste de l'Asie Mineure 
et soucieux d'autre part de ne pas se lancer dans une aveniure 
pleine d'inconnues, üccliua la proposition, tout en se déciarant 
toujours prêt à maintenir le concert européen, seule garantie à 
son avis du maintien de la paix. L'Autriche donnait son adhé- 
sion moraie, mais refusait son concours matériel. Quant au 
prince de Bismarck, il ne se gènait pas pour déclarer « qu’il 
ne voulait pas prendre en cette aflaire, même la responsabilité 
d'un conseil. » 

L’Angleterre n’insista pas, sachant sans doute que son occu- 
pation un peu clandestine de Chypre en 1878 ne lui avait pas 
été pardonnée par tout le monde, mais ce qu'il y a de plus 
curieux dans toute cette affaire c’est que la solution survint 
brusquement du côté où on l’attendait le moin, autrement dit de 
la Porte elle-même. On apprenait en effet par un télégramime 
de M. ‘Tissot du 27 novembre (36) qu’elle venait de remettre Dui- 
cigno aux autorités monténégrines. À quel mobile avait pu obéir 
le Sultan en s’inclinant tout d'un coup devant les Puissances, 
après tant de mois d’atermoiements et de faux fuyants ? Espé- 
rait-il qu’en donnant satisfaction à l'Europe sur ce point, il 
serait en droit de se montrer plus exigeant dans ia question 
des frontières grecques ? C’est infiniment probable, car le tur- 
bulent petit royaume n’avait pas fini de donner du fil à retor- 
dre à ses tuteurs européens. Le verdict de Berlin avait bien 
entendu porté à son comble l’exaltation patriotique des Helle- 
nes et nous avons vu plus haut le mal qu'avait le roi Georges, 


(35) Le paragraphe relatif à Dulcigno se terminait ainsi: « Le gouver- 
nement ottoman ne sera point tenu responsable de n’importe quelle com- 
plication qui pourrait surgir sur les lieux, au cas où les populations cédées 
refuseraient d'accepter. » 

(36) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 272, 
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qui connaissait, lui, l’échiquier international, à freiner les 
ardeurs belliqueuses et certes un peu exagérées de son minis- 
tre Tricoupis. Or, un mois à peine avant le règlement si inat- 
tendu de l'affaire de Dulcigno, le souverain grec venait de pro- 
noncer un dicsours qui avait inspiré à M. Barthélemy St Hilaire, 
les commentaires suivants : « Il faut plutôt savoir gré au roi 
Georges, écrivait-il à M. Challemel Lacour, le 28 octobre (37), de 
la modération relative de son langage. Toutefois, les faits qui 
ont suivi sont de nature à causer quelque inquiétude. On peut 
craindre que le gouvernement grec ne soit entrainé malgré lui 
dans des entreprises dangereuses. Les conseils de l’Europe doi- 
vent, à mon avis, continuer à le détourner de cette voie. L’opi- 
nion en France est à peu près ce qu'elle est en Angleterre et 
dans le reste de l’Europe. Je crois comme vous que nous n’avons 
rien à regretter de la conduite amicale que nous avons tenue à 
l'égard de la Grèce, et nous ne cherchons pas à nous soustraire 
aux engagements moraux que nous avons pris. Mais nous som- 
mes entièrement libres de choisir et d’attendre l’opportunité du 
moment, et les engagements auxquels je fais allusion ne vont 
pas jusqu'à nous obliger à suivre la Grèce dans une aventure. 
Un devoir impérieux envers la France nous interdit de compro- 
mettre d’une manière irréfléchie la conduite de notre politique 
nationale pour satisfaire les aspirations de la nation hellène, 
quelque légitimes que soient d’ailleurs ses réclamations après 
le verdict que nous avons provoqué en sa faveur à la confé- 
rence de Berlin... Nous ne cesserons donc d’engager la Grèce à s’en 
remettre à la bonne volonté des six Puissances médiatrices pour 
l'aider elle-même à obtenir la réalisation de son juste espoir. 
Les amis les plus sincères de la Grèce auront, dans leurs dumar- 
ches en faveur de sa cause, à ménager les dispositions des divers 
cabinets. Il en est trois au moins, vous le savez, qui ont montré 
leur résolution d’éviter de se laisser entrainer à des actes d’hos- 
tilité contre la Sublime Porte. La France en particulier a donné 
ses justes raisons d'adopter ce principe de conduite, et notre 
sentiment sur ce point ne serait que fortifié depuis les derniers 
incidents. » 

De son côté, le prince de Bismarck se montrait de plus en 


(7) Documents Diplomatiques, séric 1, tome IE, page 248, 
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plus ennuyé de la tournure que prenaient les événements en 
Orient et surtout des folies redoutables dans lesquelles paraissait 
vouloir s'engager la Grèce, folies qui pouvaient amener pour elle 
les plus grandes infortunes et pour l’Europe de sérieux embarras. 

En effet, d’après une nouvelle confidentielle parvenue au 
Quai d'Orsay, la frontière turque aurait été violée par des ban- 
des armées grecques et la Porte aurait prévenu le cabinet 
d'Athènes que si l’armée régulière venait à son tour à passer 
la frontière, elle était résolue à faire aussitôt envahir le royaume: 
et à pousser ses troupes en avant. « L’énergie que le gouverne. 
ment ottoman vient de déployer pour terminer l'affaire de Dul- 
cigno, écrivait M. Barthélemy St Hilaire à M. Tissot le 27 novem- 
bre s’expliquerait par les projets qu’il a conçus contre la 
Grèce et par son désir d’avoir les mains libres de ce côté... Nous 
faisons de grands efforts, comme vous le savez, pour détourner 
la Grèce de tout, acte de provocation à l’égard de la Turquie, 
mais si cette dernière, de son côté, au lieu de se borner à repous- 
ser des attaques, se laissait entraîner à prendre l'offensive, elle 
se placerait elle-même, devant l’Europe, dans la position la 
plus désavantageuse.. Je vous prie de bien vouloir entretenir 
la Porte de ces considérations en lui faisant comprendre les 
graves responsabilités qu’elle encourrait en bravant les Puis- 
sances par une attitude trop provocatrice à l'égard de la Grèce. > 
M. Barthélemy St Hilaire priait également M. de St Vallier d’en 
entretenir le prince de Bismarck. 

Quels qu’aient été les conseils prodigués en l'occurrence à la 
Turquie, il est probable, qu’ils eurent une certaine portée, 
notamment en ce qui concerne son attitude envers la France. 
En effet, au cours d’un entretien, Assim Pacha (38) avait exprimé 
à M. Tissot la vive reconnaissance du Sultan pour la conduite 
chservée par la France dans l’affaire de Dulcigno et l'espoir que 
son appui ne lui manquerait pas non plus dans la question grec- 
que. M. Tissot y voyait la preuve que les préventions dont notre 
pays était l’objet à Constantinople s'étaient dissipées et que ia 
France était en voie de reprendre sa position traditionnelle en 
Orient. 


(38) Ministre des Affaires Etrangères de Turquie depuis le 12 septem- 
bre 1880. Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 280. 
(39) Documents Diplomatiques, série 1, tome III, page 281, note n° 1. 


474 REVUE D'HISTOIRE DiPLOMATIQUE 


En tout cas, sans essayer d'approfondir les raisons qui 
avaient pù le déterminer, il est certain qu’un revirement se 
manifestait dans les dispositions de la Turquie, car le 8 décem- 
bre, M. Barthélemy St Hilaire télégraphiait à M. de St Vallier : 
« J'ai vu hier le prince de Hohenlohe (venu reprendre son poste 
d'ambassadeur à Paris) qui m'a entretenu des dispositions nou- 
velles du Sultan. » La vraisemblance de ce changement de tac- 
lique se urouvait en outre confirmée par un autre télégramme 
de M. Tissot (40), dont j’extrais les passages suivanis : « … La 
note que la Porie prépare et par laquelle elle demandera selon 
toute apparence les bons oftices de l'Europe fournira aux Puis- 
sances l’occasion de préparer le terrain pour de nouveaux pour- 
parlers. La Porte serait invitée à donner plus qu’elle n’a offert 
par la note du 3 octobre, et Votre Excellence sait déjà que ie 
Sultan s'est montré disposé à aller au delà des concessions que 
cette note présentait comme un muximuim proposé. .» 

Par ailleurs le comte de Hatzfeldt (41) avait profité de son 
audience de congé pour donner au Sultan des conseils de modé- 
ration à l'égard de la Grèce (Dépêche de Berlin du 6 Décembre). 

On pouvait donc désormais entrevoir la possibilité d’une 
solution pacifique du conflit turco-grec. C'élait d'ailleurs le vœu 
unanime des Puissances. Celles-ci en effet n'avaient pas manqué 
de se rendre compte qu'elles avaient fait fausse route à la confé- 
rence de Berlin, en dépassant le but que leur avait assigné le 
Congrès. En rendant une sentence aussi favorable à la Grèce, 
elles avaient réveillé le fanalisme guerrier des Tures et en 
croyant de bonne foi, travailler pour la paix, elles avaient été 
bien près de déclancher la guerre. Or, tout valait mieux qu'une 
nouvelle conflagration dans les Balkans. En outre, comme la 
plupart d’entre elles ne voulaient à aucun prix la mort de 
« l'homme malade », force leur élait de faire machine en arrière 
et d'avouer au gouvernement Grec, tout en l'assurant de leur 
bienveillante sollicitude, qu'il n'avait plus à compter sur les 
avantages qui lui avaient élé consentis par la Conférence de 
Berlin. C'était plus qu'il n'en fallait pour mettre l'exaspératiou 


0) Télégramme du 12 décembre, Documents Diplomatiques, série I, 
tome 111, page 280, 
1) Ambassadeur d'Allemagne à Constantinople, 
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à son comble chez un peuple dont le tempérament naturellement 
généreux et bouillant avait été depuis plusieurs mois chauffé à 
blanc par le mirage des plus beaux espoirs. Et de fait, comme 
pour venger ce qu’il considérait comme une atteinte à son hon- 
neur si brutalement bafoué, le cabinet d'Athènes, loin d’essayer 
de calmer l’explosion de fureur patriotique provoquée par l’abus 
de confiance dont la nation hellène venait d’être l’objet de Ia 
part de l’Europe, poussait au contraire plus vigoureusement 
que jamais ses préparatifs guerriers. Malheureusement pour lui, 
il justifiait ainsi dans une certaine mesure les sévères remon- 
trances qu’allaient lui adresser les Puissances, qui n’avaient que 
faire des griefs et des rancœurs des Grecs. Seuls comptaient 
pour elles leurs intérêts particuliers, dont la paix en Orient était 
la condition sine qua non. Pas plus que les autres cabinets d’ail- 
leurs, le cabinet de Paris n’avait l'intention de se compromettre 
pour la cause hellénique, et M. Barthélemy St Hilaire se mon- 
trait le fidèle interprète de l’opinion européenne quand il décla- 
rait, tout en proclamant hautement sa sympathie pour la Grèce, 
que l’Europe, tant à la conférence qu’au Congrès de Berlin, 
n'avait jamais prétendu exercer qu’une tentative de conciliation 
entre les deux parties, que la Grèce avait pu en tirer un titre 
précieux, mais non un droit absolu et que si elle essayait de 
faire valoir ce titre par la force, elle le ferait à ses risques et 
périls. 

« Le gouvernement Grec, écrivait-il encore le 19 décembre à 
M. Mouy, chargé d’affaires de France à Athènes, essaye de 
dénaturer le caractère de ce titre en l’interprétant dans le sens 
des passions populaires... » 

Une pareille situation ne pouvait pas se prolonger sans dan- 
ger, car, malgré les dispositions en apparence plus conciliantes 
de la Porte, l’hostilité de plus en plus marquée de la Grèce enle- 
vait tout espoir de voir les deux parties s'entendre à l'amiable. 
Il n’y avait pour les Puissances d’autre alternative que de Îles 
laisser vider leur querelle sur le champ de bataille ou de leur 
imposer un accord. Or, comme dans le premier cas on courait 
tout droit à une guerre européenne, on ne pouvait envisager que 
le second. Pour éviter l’emploi de la force, auquel les Puissan- 
ces répugnaient avant tout et dont on ne se servirait qu’en déses- 
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poir de cause, M. Barthélemy St Hilaire avait un instant songé 
à un arbitrage, mais devant le peu d’enthousiasme manifesté 
par l'Allemagne, l'Autriche et l’Angleterre et la quasi certitude 
que les parties intéressées, et la Turquie la première, ne l’accep- 
teraient pas, notre ministre des Affaires Etrangères dut renon- 
cer à son projet. En effet, par un télégramme du 17 jan- 
vier 1881 (42), M. Tissot prévenait M. Barthélemy St Hilaire du 
refus définitif du gouvernement Turc. Toutefois, soit dans un 
but de conciliation, soit dans celui bien plus vraisemblable de 
ménager certaines Puissances, dont l’appui lui paraissait à peu 
près acquis, la Porte proposait une négociation à Constantinople 
entre les représentants de l’Europe et elle-même comme le 
meilleur moyen de parvenir à une solution pacifique. C’était tou- 
jours cette même procédure, à laquelle le gouvernement ottoman 
devait ses plus beaux succès et l'Europe ses plus cuisantes défai- 
tes diplomatiques. Le prince de Bismarck était néanmoins d’avis 
de tenter encore une fois l’expérience et d’accepter la proposi- 
tion turque en se basant, sur les points suivants : 1° Dire 
aux Grecs bien haut qu’en cas de guerre personne ne se mêlera 
de leur duel qui sera redoutable pour eux; 2° dans les pourpar- 
lers de Constantinople, chercher à obtenir du Sultan des con- 
cessions territoriales telles que la cession à la Grèce des plaines 
de Pharsale et de Larissa, des deux golfes d’Arta et de Volo, v 
compris Prévésa, avec comme compensation le maintien de la 
Turquie à Janina et à Metzovo, et, si on y réussit, peser sur les 
Grecs avec toute l’autorité nécessaire pour qu’ils se déclarent 
satisfaits; 3° dans le cas contraire, obtenir du Sultan les garan- 
ties nécessaires pour enlever à la guerre gréco-turque la portée 
et les dangers d’une crise internationale. La proposition de la 
Porte avait également donné lieu à des échanges de vues entre 
Paris, Londres, Vienne, St Pétersbourg et Rome (43). A l’excep- 
tion de l’Angleterre et de l'Italie, les cabinets s'étaient montrés 
dès le début favorables à l’acceptation, mais le gouvernement 
anglais ne tardait pas à se joindre aux autres et le 19 jan- 


vier 1881 son adhésion définitive entraînait en même temps 
celle de l'Italie. 


(42) Documents Diplomatiques, série 1, tome III, page 312. 
(43) Doquments Diplomatiques. série I, tome IIT, page 336, note n° 1. 
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Comme d’habitude, après avoir en quelque sorte réuni les 
Puissances en conférence chez elle, la Porte tenta de recourir 
à sa vieille méthode de diviser pour régner. En effet, dans un 
télégramme du 3 mars 1881 (44), M. Tissot annonçait que le 
Sultan, d’abord disposé à céder toute la Thessalie, ne consen- 
tait plus qu’à l'abandon de Candie et peut-être de deux petites 
îles voisines de Kases et de Karpathos, et qu’il avait affirmé à 
ses ministres que cette combinaison lui avait été suggérée par 
l'Allemagne. M. Tissot imputait ce revirement à des démarches 
personnelles du comte de Hatzfeldt. Celui avait-il agi de sa pro- 
pre initiative ou avait-il reçu du chancelier des encouragements 
secrets ? La politique tortueuse du prince de Bismarck pouvait 
justifier tous les soupçons. Le désarroi fut grand parmi les 
ambassadeurs réunis à Constantinople. M. Tissot écrivait que 
ses collègues et lui-même se refusaient à admettre que l’Alle- 
magne ait pu agir officiellement en dehors d’eux, et qu’il lui 
paraissait également impossible que l’Allemagne ait pu propo- 
ser une condition aussi inacceptable pour la Grèce, à moins 
qu’elle n’ait elle-même sur Candie des projets que certains hom- 
mes d’état turcs ne manquaieni pas de lui prêter. De son côté, 
M. Goschen (45), qui avait fait tout exprès le voyage de Berlin, 
pour négocier avec la Wilhelmstrasse le mode de procédure 
adopté, ne dissimulait pas sa surprise qu’on n’en eût pas tenu 
compte dans la pratique. Quant au prince de Bismark, il mani- 
festa son mécontentement en annonçant son intention de se reti- 
rer de l'affaire. | 

Ce qu’il y avait de certain c’est que d’assez grandes divergen- 
ces d’opinion s'étaient produites parmi les représentants des 
Puissances, et que l’accord s’avérait laborieux. C’était principa- 
lement entre l’Allemagne et l’Angleterre que les points de vue 
différaient. Le comte de Hatzfeldt considérait Candie comme l’élé- 
ment principal de la combinaison de Berlin, tandis que M. Gos- 
chen inclinait à l’abandonner pour obtenir une meilleure fron- 
tière sur le continent. Le 16 mars M. Tissot exposait les résis- 
tances du Sultan en Thessalie et avait soin d’ajouter (46) 


(44) Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 318, note n° 2: 
(45) Ambassadeur d'Angleterre à Constantinople. 
(46) Documents Diplomatiques, série I, tome IIT, page 386, note n° 1. 
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« … Il semble de plus en plus démontré qu’une des Puissan- 
ces avait fait espérer à la Porte que la cession de Candie la dis- 
penserait de tout autre sacrifice. » Le 19 mars il faisait con- 
naître que la Turquie offrait, comme solution mixte, Candie et 
un agrandissement des frontières du côté de la Thessalie 
excluant la ville de Volo. Les ambassadeurs avaient jugé la 
concession insuffisante, et les Turcs avaient promis de faire de 
nouvelles propositions. En fait ils proposèrent le 23 mars une 
solution exclusivement continentale et qui agrandissait la Grèce 
de 14.000 kilomètres carrés. « Offres considérables, télégraphiait 
M. Tissot, et qui ont paru telles ». 


Ce fut d’ailleurs la solution qui prévalut, et, après quelques 
escarmouches entre les ambassadeurs d'Angleterre et d’Allema- 
gne, l’accord se fit dans les conditions les plus cordiales. 


Cet accord une fois acquis, les gouvernements avaient décidé 
que leurs représentants auprès de la Porte arrêteraient ensem- 
ble un projet de note collective qui, s’il était approuvé, devait 
être remis sans délai à Athènes. Le projet avait un caractère 
péremptoire et portait que les conclusions adoptées par les 
Puissances étaient formellement substituées à l’acte final de la 
conférence de Berlin et devaient être considérées comme une 
décision de l’Europe. Les Puissances s’engageaient d’ailleurs à 
surveiller l’exécution de la solution adoptée. Tous les gouver- 
nements autorisèrent leurs représentants à signer la note col- 
lective, qui fut remise le 19 avril à la Porte. Celle-ci s’empres- 
sait aussitôt d'en accepler les conclusions. Il n’en fut pas de 
même pour le gouvernement grec. Le Président du Conseil était 
à cette époque M. Coumoundoros, un des plus zélés apôtres de 
la politique de résistance. Sa réponse fut un geste de protesta- 
lion, plein de noblesse d’ailleurs, contre ce qu’il considérait 
comme un abandon de son pays par ceux qu'il croyait être ses 
plus fidèles soutiens, mais dans son for intérieur il était obligé 
d'admettre que la partie n’était pas égale, que c'était la lutte 
du pot de terre contre le pot de fer. Déjà ébranlé par les pres- 
santes instances de tout le corps diplomatique accrédité à Athè- 
nes, et en particulier par les arguments si précis de M. de Moux, 
M. Coumoundoros finit par s’incliner devant la volonté du roi 
Georges. Celui-ci avait en effet recu de tous les chefs d'Etat 
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étrangers des lettres persohnelles dans lesquelles ils le conju- 
raient de se soumettre à une décision que, prétendaient-ils, les 
circonstances avaient rendue nécessaire. 

À ce moment le grand patriote qu'était M. Coumoundoros 
comprit que le sort en était jeté, qu’en prolongeant la résistance, 
non seulement il détruirait les restes de sympathie que d’aucuns 
gardaïent encore à son pays, mais qu’il risquait en outre d’atti- 
rer sur lui les plus grandes calamités, et fit connaître à M. de 
Mouy l’acceptation définitive du gouvernement dont il était 12 
chef. Aïnsi cette épineuse question des frontières, qui avait 
failli à plusieurs reprises remettre sur le tapis toute la ques- 
tion d’Orient, se terminait par une cote mal taillée qui en 
somme ne contentait personne. Bien que la Turquie gardàt 
PEpire grecque presque tout entière et la fertile contrée qui 
s’étend entre le Salamyras et l’Olympte, elle se considérait néan- 
moins comme lésée par les concessions, si insignifiantes fus- 
sent-elles, consenties à la Grèce. Quant à cette dernière, non 
seulement elle perdait ce que lui avait octroyé la conférence de 
Berlin, et en particulier Janina et Metzovo, mais au lieu de 
recevoir les 22.000 kilomètres carrés et les 50.000 âmes que lui 
avait attribués le Congrès, elle voyait son territoire s'étendre de 
14.000 kilomètres et sa population s’augmenter seulement de 
300.000 Thessaliens. Que sa désillusion et son amertume aient 
été profondes, personne ne saurait le contester, maïs il n’en 
est pas moins vrai que si les avantages qu’elle venait d’obtenir 
ne répondaient ni aux vœux légitimes de ses nationaux ni même 
aux promesses deux fois renouvelées de l’Europe, ils ne lui 
avaient en fin de compte coûté ni une drachme ni un soldat. 

Aucun commentaire ne saurait d’ailleurs mieux résumer la 
situation que les propos suivants tenus à M. de St Vallier par le 
prince de Bismarck (47) : « … Je crois la solution pacifique, 
assurée, et la guerre gréco-turque me semble se perdre comme 
le Rhin ou le Rhône dans les sables mouvants d’une série de 
discussions théoriques, de lenteurs calculées, de récriminations 
impuissantes. Il ne faut pas cependant nous bercer de l'espoir 
que tout est fini et que nous n’aurons plus de difficultés; les 


(47) Extraits d’une lettre de M. de St-Vallier à M. Barthélemy St-Hilaire. 
du 4 mai 1881. Documents Diplomatiques, série I, tome III, page 409, 
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atermoiements maladroits et impolitiques de la Porte peuvent 
provoquer de nouveaux périls en laissant à l’exaltation grecque, 
un moment assoupie, le temps de se réveiller sous l’action des 
meneurs qui s'efforcent de brouiller les cartes; on me signale 
notamment les manœuvres dans les provinces turques de cou- 
suls italiens qui sont de véritables agents provocateurs; ils ber- 
cent les Grecs des plus décevantes illusions en leur faisant 
croire qu’il y a en Epire un parti puissant prêt à se soulever 
en leur faveur, en leur promettant l’utile diversion d’une insur- 
rection albanaise ou rouméliote, d’une guerre bulgare, toutes 
chimères sans fondement, mais malheureusement suffisantes 
pour ramener aux résolutions les plus imprudentes les descen- 
dants d’Agamemnon.… J’ai envoyé de nouveau à Hatzfeld, 
l’ordre de presser les Turcs et à Radowitz (48) celui de semon- 
cer les Grecs... » 

En fait, comme si le succès qu’ils venaient de remporter ne 
leur suffisait pas, les Turcs mirent encore toute la mauvaise 
volonté possible à s’exécuter et ce n’est que cinq mois après 
en avoir reçu la communication officielle, c’est-à-dire en novem- 
bre 1881, que les Grecs purent enfin prendre possession de la 
moitié des pays dont la totalité leur avait été assignée en 
juillet 1878. 


Francis WADDINGTON. 


(48) Ministre d'Allemagne à Athènes, 
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Un projet de séjouren France du pape Pie XI 
(1848) 


(suite) 


7. — LA MISSION DE M. DE CORCELLES (suite) 


Le 1‘ Décembre 1848, vers quatre heures de l’après-midi, 
l’Assemblée Nationale réunie au grand complet était agitée, 
suivant l’expression d’un journal de l’époque, comme une mer 
dont le vent commence à soulever les vagues. Puis, il se fit un 
profond silence, et le général Cavaignac donna lecture d’un télé- 
gramme envoyé le 26 Novembre à trois heures du soir par notre 
agent consulaire de Civita-Vecchia et reçu à Paris, le 1° décem- 
bre à deux heures de l’après-midi : « Le Pape est parti furti- 
vement de Rome le 24, à cinq heures du soir. Rome est calme 
et indifférente. Un vote de confiance a été accordé au Ministère. 
Le Pape se rend en France. Le « Ténare » est allé le prendre 
à Gaëte ». Cette nouvelle causa dans l’Assemblée une grande 
émotion. Mgr Parisis, évêque de Langres, se leva pour remer- 
cier, au nom de l'Eglise et des catholiques de France, le gou- 
vernement et les représentants du peuple des marques sponta- 
nées de sympathie et de respect dont le Souverain Pontife était 
l’objet. CL 

Le gouvernement prit aussitôt les dispositions nécessaires 
pour accueillir Pie IX. M. Freslon, Ministre des Cultes, partit le 
soir même pour Marseille. On prévint les cardinaux de Bonald, 
Dupont, Giraud. Le départ du Nonce était prévu pour le lende- 
main matin. L'Assemblée se disposait à prendre une semaine de 
repos, à cause du grand nombre des représentants désireux de 
se rendre à Marseille au devant du Pape. Un conseil des minis- 
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tres se réunit à cinq heures du soir et décida que le Pape serait 
conduit directement à Paris. 

Le 2 décembre, à huit heures du matin, M. Bastide adressa 
au préfet des Bouches-du-Rhône le télégramme suivant : « Ti- 
rer le canon, comme pour un souverain, à l’arrivée et au débar- 
quement du Pape. Le Préfet ira chercher à bord Sa Sainteté. 
‘ Le Pape sera conduit à l’hôtel de la Préfecture, les troupes 
sous les armes, tambours battant aux champs. Sa Sainteté sera 
défrayée de tout. Elle recevra une garde d'honneur. Ses ordres 
seront pris sur la manière dont elle jugera convenable de rece- 
Voir ». 

Tous les journaux saluaient l’arrivée du Pape en France. Les 
uns, qui avaient été partisans d’une intervention contre les libé- 
raux romains, étaient tout à la joie que pouvait causer aux 
catholiques militants l’arrivée du chef de l'Eglise dans leur 
pays. Les autres, qui avaient craint cette intervention, expri- 
maient leur gratitude à Pie IX d’avoir choisi la France pour 
asile et de laisser les mains libres aux libéraux en Italie, Seules 
quelques notes discordantes se remarquaient dans la presse 
d’extrême-gauche et quelques silence$ dans les journaux favo- 
rables à Iouis-Napoléon Bonaparte, candidat à la présidence de 
la République contre le général Cavaignac. 

« L'Univers », journal catholique, remerciait Dieu de ce que 
la Providence eût protégé les jours de Pie IX et qu’elle eût tour- 
né le cœur et le pas du saint pontife vers la France. « Nous som- 
mes pleins de douleur et d’espérance, s’écriait Louis Veuillot, 
comment ne pas espérer que Dieu nous regarde avec miséri- 
corde, puisqu’'Il nous envoie cet ange de la Paix, puisqu’ll 
donne la France pour asile à son serviteur persécuté ! » 

« Le Bien public », journal favorable à Lamartine, rappelait 
que Pie IX n’était pas étranger en France, qu’il l’avait habitée 
avec la légion italienne pendant les dernières années de l’Em- 
pire. Ce journal formulait le vœu que la présence du Pape pût 
être un gage de l’alliance de l'Evangile avec la Démocratie . 

Pour nous tous, déclarait « le Courrier français », Pie IX est 
l’homme de cœur et d'énergie, qui, le premier, ait osé regarder 
en face l'oppression autrichienne, le premier prince italien qui 
lui ait contesté l’inique droit qu’elle prétend tenir des traités de 
1815. Qu'il soit le bienvenu ! 
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< Le National », journàl officieux du gouvernement, prédi- 
sait qu'il était peut-être réservé à la démocratie française de 
réconcilier le Pape avec la démocratie romaine ; nul doute, pour- 
suivait-il, que l'accueil empressé qui sera fait à l’illustre exilé 
ne réagisse favorablement sur les dispositions actuelles du peu- 
ple romain. 

« Les vaisseaux de la République, concluait « l’Ere nou- 
velle », vont chercher Pie IX et Pie IX invoque la République, 
c'est-à-dire que la démocratie va au catholicisme, et que le 
catholicisme tend la main à la démocratie ; c’est-à-dire que la 
réconciliation officielle de l'Eglise avec le système social des 
temps modernes s'opère en ce moment sous nos yeux et que la 
France est appelée à l’insigne honneur de signer le traité de 
paix entre l’idée religieuse et l'inspiration de 1789, ces deux 
forces dont l’antagonisme fait depuis soixante ans le malaise 
de nos sociétés. Nous ne croyons pas que, depuis la Révolution 
française se soit Tlevé sur le monde un moment plus solennel ». 

Les seuls journaux qui manifestaient une certaine méfiance 
à l'égard des conséquences possibles de l’arrivée du Pape étaient 
ceux de l’extrême-gauche. Plusieurs d’entre eux, « la Réfor- 
me », « la République », et « la Révolution », s’ils ne s’oppo- 
saient pas à ce que la France offrit un refuge au chef de l'Eglise, 
se demandaient si le suffrage universel ne serait pas absorbé 
par le « dominateur » des consciences catholiques. Mais leurs 
craintes faisaient place à la joie lorsqu'ils pensaient que la 
retraite de Pie IX allait permettre à l’esprit révolutionnaire de 
faire un pas immense dans la Péninsule, de compléter l’émanci- 
pation de l'Italie. 

A l’Assemblée nationale, la presque unanimité des représen- 
tants du peuple se réjouissaient de la grande nouvelle. La séan- 
ce du 2 Décembre s’ouvrit sur la lecture des lettres échangées 
par le Nonce et le Président de l’Assemblée. Le premier rappe- 
lait le dévouement traditionnel de la France à l'Eglise et M. 
Marrast terminait sur cette assurance : « le Pape, en entrant: 
dans la France républicaine et catholique, y trouvera le cortège 
de tous les respects dûs à sa haute situation, et les hommages 
du cœur seront touchants et sincères, comme tout ce qu’inspi- 
rent la foi et Ja liberté »… 
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Si Paris s’enorgueillissait de recevoir le Pape, Avignon et le 
Vaucluse n’oubliaient pas leurs anciennes traditions. Le 1° dé- 
cembre, le Conseil général de Vaucluse avait voté au Saint-Père 
l'adresse suivante : « Très Saint-Père, les membres du conseil 
général du département du Vaucluse, représentant le beau pays 
qui formait autrefois le Comtat d'Avignon, viennent, sous l’em- 
pire de circonstances qu’ils déplorent, déposer à vos pieds l’ex- 
pression d’une respectueuse douleur. Désirant ardemment que 
Votre Sainteté choisisse, pour y passer ce temps d'épreuves, le 
sol hospitalier de la France, ils la supplient de fixer sa résidence 
dans l’ancienne métropole de ses prédécesseurs. Votre âme si 
cruellement frappée y trouvera les cœurs reconnaissants pour 
les bienfaits dont la cause de la liberté est redevable à Votre 
Sainteté et sympathiques aux tribulations dont il plait à la Pro- 
vidence de vous affliger. Comme Chrétiens et comme Français 
ils joignent à ce vœu l’hommage etc... » 

Ces diverses manifestations de l’opinion publique, d’impor- 
tance inégale, indiquent combien eût été populaire si elle s’était 
réalisée, l’idée du général Cavaignac. Elle était de nature à réu- 
nir tous les suffrages. La venue du Pape en France pouvait avoir 
pour notre pays des conséquences dépassant le but immédiat visé 
par le général qui était la liberté et l’unité de l'Italie. Elle aurait 
donné à notre deuxième République une sorte de consécration reli- 
gieuse qui pouvait être à l’origine d’un rapprochement, d'une 
alliance entre l'Eglise et les démocrates français. Quelle aurait 
été sa portée dans le champ missionnaire où, presque seuls, les 
missionnaires français évangélisaient le Moyen et l’Extrême- 
Orient ? Leur zèle, leur recrutement, n’eussent pas manqué 
d’être stimulés par la présence du chef de l'Eglise. 

La mission de M. de Corcelles paraissait dépassée par les 
événements puisque l’on avait reçu la nouvelle de l'initiative du 
duc d’Harcourt et du succès de cette initiative ! M. Bastide en 
avisa M. de Corcelles le 2 décembre par télégramme : « Vous 
aurez su avant nous, ce qu'il faut en penser. Si en effet le Pape 
s'est embarqué, votre mission étant évidemment sans objet, je 
n'ai pas besoin de vous dire que vous aurez à contremander l’ex- 
pédition qui avait pour but de l’appuyer ». 

Par malheur, la grande nouvelle était fausse ; on l’a vu, le 
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Pape, arrivé le 25 Novembre à Gaëte, avait décliné l'offre un 
instant acceptée par lui de prendre place sur le « Ténare » et 
de venir en France. 

M. de Corcelles était arrivé à Marseille le 29 Novembre ; 
il y avait trouvé tout en ordre pour le départ de l’expédition. À 
ce moment le bateau poste français entra dans le port en pro- 
venance de Civitavecchia, d’où il était parti le 26. Il avait à son 
bord la veuve et les enfants de Rossi, ainsi que deux prélats du 
Pape, Messeigneurs della Porta et Piccolomini, qui supposaient 
tous que le Pape allait bientôt arriver à bord du « Ténare ». 
Au départ de Civitavecchia, disaient-ils, le « Ténare » avait pris 
sous leurs yeux la direction de la France et ils avaient reconnu 
sur le pont du bâtiment des serviteurs de la maison du pape. 


En l'absence de tout renseignement exact recueilli sur les 
lieux, l’envoyé extraordinaire supposa que Pie IX devait se 
trouver dans une ville de ses Etats ou sur mer. Il donna l’ordre 
d’embarquer les troupes sur l’escadre qui resterait à Pomègue, 
prête à mettre à la voile vers l'Italie. Il envoya sur « l'Osiris » 
M. de la Tour d'Auvergne aux renseignements à Civitavecchia, 
lui donnant rendez-vous au mouillage de la petite île de Gian- 
nutri. Lui-même partit quelques heures plus tard sur le « Vigi- 
lant ». C’est à Giannutri qu’il apprit, de la bouche de M. de la 
Tour d'Auvergne, que le Pape se trouvait à Gaëte depuis plu- 
sieurs jours. Le premier objet de sa mission : délivrer le Pape, 
disparaissant, M. de Corcelles estima n’avoir plus qu’à inviter 
Pie IX, au nom du gouvernement de la République, à se rendre 
sur le territoire français. Il se dirigea sans retard vers Gaëte 
où il arriva dans la soirée du 5 décembre. 


M. d’Harcourt le mit au courant de l’échec de ses démarches 
pour faire venir Pie IX en France et reçut de lui les instructions 
du gouvernement de la République. Ils décidèrent l’un et l’autre 
qu’il fallait profiter du caractère plus officiel que présenteraient 
les paroles de M. de Corcelles, représentant du peuple et envoyé 
extraordinaire, porteur des dernières instructions de Paris, pour. 
renouveler les efforts tendant à persuader au Pape d’accepter 
l'invitation de la France : « La grande affaire, écrivit M. d’Har- 
court, serait aujourd’hui de décider le Saint-Père à secouer le 
joug de son entourage, timide, craintif, redoutant de s'éloigner 
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de l'Italie, autrichien et napolitain au fond du cœur sans se 
l'avouer, et d’aller se jeter franchement et loyalement dans les 
bras de la nation française qui a de tout temps été la grande 
bienfaitrice du Saint-Siège, et qui, au milieu de toutes les péri- 
péties, est toujours restée le plus beau fleuron de sa couronne »… 


Les deux personnages furent reçus en audience par le Pape 
‘ le 6 Décembre. Ils lui parlèrent longuement; M. de Corcelles y 
mit « beaucoup de chaleur ». Ils décidèrent d’y retourner le 
lendemain pour tenter un dernier effort, avec l’espoir, dans 
l'intérêt de l'Europe, que la Providence les aiderait de son con- 
cours. Mais, pas plus à l’audience du 7 Décembre qu’à celle de. 
la veille, l’envoyé extraordinaire et l'ambassadeur ne réussirent 
à tirer de Pie IX autre chose que d’aimables remerciements et 
de vagues promesses. Le. Pape leur dit qu’il:se trouvait à Gaëte 
par suite des circonstances et n’avait l’intention d’y rester que 
peu de temps, qu’il espérait trouver une occasion de venir en 
France, fût-ce pour peu de jours, et, sinon à Paris, du moins 
à Marseille ou sur un autre point de la côte. Il déclara ne pou- 
voir accepter l'assistance exclusive d'aucune nation, et devoir 
attendre avant de prendre aucun parti le résultat de cette sorte 
de consultation européenne à laquelle il avait recouru. 


Rédigée dans cet esprit, la lettre que Pie IX remit à M. de 
Corcelles pour le général Cavaignac est aussi aimable que peu 
précise : « M. le Général, mon cœur est touché et je suis péné- 
tré de reconnaissance pour l’élan spontané et généreux de la. 
fille aînée de l'Eglise, qui se montre empressée et déjà en mou- 
vement pour accourir au secours du souverain pontife. L’occa- 
sion favorable s’offrira sans doute à moi pour témoigner en per- 
sonne à la France mes sentiments paternels et pour pouvoir ré- 
pandre sur le sol français, de ma propre main, les bénédictions 
du Seigneur, de même qu'aujourd'hui je le supplie par ma voix 
de consentir à les répandre en abondance sur vous et sur 
toute la France. Gaëte, le 7 décembre. Pius Papa Nonus ». 

Cette épiître ne pouvait parvenir au général Cavaignac à 
temps pour être publiée avant l'élection à la Présidence de la 
République qui devait avoir lieu le 10 Décembre. Le résumé que 
M. de Corcelles en envoya par le télégraphe parvint à Paris le 
9 Décembre et fut inséré dans le Moniteur du soir : « M. de Cox- 
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celles a été présenté au Pape par M. d’Harcourt. Sa Sainteté a 
paru vivement touchée de la resolution généreuse du gouverne- 
ment français. Elle désire visiter la France et annonce l’inten- 
tion formelle de s’y rendre aussitôt que les circonstances le per- 
mettront ». Les électeurs parisiens eurent connaissance de ce 
texte le 10 décembre au matin, avant d’alller par leur vote dépar- 
tager le général Cavaignac et Louis-Napoléon. Ce devait être 
bien peu de chose à leurs yeux que ces paroles imprécises obte- 
nues de Pie IX par un gouvernement qui, du haut de la tribune 
de l’Assemblée, avait déclaré dix jours auparavant : « Le Pape 
‘se rend en France ». 


M. de Corcelles, qui avait quitté notre territoire suivi des 
vœux de l’Assemblée nationale, n’avait pu, malgré ses instances, 
malgré la chaude sympathie qu’ils eurent l’un pour l'autre, déci- 
der Pie IX à l’accompagner dans son voyage de retour. Ainsi 
finit sa première mission, qui correspondait à une grande pensée 
de la France libérale. | | 

Entre temps, l'effort diplomatique français se poursuivit à 
Gaëte. Au cours d’une nouvelle audience, l'amiral Baudin expo- 
sa de nouveau à Pie IX « tous les motifs qui, dans l'intérêt parti- 
culier de sa sûreté et de sa popularité, non moins que dans l’in- 
térêt général du repos de la chrétienté, devaient le déterminer 
à ne pas prolonger son séjour dans les Etats du roi de Naples 
et à accepter un asile en France, de préférence à tout autre pays 
d'Europe ». L’amiral se mit encore à la disposition de Pie IX 
pour le conduire en France sur tel navire de l’escadre qu'il lui 
plairait de choisir. Le Pape lui exprima ses remerciements et 
lui dit qu’il désirait attendre à Gaëte que les résultats de l’élec- 
tion du Président de la République fussent connus ; que les 
puissances catholiques eussent pu lui faire parvenir l'expression 
de leurs sentiments à l’occasion de son évasion de Rome. 


Le 9 Décembre, un aide de camp du général Cavaignac arri- 
vait à Gaëte porteur d’une communication pour le Pape. Cette 
seconde démarche du gouvernement françaïs avait été détermi- 
née par les nouvelles reçues à Paris le 2 Décembre au soir, 
d’après lesquelles le roi de Naples s'était rendu à Gaëte pour y 
accueillir le Pape dans ses Etats. Le général Cavaignac, inquiet 
de l'influence que pourrait avoir ce monarque sur les intentions 
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du Pape, décida d’appuyer la mission de M. de Corcelles par une 
lettre personnelle qu’il écrivit à Pie IX pour le persuader de se 
tenir à la décision de venir en France, qui rencontrait sans dou- 
te d’heure en heure des résistances plus sérieuses chez les rétro- 
grades de l'entourage pontifical. Il obtint aussi que le nonce 
apostolique conseillât au Pape le séjour de la France, dans une 
lettre jointe à celle du chef du pouvoir exécutif. Les deux plis 
furent confiés au chef d’escadron Jarras qui partit sans retard 
pour Marseille, s’embarqua le 6 décembre sur « l’Averne > et 
atteignit Gaëte le 9 décembre à 9 heures et demie du soir. 

Cet officier se fit ouvrir les portes de la ville, et, comme il 
était chargé de « presser le départ du Pape pour Marseille », il 
insista pour que Sa Sainteté le reçut le soir même, malgré l’heu- 
re tardive. Il lui remit la dépêche du nonce et la lettre de son 
chef. 

« Très Saint Père, avait écrit le général, la nation française 
a été profondément touchée du sentiment de confiance paternel- 
le qui portait Votre Sainteté à venir lui demander momentané- 
ment une hospitalité qu’elle sera heureuse et fière de vous assu- 
rer, et qu’elle saura rendre digne d’elle et de Votre Sainteté. Je 
vous écris donc pour qu'aucun sentiment d'inquiétude, aucune 
crainte sans fondement ne vienne se placer à côté de votre pre- 
mière résolution pour en détourner Votre Sainteté. La Républi- 
que dont l’existence est déjà consacrée par la volonté réfléchie, 
persévérante et souveraine de la nation française, verra avec 
orgueil Votre Sainteté donner au monde le spectacle de cette 
consécration toute religieuse que votre présence au milieu d’elle 
lui annonce et qu'elle accueillera avec la dignité et le respect 
religieux qui conviennent à cette grande et généreuse nation »… 

Le commandant Jarras demandait une réponse. Le lende- 
main matin, le duc d’Harcourt s’entretint longuement avec 
Pie IX, cherchant inlassablement à obtenir de lui qu’il s’enga- 
geàt à venir en France et qu’il fixât le jour de son départ de 
Gaëte, Toutes les instances de l’ambassadeur ne purent obtenir 
de lui que ceci : « Il a résolu de venir à Marseille de son chef 
à lui tout seul, car tout le corps diplomatique et le roi de Naples 
en réserve sont fort opposés à ce projet. J'aurais voulu, pour- 
suivait M. d'Harcourt, qu'il fixât une époque positive à son 
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départ... Il n'ose pas prendre d'engagement. Ce n’est pas non 
plus une résidence fixe ou définitive qu'il veut faire à Marseille. 
Son intention est d'y rester une quinzaine de jours pour remer- 
cier la nation française et aller à Majorque que la reine d’Espa- 
gne a mis à sa disposition depuis plus de six mois. Arrivé à 
Majorque, il attendrait là les communications de toutes les puis- 
sances étrangères pour, de concert avec elles et d’un commun 
accord, fixer la résidence du souverain pontiife jusque au mo- 
ment où il pourrait rentrer dans ses Etats. Ma diplomatie, con- 
cluait le duc d’Harcourt n’a pas pu lui en faire (dire) davantage 
et cependant je puis vous assurer que le Pape est plein d’affec- 
tion et de reconnaissance pour la nation française ».….. 

L'aide de camp du général Cavaignac se rembarqua le 10 
décembre porteur de ces maigres et incertaines promesses et 
d’une lettre du Pape au général qui répétait en les allongeant 
les remerciements, les vagues assurances et les bénédictions con- 
tenues dans celle que Pie IX avait remise à M. de Corcelles. Ce 
que la 2° République avait demandé au Pape, ce n'étaient ni d:s 
bénédictions, qu’elle aurait accueillies avec joie en d’autres cir- 
constances, ni des promesses d’une visite éventuelle de deux 
semaines ; c'était son départ immédiat des Etats du roi de 
Naples, le maintien de son alliance avec la démocratie et un 
séjour en France qui durerait le temps nécessaire à l’Italie pour 
obtenir son unité. La réponse dilatoire du Pape était un grave 
échec de la politique extérieure française. 

En cette même journée du 10 décembre, la 2° République 
avait reçu une autre atteinte, dans le domaine de la politique 
intérieure, car une majorité écrasante des électeurs français 
avait choisi Louis-Napoléon Bonaparte comme Président de la 
République, de préférence au général Cavaignac. Le chef d’esca- 
dron Jarras remit à son retour la lettre du Pape au candidat 
battu ; il était également chargé d’une lettre du cardinal Anto- 
nelli au nonce apostolique, rédigée dans le même sens : Le car- 
dinal avait ajouté qu’il ne savait pas comment avait pu naître 
l’idée que le Saint-Père irait en France puisque, disait-il, per- 
sonne ne l’avait offert ni n’avait des raisons de le supposer. 

Dans l’entourage de Pie IX, la proposition officielle du gou- 
vernement français n’avait trouvé que des adversaires : Espa- 
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gnols désireux d'attirer le Pape chez eux ; Napolitains et par- 
tisans de l’Autriche qui tenaient à le faire demeurer à Gaëte ; 
lialiens qui craignaient de voir leur pays perdre sans espoir de 
retour le chef de l'Eglise s’il venait à quitter la Péninsule. La 
plupart de ces diplomates, de ces prélats ou de ces hommes 
politiques appartenaient à un monde ancien qui ne pouvait 
comprendre l’esprit de 1848. Ils s’étonnaient des opinions libé- 
rales d’un grand seigneur comme le duc d’Harcourt. Ils suspec- 
taient le zèle religieux de M. de Corcelles, ancien carbonaro, mari 
d’une petite-fille du général Lafayette ; ils s’effarouchaient des 
grands projets de paix européenne et démocratique nourris par 
M. Bastide, l’ami personnel de Mazzini ; enfin, ils ne compre- 
naient pas davantage la belle figure du général Cavaignac, sol- 
dat et pourtant pacifique, gardien de l’ordre et pourtant fidèle 
serviteur de l’idée républicaine. Tout ce que les idées françaises 
avaient de neuf et de révolutionnaire apparaissait comme une 
menace personnelle à ces gens en place dans les cadres du parti 
conservateur. 

Le Pape était plus fait pour comprendre l'avantage d’une 
alliance entre l'Eglise et le parti libéral, Malheureusement, le 
meurtre de son Ministre, son impopularité grandissante, avaient 
aigri contre les libéraux de Rome cet homme sensible, au point 
de fixer sa pensée d’une manière exclusive sur la querelle entre 
-40n peuple et lui. Les projets du Gouvernement français parais- 
saient à Gaëte inquiétants, intéressés. Pie IX, qui ne pouvait se 
décider à les accepter, n’osait pas cependant y opposer un 
refus définitif. Il cherchait à gagner du temps, en ne fixant pas 
la date de son départ de Gaëte. Son intention, disait-il, était 
encore de se rendre en France et en Espagne. Les deux pays 
continuaient donc de se trouver en concurrence, se gênant l’un 
l'autre. { 


8. — Nouvelles démarches de M. Martinez de la Rosa. 


L'ambassadeur d’Espagne, que nous avions laissé à Civita- 
Vecchia dans la vaine attente d’un navire espagnol, avait fini 
par s’embarquer le 28 Novembre sur un bateau de commerce 
français, le « Virgile », qui se rendait à Naples. L’ambassadeur 
arriva dans cette ville le 29 à 10 heures du soir et à Gaëte dans 
la matinée du 30 Novembre, ravi d'y trouver encore le Pape. 
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Ce même jour, on recevait seulement à Madrid sa dépêche 
du 18 et le ministre de la Marine se hâtait de donner au Capi- 
taine Général de Catalogne les instructions suivantes : « Des 
circonstances particulières du plus grand intérêt ont con- 
duit Sa Majesté à décider que le brigantin « Volador » mette 
la voile sans demeure en direction de Civita-Vecchia, et que le 
vapeur « Lépante » fasse de même à son retour de la mission 
qu’il est allé remplir à Malaga ; le brigantin précité devra reve- 
nir à Barcelone quand le « Lépante » se présentera à Civita- 
Vecchia. Dans le cas où, au recu de cette communication, le 
vapeur « Lépante » ne serait pas parti pour Malaga, Sa Majesté 
demande que de préférence à la mission qu’il allait y remplir, 
il se dirige sans demeure vers Civita-Vecchia et dans ce cas le 
« Volador » n’aura pas besoin de partir ». 

Cet empressement succédant à des lenteurs administratives 
était vain. Le vapeur « Lépante », la frégate « Cortès », ou le 
brigandin « Volador » auraient eu beau dès ce moment faire 
force de vapeur ou de voile, ils seraient arrivés trop tard. Si un 
seul d’entre eux s'était trouvé à Civita-Vecchia le 24 ou le 25 
Novembre, il emportait le Pape à Majorque. Maïs er leur absence 
des eaux italiennes, l’occasion s’était enfuie. 

Le ministre de Portugal regrettait le malencontreux retard 
des navires espagnols et que le Pape ne soit pas parti pour Ma- 
jorque, refuge idéal. « Déjà, ajoutait-il, Sa Sainteté y serait cer- 
tainement à cette heure, si le vapeur espagnol était arrivé ». 
M. Martinez de la Rosa, revenant avec amertume sur sa mal- 
chance, observait qu’ainsi l’occasion d'emmener le pape « pa- 
raissait être tombée dans les mains » du duc d’Harcourt, car le 
« Ténare » s'était trouvé à Civitavecchia, était arrivé à Gaëte, 
avait en somme tenu le rôle que M. Martinez de la Rosa aurait 
voulu voir tenir au « Lépante ». Sur un point toutefois l’accord 
était parfait entre le roi de Naples, le cardinal Antonelli, le 
comte de Spaur, le baron de Venda-Cruz et Martinez de la Rosa : 
il ne fallait pas que le pape partît pour la France, car la France 
représentait à leurs yeux l’Hydre démocratique. 

Le « Lépante » atteignit Gaëte le 3 décembre et, le 7 décem- 
bre, il y fut rejoint par un autre vapeur de guerre, le « Leon », 
que le capitaine général de Catalogne avait fait partir à la nou- 
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velle de la fuite du pape. Cette nouvelle avait ému toute l’Espa- 
gne ; des prières publiques furent dites pour la conservation et 
la consolation du souverain pontife. La presse catholique atta- 
quait violemment les libéraux de Rome : « Le peuple romain 
et le peuple juif, disait l'España, sont maintenant les plus in- 
grats de la terre. ce que n’ont pu atteindre Arius, Attila, Maho- 
met, Luther et Voltaire, le ministre de la démagogie Mamiani 
l’a atteint ». Ces journaux exprimaient l’espoir que le Pape vien- 
drait en Espagne : « Heureuse l'Espagne si elle avait le bon- 
heur de vous donner un abri en attendant que passe l’horrible 
tempête qui s’est déchaînée sur Rome ! » Il est à présumer que 
le pape aurait été accueilli avec ferveur s’il s’était réfugié sur 
le territoire de la vieille monarchie catholique. 

Le voyage à Majorque était entre temps devenu improbable. 
D'abord Pie IX, qui avait refusé de prendre un bateau français, 
présent dans le port, prêt à l’emporter sur le territoire de la 
principale puissance catholique, pouvait difficilement s’embar- 
quer sur un bateau espagnol venu une semaine après. Ensuite, 
il avait déclaré au duc d’'Harcourt qu'ayant fait appel à l’ensem- 
ble des puissances catholiques, il devait attendre qu’elles lui 
eussent donné leur avis sur sa situation, avant de se confier à 
l'une d’entre elles à l’exclusion des autres, et cette déclaration 
s’opposait également à M. Martinez de la Rosa. Enfin, ce dernier 
n'avait plus à Gaëte la même autorité qu’à Rome à cause de la 
présence du roi de Naples. Ce souverain, très désireux de con- 
server Pie [IX dans ses Etats, appartenait à une famille étroi- 
tement liée aux Bourbon d'Espagne : il se trouvait être à la 
fois l’oncie et le cousin germain de la reine Isabelle et l’ambas- 
sadeur aurait couru des risques d’être désavoué ou disgracié 
s’il était entré en conflit avec lui. Martinez de la Rosa poursui- 
vit cependant son action diplomatique d'accord avec le minis- 
tre de Portugal, faisant échec au projet français et travaillant 
sans beaucoup d'espoir à inciiner l'esprit du pape et celui du 
roi de Naples vers le projet de voyage à Majorque. 

I faisait ressortir dans ses conversations avec le pape que 
lempressement du gouvernement français à lui offrir un asile 
pouvait cacher des visées politiques, soit que l’on voulût atti- 
rer les voix du clergé à la candidature du général Cavaignac, et 
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procurer à la République une consécration analogue à celle 
qu'avait donnée au premier Empire le voyage de Pie VII à 
Paris, soit que l’on « cherchât un moyen d’influer sur les affai- 
res d'Italie dans lesquelles la France était compromise, tant 
par sa médiation difficile entre l’Autriche et la Sardaigne, que 
par son ingérence inopportune dans les affaires de Sicile ». Il 
mettait le pape en garde contre la mauvaise impression que 
ferait en Europe sa résidence « dans une République triste- 
ment agitée par les partis et compromise dans des questions 
extérieures embarrassées ». Le pape lui répondait qu’en aucun 
cas il n’irait à Paris, que, s’il allait à Marseille, il y resterait 
peu de temps, qu’il en repartirait pour aller éventuellement 
passer quelques jours à Barcelone, et M. Martinez de la Rosa 
vantait de nouveau le séjour de Majorque vers lequel Pie IX 
lui paraissait personnellement attiré. 


À deux reprises, l'ambassadeur d’Espagne entreprit le roi 
de Naples sur ce sujet. Il lui représentait les inconvénients d’un 
séjour prolongé du Pape à Gaëte « à cause de la dangereuse 
proximité de Rome et des chances que Gaëte avait d’être con- 
vertie en un centre d’intrigues ». Le roi en convint volontiers, 
releva le préjudice que causerait à tout le monde le voyage en 
France et, comme prince de la maison de Bourbon, montra sa 
prédilection en faveur de l'Espagne, mais il termina par cette 
remarque : « Le départ du pape de l'Italie pouvait donner un 
encouragement au parti révolutionnaire dans cette péninsule, 
inconvénient qu’il fallait prévenir ». 

D’accord avec le baron de Venda-Cruz, dont il louait la 
loyauté et le zèle, M. Martinez de la Rosa travaillait également 
à convertir le corps diplomatique à son point de vue. L’opposi- 
tion à ce que le pape partit pour la France était générale. Les 
démarches faites dans ce sens par le gouvernement de la Répu- 
blique étaient blâmées, au dire du ministre de Portugal, « par 
toutes les personnes sensées, qui prévoyaient les dommages qui 
s’ensuivraient pour tous les Gouvernements et l’encouragement 
qui serait donné à l’esprit républicain dans tous les pays ».… 
Cependant, certains diplomates voyaient sans faveur les offres 
espagnoles ; ils désiraient que le Pape demeurât en Italie, tant 
pour des raisons politiques que pour des motifs de convenance 
personnelle. 
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Renouvelant sans cesse ses instances auprès de Pie IX, 
l'ambassadeur d'Espagne lui rappelait que « l'offre de la Reine 
d’Espagne avait été la première, quand aucun autre Gouver- 
nement ne pensait à lui, que Sa Sainteté l’avait acceptée, qu’elle 
n’avait pas abouti à cause d’un malheureux incident. Le départ 
de Sa Sainteté pour Majorque, ajoutait-il, la mettrait en dehors 
des intrigues de l'Italie, dans une position très avantageuse, 
sur le territoire d’une puissance qui n’avait dans cette entre- 
prise d’autre intérêt que la paix du monde catholique ». 


9. — Proposition de M. Temple. 


A la même époque, une autre résidence était offerte au 
Pape, hors de l'Italie, l’île de Malte, placée au milieu de la 
Méditerranée entre les terres d’où surgit le Christianisme ét 
celles qui le reçurent ; de vieux souvenirs religieux s’atta- 
chaient à son nom ; sa population, son évêque, son gouverneur 
étaient catholiques. 


Le choix de ce refuge n’eût sans doute pas déplu aux libé- 
raux italiens dont l’Angleterre avait encouragé les entreprises 
après en avoir presque donné le signal par la mission de Lord 
Minto en 1847. Les institutions britanniques leur apparais- 
saient comme l’exemple à suivre d’une démocratie ne tournant 
ni au désordre ni à l'oppression. Si le Pape allait à Malte, il 
rendait les mains libres à tous les Italiens contre l’Autriche, 
sans risquer d'être accaparé par l’Angleterre qui n’y songeait 
point. Pourtant les libéraux avaient en général plus d’inclina- 
tion vers la politique française que vers celle du gouvernement 
de Sa Majesté Britannique. Avec l’Angleterre, ils avaient tra- 
ditionnellement de bonnes relations sans élément sentimental, 
qui ne pouvaient se comparer avec la fraternité existant entre 
eux et la démocratie française depuis 1789. 

Du point de vue catholique, l'indépendance du Pape se serait 
trouvée assurée à Malte mieux qu’en aucun endroit du monde, 
car le gouvernement anglais, protestant de par la Constitution 
de son pays, ne risquait pas de soulever des questions d’inves- 
titure, ou de revendiquer privilèges et exclusives. Il ne préten- 
dait à aucun protectorat ou patronat religieux en aucun point 
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du monde et ne se trouvait sur ce sujet en concurrence avec 
aucun pays catholique. 

On ne sait si l’idée de se réfugier à Malte fut envisagée sé- 
rieusement par le Chef de l'Eglise. D’après les journaux de 
l'époque, Pie IX avait envoyé, plusieurs mois avant l’assassinat 
de Rossi, son cousin, le cardinal Ferretti, en excursion à Malte 
pour y étudier les conditions d’un séjour éventuel. Plus tard, 
sur le point de quitter Rome, il aurait remis un bref au cardi- 
nal vicaire prescrivant, s’il venait à mourir, de tenir dans cette 
île le conclave pour l'élection de son successeur. Le 22 novem- 
bre, l’amiral Parker, commandant en chef des forces anglaises 
en station dans la Méditerranée, dès qu’il apprit la nouvelle de 
la mort de Rossi, manda à Civitavecchia le bateau le « Bull- 
dog » dont le capitaine, M. Key, se rendit à Rome afin d'offrir 
de recevoir le pape à bord de son bateau et de le conduire par- 
tout où il pouvait désirer se rendre. Enfin, lorsque le Pape se 
fut enfui de Rome, le 24 novembre, et durant les jours où la 
destination qu’il avait prise restait incertaine, certains jour- 
naux indiquèrent Malte comme sa résidence future ; le bruit 
de son départ pour l’île courut également à Rome. 


Les correspondances d'Italie des différents journaux anglais 
parlèrent avec complaisance des avantages qu'offrirait Malte 
comme séjour provisoire du gouvernement pontifical et insis- 
tèrent sur l’enthousiasme avec lequel la grande majorité des 
protestants anglais accueilleraient l’arrivée du Pape à Malte. 
Un journal comme le Times faisait l’éloge du Saint-Père dans 
ces termes : « Pie IX était et reste plus entièrement et plus 
essentiellement Pape et chef de l'Eglise latine que ses prédeces- 
seurs ne l’ont été au milieu des splendeurs du Vatican ». 


Cette attitude anglaise, conforme à un libéralisme tradition- 
nel, à l’exercice constant du droit d’asile, devait être affirméé 
par une démarche officielle du gouvernement britannique. M. 
Temple, ambassadeur d'Angleterre à Naples, se rendit le 16 
décembre à Gaëte en compagnie de l’amiral Parker et offrit à. 
Pie IX de la part de son gouvernement la résidence de Malte 
avec toutes les facilités pour s’y rendre. L’ambassadeur et 
Vamiral quittèrent Gaëte aussitôt après leur audience, sans 
rendre visite au roi de Naples qui se trouvait dans la ville. TIs 
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laissaient dans le port un bateau à vapeur à la disposition du 
Pape, mais il est probable qu'ils n’avaient pas d’illusion sur la 
suite qui serait réservée à leur invitation. Lorsque l’amibassa- 
deur d’Espagne indiqua à Pie IX, peu de temps après, qu'à son 
avis < dans les circonstances du moment, et pour des raisons 
faciles à deviner », Malte serait le dernier endroit où le Pape 
devrait songer à se réfugier, celui-ci répondit en souriant : 
« Soyez tranquille » ; du reste la démarche anglaise ne fut pas 
renouvelée. 


En vérité, le chef de l'Eglise ne pouvait choisir sa résidence 
parmi les possessions britanniques, car le roi d'Angleterre, lui- 
même à la tête d’une église établie, ne reconnait pas au Pape 
de souveraineté spirituelle, ne fléchit pas le genou devant lui, 
et n’avait pas en 1848 de mission diplomatique permanente 
près le Saint-Siège. Pie IX à Malte n’aurait même pas conservé 
aux yeux des autorités son caractère de souverain pontife qui 
était encore reconnu dans Rome par les révolutionnaires. D’au- 
tre part, comment expliquer le voyage à Malte à l’empereur 
d’Autriche, bouclier de la Chrétienté en face des Turcs, fier de 
son titre de Monarque apostolique, à la reine d’Espagne, à 
laquelle les combats de ses ancêtres contre l'Islam valaient 
d’être appelée Sa Majesté Catholique, à la reine de Portugal 
qualifiée par l'Eglise de Très Fidèle ? Quelles excuses trouver 
aux yeux de la nation possédant le plus de titres de catholi- 
cité, la France, fille aînée de l'Eglise, protectrice des chrétiens 
du proche et du lointain Orient ? Pas un des Etats catholiques 
n’eût pu admettre que le souverain pontife se réfugiât dans un 
royaume hérétique, au moment où sa fuite de Rome interrom- 
pait les traditions de deux millénaires et pouvait faire espérer 
à chacun d’eux qu’il le choisirait pour refuge. 

La démarche anglaise avait eu pour seul résultat de dimi- 
nuer encore les chances de succès du projet français. La Fran- 
ce et l’Angleterre, liées dans une politique commune à Turin 
et à Vienne, à Naples et en Sicile, unies aussi dans leur désir 
de voir Pie IX quitter le royaume de Naples, cessaient d’être 
d'accord lorsqu'il s'agissait de lui indiquer un lieu de refuge. 
Sur ce point, leurs égoïsmes nationaux, reprenant le dessus, 
firent naître entre les deux démocraties une divergence de vues 
qui favorisa l'intrigue napolitaine, 
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Au contraire, du côté de la réaction, l’accord était parfait. 
La presque totalité des cardinaux, des prélats, des nobles ro- 
mains, et des diplomates réunis à Gaëte, étaient devenus les 
commensaux, les obligés de Ferdinand II qu’ils secondaient de 
leur mieux auprès du Pape. 


A l’annonce de l’arrivée de M. de Corcelles, envoyé extraor- 
dinaire de la République française, le roi de Naples avait eu un 
moment d'inquiétude. Le 7 décembre, il repartit pour Gaëte, 
accompagné de ses enfants et de toute la famille royale. Il allait 
redoubler ses marques de dévotion au Pape afin de le détour- 
ner d'accepter l'invitation officielle du Gouvernement français : 
« Il n’y a pas de soin, écrivit le duc d’Harcourt, de prévenan- 
ces, d’hommages dont il n’entoure le Pape. Il a envoyé une 
grande partie de son service à Gaëte, il lui cède son Palais, pour 
loger lui-même dans un assez mauvais quartier de cavalerie. Il 
y a tous les jours chez le Pape une table de 30 ou 40 couverts 
pour y recevoir les cardinaux et tous ceux qui viennent visiter 
le Pape. Comme on manque de tout à Gaëte, tout le corps diplo- 
matique y va diner. Je suis à peu près le seul qui s’en soit 
abstenu malgré toutes les instances, ne trouvant pas convena- 
ble que le représentant de la France soit défrayé par le roi de 
Naples. Tout l’entourage du Pape n’est pas fâché après les 
terreurs des derniers événements de trouver un asile aussi hos- 
pitalier ». 

Ferdinand II repartit pour Naples le 11 décembre ; il était 
de retour le 14. Gaëte exerçait sur lui une attraction irrésisti- 
ble. « Indépendamment de la présence du Pape, il y trouve, 
chservait M. de Rayneval, ce que malheureusement il se refuse 
compiètement à Naples, le grand air, la liberté. IE fait manœu- 
vrer ses troupes, il se promène par la ville au milieu de son 
peuple. Son humeur et sa santé ont remarquablement gagne 
à ces courses de Gaëte ». Cette activité très grande avait sa. 
raison d’être et M. de Rayneval la signalait : « Il fait tous ses 
efforts pour retenir le Saint-Père dans ses Etats. La plupart 
des membres du corps diplomatique de Rome lui prêtent leur 
appui et agissent dans le même sens. Le nombre des réfugiés 
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romains du haut clergé et de la noblessse augmente chaque 
jour »… 

Les efforts du roi de Naples devaient leur succès à l’inclina- 
tion politique et à l’instinct casanier de l’entourage pontifical : 
« Il a en général, écrivait l’amiral Baudin, des tendances monar- 
chiques, absolutistes même, et par conséquent peu favorables à 
la France. La saison actuelle est rude et la plupart des mem- 
bres du Sacré Collège sont dans un âge où l’on est peu curieux 
de voyages maritimes. Tous trouvent fort douces la chaleur du 
soleil de Gaëte et l'hospitalité du roi Ferdinand qui, jusqu’à ce 
jour, a pourvu fort noblement aux besoins des réfugiés ro- 
mains et de la maison du Saint-Père. La situation leur parait 
bonne ; ils ne demandent pas mieux que de la prolonger ». 


Au fur et à mesure qu’augmentait l’attachement récipro- 
que de Ferdinand II et de Pie IX, la brêche s’élargissait entre 
le pape et la démocratie. Le Pontife couvrait de flatteuses paro- 
les le roi de Naples, son épouse, leur armée et au même moment 
son attitude se faisait inflexible, son langage violent, à l’égard 
des libéraux romains. Il y avait eu d’abord le motu proprio du 
27 novembre par lequel le Pape dénonçait « la violence inouïe 
et sacrilège >» exercée contre lui-même et nommait une com- 
mission de gouvernement que notre vice-consul à Civitavecchia 
appréciait en ces termes : « On ne pouvait choisir pour exas- 
pérer davantage la population des noms plus antipathiques »…. 
De son côté, M. de Rayneval pensait que le motu proprio n’au- 
rait rien perdu à être plus conciliant et comme langage et comme 
choix de personnes. Pie IX, en le transmettant par la voie 
diplomatique, prit le monde et les puissances à témoin des vio- 
lences dont il s’estimait la victime ; il les appelait à son secours 
contre son peuple. 


Le ministre de Bavière, qui poussait à une rupture com- 
plète, s'attendait à ce que pas un des personnages nommés à 
la commission de gouvernement n’acceptàt cette charge. Il man- 
da à son secrétaire demeuré à Rome l’ordre d’enlever les armoi- 
ries de Bavière de la porte de la légation. Les diplomates por- 
tugais, espagnols, napolitains lui donnèrent l'assurance qu’ils 
feraient de même. Par sa circulaire « Les protestations faites », 
Pie IX avait invité, le 28 novembre, le reste du corps diploma- 
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tique à venir le rejoindre à Gaëte. Le ministre de Russie, les 
chargés d’affaires de Belgique et de Prusse, les ministres des 
Etats de l'Amérique du Sud quittèrent Rome, Tous rapports 
officiels avec le gouvernement romain, suspendus depuis le 24 
novembre, étaient ainsi définitivement rompus. 


Le 6 décembre, Pie IX nomma le cardinal Antonelli, consi- 
déré comme l’instigateur de sa fuite, pro-secrétaire d'Etat. Ce- 
lui-ci avait soin de faire remarquer à Mgr Roberti, membre 
de la commission de gouvernement, que Pie IX entendait se 
réserver les affaires étrangères ; elles ne rentreraient pas dans 
les attributions de ses nouveaux ministres. Le même jour, le 
Pape réunit en conseil les cardinaux au nombre de 18. Il fut 
résolu qu’il ne recevrait pas les trois députés qui lui étaient 
envoyés par les Chambres et le Sénat romain. Ces personnages 
se virent refuser à Terracine l’entrée dans le royaume de Na- 
ples. Le ministère romain étant considéré comme illégal, im- 
posé au Souverain Pontife par la violence, on décida de n’avoir 
aucune communication avec lui. Quant aux Chambres elles 
furent prorogées. 

Le Pape n'inclinait pas davantage à suivre l’avis des élé- 
ments modérés qui lui étaient demeurés fidèles et avaient quit- 
té Rome pour le suivre. L’abbé Rosmini, arrivé à Gaëte le 27 
Novembre, ne fut pas écouté. Il en fut de même des deux dépu- 
tés de Bologne, anciens collègues de Rossi, MM. Bevilacqua et 
Ricci qui étaient pourtant membres de la commission de gou- 
vernement nommée par le Pape. Ces deux hommes politiques 
proposaient à Pie IX de se rendre à Bologne ou à San Felice, 
enclave pontificale dans le royaume de Naples, ou même d’ache- 
ter un vapeur et d’y résider, afin de se tenir effectivement ou 
tictivement sur son propre territoire. Une fois chez lui, il renon- 
cerait à appeler une intervention étrangère, règlerait les affaires 
de ses Etats avec le parti modéré, soutiendrait la cause italienne 
contre l’Autriche. Mais le Pape rejeta leur projet, selon le désir 
de l'ambassadeur d’Espagne et, naturellement, de tous les per- 
sonnages rétrogrades qui composaient à Gaëte la cour ponti- 
ficale. Le parti modéré était suspect, à leurs yeux, à cause de 
ses sympathies pour le roi de Piémont, principal adversaire des 


Autrichiens dans la péninsule. 
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« Si le Saint-Siège, affirmait M. de Spaur, doit reprendre 
la place qu’il occupait auparavant, il faut alors que ses rela- 
tions avec tous les souverains catholiques et les gouvernements 
soient rétablies aussi étroitement que possible ». Le mot fous, 
souligné dans le texte, désigne notamment l'Empereur d’Autri- 
che. Ce souverain devait, dans l’opinion du ministre de Bavière, 
figurer avec les autres princes et nations catholiques parmi les 
garants des mesures que l’on prendrait d’un commun accord 
pour assurer la restauration du pouvoir du Pape et qui pou- 
vaient aller jusqu’à une occupation des Etats romains par un 
corps de troupes ayant à sa tête « un commissaire extraordi- 
naire apostolique ». 11 y avait dans ces desseins de quoi soule- 
ver l’indignation du plus modéré parmi les Italiens. 

Lorsque les Chambres romaines, lasses d’attendre le retour 
du Pape ou un geste conciliant de sa part, inquiètes des ru- 
meurs d’une intervention étrangère prochaine, invitèrent le 
peuple à élire une Assemblée générale nationale des Etats ro-. 
mains, qui leur donnerait une constitution provisoire, Pie IX 
se servit de son arme la plus terrible. Le 1‘ Janvier 1849, dans 
son motu proprio intitulé : « De cette station pacifique ».…. il 
lança les censures et l’excommunication majeure contre tous 
ceux qui avaient voulu affaiblir son pouvoir temporel, contre 
tous ceux qui avaient préconisé les nouvelles élections, contre 
tous ceux qui prendraient part à celles-ci. 

L’atmosphère de Gaëte était sûrement pour quelque chose 
dans la violence du Souverain Pontife. Même aux yeux de 
diplomates hostiles à la révolution romaine, comme MM. Mar- 
tinez de la Rosa et le baron de Venda-Cruz, le séjour de Gaëte 
présentait des inconvénients sérieux pour la cause de la Papau- 
té. Dès les premiers jours, les agents français, observateurs 
plus autorisés des affaires italiennes, avaient signalé la voie 
périlleuse où s’engageait le Chef de l'Eglise. 

Le 4 Décembre, l’amiral Baudin s’exprimait ainsi : « Ce 
que je prévoyais de l’impopularité qui résulterait pour le Pape 
de son séjour dans les Etats du roi de Naples n’a pas tardé 
de se réaliser. Il me parait évident que le Saint-Père ne peut 
prolonger sa résidence dans ce pays-ci sans de graves inconvé- 
nients pour lui, et par conséquent, pour le repos de l'Europe ». 
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M. d’Harcourt écrivait le 7 décembre : « Cette situation, si elle 
se prolongeait, porterait un coup funeste à la cause du Pape en 
Italie. On ne manquera pas de dire qu’il n’est pas libre de ses 
actions et qu’il fait toutes ses démarches sous l'influence du roi 
de Naples ». Enfin, le 24 décembre, l'ambassadeur de France, 
après avoir défini Ferdinand II « le prince le plus impopulaire 
de toute l'Italie », jugeait la nouvelle politique pontificale dans 
ces termes : 

« En se remettant entre les mains de celui qui a perdu la 
cause de l'Indépendance, non seulement le Pape fournit par là 
des armes et des prétextes aux anarchistes et aux ennemis de 
la religion, mais il donne encore le droit aux vrais libéraux 
amis de l’ordre et de l'Eglise, de partager un semblable soup- 
çon ». 

Les libéraux romains pouvaient à peine croire à un chan- 
gement si complet dans les sentiments de ce pontife qui avait 
acquis tant de popularité parmi eux, allié maintenant du « plus 
féroce ennemi de l'Italie ». Si les diplomates observent les évé- 
nements d’un œil sec et forment leur opinion d’une manière 
objective, il n’en est pas de même des peuples passionnés et 
des politiques qui les dirigent. Au début du mois de Décembre, 
un grand orateur religieux, ami de jeunesse de Pie IX, le Père 
Ventura, se faisait l'interprète du sentiment populaire à Rome 
dans cette apostrophe : « O hommes de l’obscurantisme ! 
Pie IX avait fait plus de bien à la religion dans un an que 
en avaient fait pendant plusieurs siècles tous les mission- 
naires du monde... Vous lui avez envié la gloire de donner sou 
nom à son siècle. De guelfe qu’il devait être pour demeurer 
fort, vous l’avez fait paraître gibelin. Italien d’origine terres- 
tre, vous l’avez fait paraître autrichien. Vous avez abusé de la 
délicatesse de sa conscience, de la pureté de ses intentions, de 
l’ardeur de son zèle »… 

Cependant, l’ordre n’avait pas été troublé dans Rome et 
dans les provinces depuis la journée du 16 novembre. M .de. 
Forbin-Janson pouvait encore écrire, dans la seconde quinzaine 
de Janvier : « le nom et la personne du Saint-Père ont jusqu'ici 
été respectés. Ses bustes et portraits se voient partout, son dra- 
peau et ses armes figurent partout à côté de la bannière tri- 
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colore italienne. Le mal, les faveurs, les mesures, les refus, 
l’'excommunication sont attribués au cardinal Antonelli. L’on 
sait que cette Eminence est celle que le Pape consulte et que 
tout se fait à Gaëte par ses conseils et sous son influence ». 

Mais la distinction établie entre Pie IX et son entourage ne. 
pouvait subsister car il apparaissait chaque jour davantage que 
‘ le Pape n’était pas seulement un otage entre les mains des ré- 
trogrades, mais la tête de ce parti. Après avoir contribué à lan- 
cer le grand mouvement libéral de 1848, il avait refusé de prè- 
cher en sa faveur une sorte de croisade contre l’Autriche. 
Maintenant il venait d'apporter au roi de Naples, un des chefs 
du parti autrichien, la présence et l’appui du chef de l'Eglise 
et se disposait à prêcher la croisade contre Rome. La guerre 
était déclarée entre l'Eglise et la démocratie. 


II. — Abandon des projets de voyage. 


Pour cette guerre, le Pape allait trouver l’appui inespéré 
de la France et de l'Espagne. 

M. Martinez de la Rosa avait jusqu'alors consacré ses efforts 
à faire réussir le projet du voyage à Majorque ; il reçut, dans 
la seconde moitié de décembre, des instructions de Madrid qui 
ralentirent son action diplomatique et la firent tourner court. 
Certes, elles louaient son zèle et son initiative ; elles l’invitaient 
à offrir encore au Pape une résidence à Majorque dans le cas 
où il se résoudrait à quitter l'Italie ; elles indiquaient toute- 
fois que le gouvernement espagnol ne s’estimerait pas satis- 
fait des dispositions destinées seulement à assurar pour le 
moment la liberté de Pie IX, mais qu’il désirait coopérer effica- 
cement à la restauration de son autorité, A Madrid, le voyage 
éventuel à Majorque était considéré comme l'accessoire, et la 
restauration du pouvoir temporel du Pape, comme l'essentiel. 
A cet effet, le Gouvernement espagnol avait engagé des négo- 
ciations avec le Gouvernement français. 

Dans ces conditions, M. Martinez de la Rosa pouvait diffici- 
lement continuer à combattre l'influence française aussi vive- 
vement qu'il venait de le faire, et, puisque l'Espagne désirait la 
restauration rapide de l’autorité pontificale à Rome, il serait 
impossible d'amener Pie IX à quitter l’Italie pour les Iles Baléa- 
res. 


UN PKHUJET DE SÉJOUR EN FRANCE DU PAPE PIE IX 503 


Enfin, le 21 décembre 1848, le gouvernement espagnol prit 
l'initiative de convoquer une conférence des puissances catho- 
liques auxquelles il rappelait qu’elles étaient garantes de la 
souveraineté temporelle du Pape. La liberté du Pape n'étant 
pas menacée depuis la sortie de Pie IX de Rome, il s'agissait 
dès lors d’assurer d’une manière stable et permanente la su- 
prème autorité du Pontife, en la mettant à l'abri, non seule- 
ment de toute violence réelle et effective, mais même des appa- 
rences de contrainte qui pouvaient être si funestes pour la 
cause de l'Eglise comme pour la paix des Peuples. C'était à 
mots couverts le prélude de l'intervention contre la démocratie 
romaine, et la fin du projet de voyage du Souverain Pontife 
à Majorque. 

En France, le 20 décembre 1848, le général Cavaignac, qui 
n'aurait pas laissé restaurer le pouvoir temporel du Pape à 
coups de canon, avait résigné ses pouvoirs. Dans le nouveau 
ministère, M. Drouyn de Lhuis remplaçait M. Bastide. D’autres 
directives allaient influer sur la politique française dont la 
responsabilité allait :incomber désormais à d’autres hommes, 
moins fermes, moins intransigeants sur les principes que les 
gouvernants républicains de 1848. Le nouveau Président de la 
République, Louis-Napoléon Bonaparte, écrivit bien une. lettre 
au Saint-Père pour l’inviter à donner suite au projet de venir 
visiter la France, et le ministre des Affaires Etrangères pres- 
-crivait bien à M. d’Harcourt de « faire valoir aux yeux de 
Pie IX toutes les raisons capables de le déterminer à chercher 
momentanément un asile au sein de la nation éminemment ca- 
tholique, qui a mérité le titre de fille ainée de l'Eglise ». Mais 
il s'agissait chez le nouveau gouvernement du désir de montrer 
une certaine continuité dans la politique extérieure française, 
de l'ambition d'obtenir cette visite flatteuse de Pie IX que le 
général Cavaignac n'avait point obtenue, plutôt que de la re- 
cherche d’un règlement des affaires d'Italie et de Rome, favo- 
rable à la cause libérale. Après cette première. dépêche plus 
protocolaire que politique, M. Drouyn de Lhuis ne revint pas 
sur la question. 

La négociation suivit son cours de plus en plus mollement. 
Pie IX admettait devant l’amiral Baudin que « la France était 
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de tous les Etats catholiques de l’Europe, celui dont l’assis- 
tance pouvait être le plus utile au Saint-Siège, parce que la 
forme actuelle du gouvernement de la France était celle qui, 
par sa nature, excitait le moins de méfiance parmi les peuples 
de l'Italie ». Mais l’amiral observait que le pape ne voulait ni 
fixer lui-même l’époque de son départ, ni lui permettre de le 
fixer d’après les circonstances de la saison : « il souhaite sur- 
tout ne pas être pressé ». 

Le Pape continuait à dire à M. d’Harcourt qu’il viendrait à 
Marseille, sans jamais fixer d'époque. Il parla d’abord de réali- 
ser ce projet vers la fin de janvier. Il répétait qu’il avait donné 
sa parole et que sa parole était sacrée, puis trouvait toujours 
des motifs pour retarder son départ. Enfin, il fit entrevoir la 
possibilité de son voyage pour le mois de février. 

Déjà à Paris il n’était plus question de faire venir le Pape 
en France. M. Drouyn de Lhuis écrivit au duc d’Harcourt le 
30 janvier que le gouvernement mettait tous ses soins pour 
« replacer » Pie IX dans l’état d'indépendance et de liberté 
nécessaire à sa mission, qu’il n’hésitait que sur le choix des 
moyens, et qu’il avait donné son plein assentiment à la propo- 
sition de Madrid, acceptée par Naples, d'ouvrir des conférences 
entre les représentants des gouvernements catholiques. 


C'était l’intervention contre Rome, cette même intervention 
que Cavaignac refusait, si la France devait en être l’instru- 
ment, et interdisait, si d’autres puissances prétendaient la faire. 
Dans la pensée du gouvernement de Louis-Napoléon Bonaparte, 
il ne restait plus au début de février qu’à choisir le pays qui 
ferait « l'intervention matérielle » dans les Etats de l'Eglise. 
D'abord la politique flottante du nouveau Président de la Répu- 
blique avait indiqué Turin et Naples, puis Naples seul ou avec 
l'Espagne. Enfin, après Novare et devant la menace d’une in- 
tervention autrichienne dans les Etats de l'Eglise, le gouverne- 
ment français se rallia au parti que le général Cavaignac avait 
écarté, celui d'intervenir lui-même militairement en vue du 
rétablissement par la force du pouvoir temporel du Pape. 
C'était mettre délibérément la France dans « la situation aussi 
fausse qu'inacceptable » d’instrument des puissances rétrogra- 
des et confirmer la rupture de l’alliance entre le Pape et la 
démocratie. 
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M. Drouyn de Lhuis trahquillisait sa conscience par ces 
considérations : « La pensée du gouvernement de la Républi- 
que, en se décidant à cette mesure n’a été, ni d'imposer aux 
populations romaines un régime que leur volonté libre aurait 
repoussé, ni de contraindre le pape à adopter, lorsqu'il sera 
rappelé à l’exercice de la puissance temporelle, tel ou tel sys- 
tème de gouvernement ». En somme les troupes françaises par- 
taient au service d’une équivoque : elles allaient tirer sur les 
libéraux tout en ne leur faisant pas la guerre, et rétablir l’auto- 
rité pontificale, sans la rétablir, tout en la rétablissant. 

Les Cours absolutistes, nos adversaires jusqu'alors auprès 
du Pape, qu’elles avaient empêché de se rallier à la politique 
française, applaudirent bruyamment l'intervention française. 
M. Drouyn de Lhuis s’en félicitait : « Les Cabinets de Vienne, 
de Madrid, de Berlin, de Munich, en apprenant le projet de 
notre expédition de Civitavecchia, nous ont fait témoigner la 
satisfaction qu'ils en éprouvaient… L’Autriche, ajoutait-il, per- 
siste, malgré nos représentations, à vouloir occuper Bologne, 
mais elle assure qu’elle ne veut pas aller plus loin ». Pour com- 
prendre combien les Cours absolutistes devaient être satisfai- 
tes, il suffit de songer que le gouvernement français venait 
d'entrer dans les desseins du parti réactionnaire jusqu’à s’en 
faire l’exécuteur. La France allait écraser elle-même la liberté 
dans Rome. 


12. — Le destin de Rome. 


Une réflexion vient à l'esprit en relisant les pages qui pré- 
cèdent, c’est que Pie IX avait un seul moyen de ne pas rompre 
avec les libéraux : s’embarquer pour la France, le 26 novembre 
1848, lorsque l’occasion lui en fut donnée par l’arrivée du « Té- 
nare » dans le port de Gaëte. L'alliance de l'Eglise et de la 
démocratie, ébauchée par ce pape lui-même, pouvait s’en trou- 
ver assurée. Ses effets se seraient fait sentir en France et hors 
de nos frontières, car la France de 1848, étant à l’avant-garde 
de la liberté, avait qualité pour représenter les démocrates de 
tous les pays. Pourtant Pie IX ne saisit pas cette première 
occasion ni n’accepta l'offre qui lui fut renouvelée officielle- 
ment au nom du général Cavaignac, le 6 et le 10 décembre ; 
il ne vint jamais dans notre pays. 
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Les efforts faits pour amener le pape en France, et qui res- 
tèrent infructueux, répondaient chez des hommes comme Ca- 
vaignac, Bastide, d’Harcourt, Corcelles à une grande idée. Res- 
pectueux de l'Eglise, ils pensaient la rapprocher du mouvement 
libéral et des idées modernes, pour la désolidariser des monar- 
chies. Amants de l’Italie, ils voulaient l’aider à conquérir son 
vanité .et sa liberté, éviter en même temps que l’Église se ran- 
geât parmi ses adversaires. À leurs yeux, il y avait là pour la 
France une glorieuse entremise à exercer. Le général Cavaignac 
apercevait surtout la position fausse où un conflit entre la 
Papauté et l’Italie mettrait la France dans l'avenir. Nous ris- 
quions d’y perdre l’appui de l'Eglise si nous montrions moins 
d’empressement à défendre sa domination temporelle que les 
puissances rétrogrades, et celui de lItalie si, lui donnant la 
victoire sur les Habsbourg, nous persistions à la priver de sa 
capitale pour la conserver au Pape. Réussir à amener Pie IX 
en France, c'était résoudre la question romaine avant qu’elle 
fût posée : de Rome partait le signal de la guerre d’indépen- 
dance et, après la victoire, la démocratie française ménageait 
le retour pacifique du souverain pontife dans la ville éternelle. 


On l’a vu, Pie IX rejeta ce projet. Son attitude ne pouvait 
être différente ; la grande idée des républicains français s’ac- 
compagnait en eflet pour le chef de l'Eglise d’un grand risque : 
celui de ne plus revenir à Rome s’il partait pour la France. 
D’autres papes avant lui s'étaient, dans le péril, réfugiés à 
Gaëte : Gélase II, Alexandre III, Grégoire XII. Ce refuge, à quel- 
ques lieues de Rome, permettait d'attendre les événements avec 
la certitude de regagner le siège de Saint-Pierre. Au contraire, 
quitter la péninsule, traverser la mer, aller chercher asile au- 
près d'une grande puissance, entrainait bien des incertitudes, 
en encombrant le chemin du retour des obstacles de la nature 
et des complications de la politique. Une fois parti, le Pape 
reviendrait-il jamais ? Pendant près d’un siècle de son histoire, 
la Papauté avait laissé la ville de Rome « en veuvage », une 
suite de pontifes, tous remarquables, s'étaient succédés à Avi- 
gnon, et, malgré leur indépendance, leurs qualités insignes, ils 
avaient conduit le gouvernement de l'Eglise à manquer d’uni- 
versalité ; la Papauté avait cessé d’être romaine, elle était deve- 


UN PROJET DE SÉJOUR EN FRANCE DU PAPE PIE IX 507 


. nue française. Aussi le souvenir d'Avignon dut-il hanter Pie IX 
dans ces journées agitées de novembre et de décembre 1848, 
«vec la crainte de faillir à sa mission. 


Puisque l’Église est d’essence universelle, aucun pays, mé- 
me la France, n’a plus de droit qu’un autre à tenir sur son ter- 
ritoire le souverain spirituel de tant de millions d'êtres, répar- 
tis à travers le monde, car le contact que ne pourraient man- 
quer d’avoir l’un avec l’autre le gouvernement de l’Etat-refuge 
et celui de l'Eglise, risquerait de créer entre eux certains liens 
difficilement admissibles pour les autres puissances et pour les 
catholiques des autres nations. Dans une conception idéale, le 
siège de la Catholicité devrait être situé en dehors et à égale 
distance de tous les pays ; cette situation idéale étant irréali- 
sable, alors il vaut mieux que le Pape reste à Rome où se trouve 
son siège épiscopal. Si la présence du Saint-Siège à Rome le 
conduit dans la pratique à entretenir avec l'Italie certaines af- 
finités qui ne sont pas conformes au principe de l'égalité entre 
les Puissances catholiques, du moins celles-ci supportent-elles 
cette inégalité, à cause de la tradition du destin de cette ville, 
universelle avant même la venue du Christ sur la terre et où 
depuis près de 1900 ans, se trouve le Gouvernement de l'Eglise 
catholique. 


Obligé d’établir une échelle de valeurs et de déterminer ses 
actes d’après elle, le Pape donna la priorité au principe de 
l’universalité du Catholicisme sur celui du progrès des idées 
politiques. IL serait toujours temps, pensa-t-il, de réconcilier 
l'Eglise avec les idées modernes, tandis que, si l'Eglise perdait 
Rome, ce serait irréparable, elle perdrait la meilleure plate- 
forme, le meilleur théâtre d’où elle puisse être entendue de 
l'Univers. 

Aussi le Pape demeura-t-il à Gaëte et devisa-t-il des moyens 
de reprendre Rome, fût-ce par la force. Il y eut dans son 
cerveau une révolution, il perdit du jour au lendemain ce qui 
lui restait d’amitiés, de sentiments, d'opinions libérales, refusa 
l'hospitalité de la République française, accepta celle du souve- 
rain le plus hostile aux revendications populaires, apparut en- 
fin comme l’otage, voire comme le chef du parti rétrograde. 
Sa volonté d’assujettir Rome était si puissante qu’il lança Ja 
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France et l'Europe contre cette ville pour y rentrer lui-même 
après un siège sanglant. Cette attitude, paradoxale chez le chef 
d’une religion d'amour et de paix, apparait logique si l’on re- 
connait une valeur absolue à l'enjeu de la lutte, à la posses- 
sion de Rome. lé 

L'Eglise et l'Italie, avec un extrême désir et une extrême 
jalousie convoitaient toutes deux la Cité éternelle où elles 
voyaient le fondement de leur indépendance. Ces aspirations 
s’excluaient l’une l’autre sans compromis et sans partage pos- 
sible. Rome avait appartenu sans conteste pendant des siècles 
à l'Eglise qui entendait la conserver. Mais voici que le peuple 
italien la revendiquait pour capitale. Jamais deux personnes 
ne se sont disputé avec plus d’âpreté un trésor de plus grand 
prix, et Pie IX pouvait souscrire à ces paroles de Mazzini, lors- 
que ce tribun exaltait la puissance qu’exerce la jonction des 
quatre lettres qui forment le nom de Rome : « Ce qui ailleurs 
est une parole, venant de Rome est un fait, un décret impéra- 
tif : urbi et orbi.. le Verbe ne peut venir que de la Ville éter- 
nelle ». 


GILBERT DE CHAMBRUN. 
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Rouget de l'Isle après la Marseillaise 


Lorsqu’en juin 1802, le chef de bataillon Claude-Joseph Rou- 
get de Lisle déposa dans l’urne son bulletin de vote contre le 
consulat à vie de Bonaparte, il s’excluait volontairement du régi- 
me nouveau sous lequel la France, saignée par la Terreur et 
pourrie par le Directoire, se courbait avec enthousiasme. Il se 
rangeait parmi les huit mille « Non » qui, au regard des trois 
millions et demi de « Oui », allaient, pendant quatorze ans, jouer 
le rôle ingrat, d’abord effacé, puis menaçant, de la minorité. Le 
texte de ce bulletin fut retrouvé dans ses papiers après sa mort; 
le voici : 

« Je vote contre la mesure proposée par les mêmes motifs 
qui me firent voter contre le 10 août et contre les mesures aux- 
quelles il servait de prétexte. » 

En 1792, en effet, l’auteur encore inconnu de la Marseillaise, 
qui, selon la formule exigée par la constitution, avait prêté ser- 
ment à la Nation, à la Loi et au Roi, n’admettait point qu’un des 
trois pouvoirs dont l’union représentait la Patrie fût supprimé 
par une émeute. Il avait sacrifié à cette conviction son grade 
de lieutenant du génie et s'était exposé aux poursuites des Jaco- 
bins. En ce temps-là déjà, il faisait partie de l'opposition. Ii 
continue et il continuera, encore que, par une contradiction bouf- 
fonne qui durera toute sa vie, il s’efforcera de rester le poète 
officiel de tous les régimes que la France connaîtra entre 1791 
et 1839 (l’Empire excepté), à peu près comme le chancelier Pas- 
quier dont le fauteuil est recouvert en peau de caméléon, 
comme Talleyrand, le plus constant des traîtres, qui, avec la 
fortune d’aujourd’hui, souscrit une police d’assurances contre 
l’infortune de demain. 

L'Empire excepté, avons-nous dit... Il faut en effet lui rendre 

.cette justice que, s’il a chanté, en des vers d’ailleurs déplorables, 
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la République naissante, puis la Raison, puis Thermidor, que s’il 
a chanté plus tard Louis XVIII et les premiers succès de « l’In- 
dustrie », il n’a jamais flagorné Bonaparte. Sa seule originalité 
fut sans doute de n’avoir point consenti à subir le charme ou la 
domination du Corse. Bien plus, depuis le drame de Vincennes et 
la proclamation de l'Empire, il fustigera le maître de l'heure en 
des termes qui, à défaut d’autres qualités, ne peuvent laisser au- 
cun doute sur ses sentiments : 


Qui dit Néron, dit un tyrar féroce, 

L’horreur des dieux, le fléau des humains; 
Qui dit un tigre, exprime un monstre atroce 
Toujours en proie à ses goûts assassins. 

Qui dit Satan, dit un affreux génie 

Ivre d’orgueil, fourbe, parjure, impie, 

Ne respirant qu’effroyables desseins. 

Est-il un mot dont l’affreuse énergie 

Peigre à la fois tigre, Satan, Néron, 

Et pis encore ? — Oui — Quel ? — Napoléon. 


Cette pièce demeurera d’ailleurs inédite et il est peu vraisem- 
blable qu’il ait songé à la faire imprimer sous la surveillance 
de la police impériale. 

A quarante-deux ans, officier démissionnaire, mis à l’index 
par les royalistes puis par les bonapartistes, il ne fait même pas 
partie du petit clan des républicains fidèles : 


Mauvaise tête, 
Le cœur honnête, 
C'est mon avoir, 


avait-il écrit lui-même dix ans plus tôt. En effet, durant le Con- 
sulat, il critique tout et tous, et, comme il n’a point de fortune, il 
gagne péniblement sa vie en copiant de la musique, à la manière 
de Jean-Jacques Rousseau. Il compose des romances dépour- 
vues d'originalité, et les chante, en compagnie de quelques amis, 
parmi lesquels il faut ranger une amie, en tout bien tout hon- 
neur, cette madame Gaïl que le succès de ses œuvres faciles ont 
vite condamnée à un oubli total. « Depuis que tu m’as procuré 
un autre violon, écrivait-il à son ami Ignace Pleyel, je ne rêve 
plus que duos », car Plevel qui savait son dénuement, s’efror- 
çait de lui venir en aide; il lui procurait des instruments et lui 
payait les chansons qu’il était chargé de faire imprimer, 
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Rentré dans la vie civile, Rouget passe une grande partie de 
son temps à changer de logement. Taquineries policières qui, à 
ses yeux, prennent figure de persécution. Sans doute on s’occu- 
pait de lui; des rapports retrouvés aux Archives en font foi; 
mais ces rapports manquent de bonne foi, si l’on peut dire. En 
lan XII, le ministre de la Justice ordonne au préfet de police de 
« prendre des mesures convenables pour connaître sa conduite 
et ses discours ». Le même papier nous apprend qu’on le soup- 
conne d’escroquerie et qu’en l’an IX il aurait fabriqué un faux 
billet au sujet d’une comptabilité d’hôpital. Calomnie absurde 
que toute sa vie dément et que le préfet s’avoue d’ailleurs inca- 
pable de vérifier. « Le chef de bataillon Rouget de Lisle. écrit-il, 
loge à l’hôtel, y est peu connu, paie exactement sa chambre et, 
le soir, rentre un des premiers. » Quelques semaines plus tard, 
un second rapport précise que « cet individu paraît mener une 
conduite assez régulière, sort peu, ne parle d’aucune affaire poli- 
tique et qu’il est toujours rentré un des premiers » (bis), ce qui 
demeure évidemment, aux yeux des agents de Fouché, le signe 
auquel on reconnaît le « bon citoyen ». 

En effet, depuis la fin du Consulat, plus exactement depuis 
l’affaire du duc d’Enghien, on observe chez Rouget de Lisle un 
changement complet d’attitude. Plus de plaintes, plus de récri- 
minations; sa « mauvaise tête » fait silence et s'impose un mas- 
que. En vain d’ailleurs, car il demeure suspect en haut lieu; on 
lui attribue des libelles anonymes injurieux pour certains fonc- 
tionnaires: on le soupçonne de complicité avec Pichegru et Ca- 
doudal, et cela, jusqu’à la mort du premier, étrangié ou suicidé 
dans sa prison, et jusqu’à la capture et à l’exécution du second. 
Après quoi, il n’est plus question de lui pendant près de trois 
ans. 

Mais en 1807, nouveau sujet d’alarmes, dû à un cousinage 
indésirable, celui du général Malet, conspirateur professionnel et 
arrêté comme tel. C’est pourquoi Claude-Joseph redouble de 
prudence. « Il se tient écrit-il, dans la stagnation la plus com- 
plète. » Plusieurs semaines durant, il évitera même de corres- 
pondre avec sa famille, car il connaît trop bien « l'adresse infer- 
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nale qu'ont certainés gens pour dénaturer du blanc au noir les 
choses les plus innocentes » et il redoute « d’être poussé jusque 
dans ses relations les plus indirectes et les plus éloignées ». Est-il 
victime de cette hantise de la persécution, la plus tenace de tou- 
tes les affections psychiques? A le lire, on croirait que l’Empire 
de 1809 fut un régime aussi oppressif que la Terreur. Jadis, em- 
prisonné par arrêté du Comité de Salut Public, il s’était démené 
comme un diable, ne cessant de réclamer la liberté ou le juge- 
ment, « dans le temps même, avoua-t-il plus tard, où demander 
justice c’était demander la mort ». Aujourd’hui, alors que la 
guillotine n’est plus qu’un hideux souvenir, il tremble. Panique 
à retardement, anxiété de l’homme touché par l’âge et qui, 
ayant vécu au temps de sa jeunesse des heures d'émotion intense, 
les évoque et les prolonge encore lorsqu'elles se trouvent désac- 
cordées avec le milieu et les événements. II aspire au repos, à la 
paix, et, quoique, au vrai, rien ne le menace plus, il ne trouve 
ni la paix ni le repos. 

Cet état s’aggrave de préoccupations matérielles. Sa mère 
avait emprunté à l’un de ses fils devenu général et resté comme 
tel le richard de la famille, une somme qui atteignait 11.500 
francs, intérêts compris, lourde charge pour une veuve. Et 
Claude-Joseph, trop pauvre lui-même pour la secourir, doit subir 
les critiques de l’une de ses sœurs, vieille fille revèche, qui lui 
reproche sans cesse sa position perdue, les dépenses qu’entraîne 
son séjour à Paris, et, dédaigneuse de l’auréole, le compare sans 
aménité à ses frères dont l’un commande une brigade et dont 
un autre est devenu commissaire de la marine. 


Pauvre grand homme déchu! Il s’affecte de ces semonces 
comme un collégien! Lui qui a tenu tête à Carnot, à Robespierre 
et à Bonaparte, le voilà enlisé parmi des querelles d'intérêt et 
des difficultés domestiques. Ne va-t-il pas jusqu’à prendre au 
tragique la « perversité » du postier qui a négligé, peut-être avec 
intention, de lui remettre son courrier, et celle de deux servi- 
teurs qui, en reconnaissance de ses bontés, n’ont rien trouvé de 
mieux à faire que de le dévaliser? Sa correspondance est un 
lamento perpétuel, et, lorsqu'il y parle de sa santé, c’est de la 
façon la moins poétique qui soit, n’omettant aucun détail sur 
la fistule dont il est affligé, sur les remèdes qu’on lui a prescrits 
et sur les effets qu’il en a obtenus, 
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Parmi ses déboires, un sujet domine tous les autres : « l’af- 
faire du lustre ». Car il empruntait pour vivre, lui aussi, et avait 
accepté de son prêteur, non pas un crocodile empaillé, mais un 
lustre compté pour une part importante de la somme. Le jour 
vint, assez vite, où il fallut songer à réaliser l’objet qui valait, 
croyait-il, de 50 à 70.000 francs, une fortune pour l’époque. Dès 
lors commence un véritable roman. Aussi têtu qu’illuminé, il 
n’admettait pas d’avoir été trompé. Rien ne le rebutait : démar- 
ches, lettres ponctuées de cris d’indignation et de désespoir. Les 
brocanteurs se concurrençant à la baisse, n’imagine-t-il pas de 
proposer son lustre à M. de Talleyrand, « pour rehausser l’éclat 
des fêtes diplomatiques ». Le prince de Bénévent s'étant récusé, 
il s’en prend au comte Daru et l’importune au point que celui-ci 
dépêche l’administrateur du mobilier impérial avec mission d’exa- 
miner l’objet. Le fonctionnaire vient, s’extasie, mais n’achète pas. 
Toutefois, il a dû laisser quelque espoir car, un peu plus tard, 
Rouget se croit sauvé : « Le gouvernement a promis, dit-il, il y a 
des ordres. » Seulement, il ignore que ces ordres-là, l'Empereur 
les révoque à mesure qu’ils sont donnés. On vit même entrer en 
scène M. de Fontanes. Mais, pas plus que le corps diplomatique, 
le Grand-Maître de l’Université ne voulut débarrasser de son 
lustre l’auteur de la Marseillaise. 


L'affaire se termina, non pas par une chanson, mais par un 
procès que Rouget intenta au prêteur, procès au cours duquel il 
employa les arguments les plus violents et les plus maladroits, 
jusqu’à injurier publiquement son adversaire et jusqu’à faire 
imprimer et à répandre des lettres où il le qualifiait « d’infâme 
usurier ». Or ce personnage si retors et si maltraité n’est indiqué 
dans cette correspondance que par des initiales, C. P. Et l’un des 
rares auteurs qui ont esquissé la biographie compiète de Rouget 
de Lisle laisse tomber négligemment que ce banquier devint 
ministre au début du règne de Louis-Philippe. L'auteur du Chant 
de Guerre pour l'Armée du Rhin dupé par le futur ministre et 
président de la Chambre, Casimir Périer? Impossible. Et pour- 
tant... 

« Le vrai peut quelquefois n’être pas vraisemblable. » 

Quoiqu'il en soit, en ces années où l’épopée napoléonienne 


atteint son apogée, alors que la naissance du Roï de Rome sem- 
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ble assurer l'avenir de la dynastie impériale, Claude-Joseph traîne 
une existence presque misérable. La crainte de la ruine le fait 
plus souffrir que la ruine elle-même. « Je ne puis ni rester chez 
moi, ni dehors de chez moi, écrit-il à-sa sœur. Chez moi je suis 
dans des transes perpétuelles; le moindre bruit me fait frémir, 
je crois qu’il m’apporte la nouvelle de notre désastre : absent, je 
n’ose rentrer, crainte de la trouver arrivée. J’ai songé, conclut-il, 
à me mettre en route pour aller vous demander la place de jar- 
dinier à Montaigu. » 


+ 


Les événements vont la lui donner, cette place qu’il envisage 
comme sa dernière ressource. En janvier 1812, sa sœur disparaît. 
Deux mois plus tard, c’est le tour de sa mère. Le domaine de 
Montaigu, quelques hectares de terres et de vignes près de Lons- 
le-Saulnier, reste sans maître. Claude-Joseph vient s'installer dans 
la maison vide, en haut de la colline dont Gindre de Mancy a fait 
une sorte de Sinaï. Cet ami fidèle et grandiloquent n’a-t-il pas 
écrit que « la jeune génération de cette époque doit se rappeter 
avec quel respect elle le voyait chaque jour descendre de la 
montagne (D), comme un autre Moïse, un livre à la main, le front 
encore illuminé des feux de la Marseillaise. » La vérité est moins 
biblique. Sur le balcon qui dominait son jardin, Rouget char- 
mait sa solitude en jouant du violon; il allait souvent au café; 
et sa vie se passait sans incident. Quant aux rapports qu’il en- 
tretenait avec ses compatriotes de Lons-le-Saulnier, ils sont 
marqués de cette contradiction, de cette générosité maladroite 
qui, sur tous les plans, a troublé le rythme de son existence. Quel- 
qu’un a-t-il un procès à faire ou à subir, une plainte à adresser 
aux autorités? Il est là; il sera l'interprète, l'avocat, le truche- 
ment. Mais oyez son malheur. Il suffit qu’il prenne une cause 
en main, pour qu'elle soit compromise, une réclamation pour 
qu’elle soit repoussée. Si bien que lorsqu'il descendait de Mon- 
taigu pour alier à la ville, les paysans qui faisaient leur marché 
ou qui bavardaient sur la place, se poussaient du coude et chu- 
chotaient en riant : « Ah, voilà l'avocat des mauvaises causes 
qui arrive! » 


En octobre 1812 eut lieu la seconde conspiration du général 
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Malet, celle qui faillit réussir. Rouget, dans sa solitude, apprit 
que ses anciennes résidences de Paris avaient reçu la visite de la 
police. Aussitôt il écrit au préfet du Jura de la plume qui avait 
tracé des lettres comminatoires au Comité de Salut Pubiic 

« Il n’est pas besoin d’aller bien loin pour le trouver. Suivant sa 
coutume et fort de son droit, il devancera les recherches.» Le pré- 
fet reçut et transmit la lettre avec cette mention : « Sa conduite, 
depuis qu'il est ici, n’a donné lieu à aucun reproche. » Mais, 
pour se couvrir, le prudent fonctionnaire ajoute qu’il fait sur- 
veiller le personnage d’une manière spéciale et qu’au surplus, il 
attend des ordres... Il ne sembie pas qu’il en ait reçus, ou, du 
moins, des positifs. Parmi les préoccupations qui assaillaient 
Napoléon en 1913, l'existence du pauvre officier ne tenait assuré- 
ment guère de place. 

Mais déjà, Claude-Joseph, prévoyant la chute de l’Aigle, a 
composé un hymne à la Paix : 

Fille des Dieux, à sœur d’Astrée, 

Reviens, divine paix, embellir nos climats. 
Fille des Dieux, ramène sur tes pas 

Des arts et des plaisirs la troupe rassurée. 

Et puis certaines pièces sur lesquelles les auteurs répubii- 
cains, surtout ceux qui ont écrit pour le Centenaire de 1792, ont 
jeté pudiquement le voile : 

À Sa Majesté l'Empereur de Russie. Janvier 1814 : 

Sois le héros du siècle et l’orgueil de l’histoire 

Punis de l’Occident l’exécrable oppresseur : 

Aux Français consolés fais chérir ta victoire : 

Rends aux Bourboms leur trône, à nos lys leur splendeur 


Et du grand Pétrovitch, émule et successeur, 
Repose triomphant dans les bras de la gloire. 


Nous voilà loin du « despote sanguinaire » et des « rois 


conjurés »! 
A peine Louis XVIII est-il aux | Tuileries qu’il a sa chanson, 


ses chansons, plutôt, car il y en a deux : le Chant du Jura : 


Vive le roil 
Noble cri de la vieille Framce 
Cri d’espérance, 
De bonheur d’amour et de foi, 
Trop longtemps étouffé par le crime et nos larmes, 
Eclate plus brillant et plus rempli de charmes. 
Vive le roil 


34% 
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Et le « Chant Constitutionnel » : 


Dieu conserve le Roi, l’espoir de la Patrie, 
Le fils ainé des Lys, le rempart de la Loi, 
Qu'il fasse le bonheur de la France atterdrie, 
Dieu conserve le Roi, Dieu conserve le Roi... 


Qu'il règne heureux longtemps, que sa main paternelle 
Chasse au loin la discorde et le crime et l’etfroi, 
Qu’elle ouvre les trésors d’une paix éternelle. 

Dieu conserve le Roi. (bis). 


Quand le trôre debout sur sa base sacrée 
Repose soutenu par le peuple et sa foi, 
Que le Roi soit le nœud de l’union jurée, 
Dieu conserve le Roi. (bis). 

On éprouve quelque peine à se représenter le Rouget de Lisre 
de 1792 transformé en poète officiel. Mais, en mettant à part cette 
nuit d’avril qui vit, dans une sorte de psychose, éciore la Mar- 
seillaise, l’œuvre de son âge mûr demeure en somme dans la 
ligne de celle de sa jeunesse : pièces de circonstance, faiblesse de 
l'inspiration. Et las de faire tête aux événements, il se laisse por- 
ter par eux. Car il est vieux maintenant; le régime impérial qu’il 
a honni avec autant de cinviction que la tyrannie jacobine, a 
duré trop longtemps pour lui. Sa dernière manifestation à Lons- 
le-Saulnier fut, aux yeux de Claude-Joseph, particulièrement 
symbolique. Aux Cent Jours, le café Bourbon, où il avait ses assi- 
ses, fut, sans doute à cause de son nom, mis à sac par les cuiras- 
siers de l'Empereur. C’est en vain que le retour de Louis XVII 
semble apporter à Claude-Joseph la fin des tribulations. Sa vie 
va recommencer, du moins il le croit. Mais la vie ne recommence 
jamais; elle continue et une nouvelle épreuve l'attend, particu- 
lièrement cruelle, la vente de Montaigu. 


k 
LE 


Depuis longtemps, la propriété s’en allait par morceaux. Son 
père l'avait entamée, puis sa mère. Un champ par ci, une vigne 
par là, on grignotait. En 1817, son frère cadet, le général, voulut 
retirer sa part. Claude-Joseph ne pouvant la lui payer, il fallut 
vendre. Point d’égard pour celui qui l’habitait et pour cause. 
Comme, au cours d’une revue, le comte d'Artois s’étonnait que 
le général baron Rouget, avec de superbes états de service, ne 
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fût toujours que brigadier : « Ah ! Monseigneur, répondit celui- 
ci, c’est que j'ai une belle-sœur qui m'a causé bien du tort. » Et 
ce jour-là, le royaliste constitutionnel Claude-Joseph ne put s’em- 
pêcher de donner un regret au droit d’aînesse aboli, cependant 
qu’il écrivait quelques vers, ses meilieurs peut-être, sur le pays 
qu'il allait quitter et dans lesquels passe, oh! à peine sensible, 
comme un très léger souffle lamartinien : 


Séjour charmant de mon enfamce 
Lieu d'amour et de souvenirs, 

Où dans les bras de l'espérance, 

Je fus bercé par les plaisirs; 

Toit paternel, champêtre asile 

Où tout me plait et m’attendrit 

Quels jours riants, quel sort tranquille 
Vous retracez à mon esprit. 


dns) st Lin Lee s-9 gp en Se ne) es 0 € 9 Le 


Lieu chéri, pendant les orages 

Tu fixais mon œil rassuré 

Je vins, tout froissé des naufrages 
Te croyant le port désiré. 

Vain espoir, séduisant mensonge, 
Ah ! pour moi vous êtes un somge 
Que je tremble de voir finir. 


Toit paternel, champêtre asile, 
Lieu de souvenir et d'amour 

Loin de vous il faut qu'on m'’exile 
Hélas ce sera sans retour. 


Errant aux rives étrangères 

Nulle à mes yeux n’aura d’attraits; 
Vous eûtes mes amours premières, 
Vous aurez mes derrmiers regrets. 

Il revient à Paris en juillet 1817, pour éditer « une idylle avec 
musique », mais ce n’est que l’année suivante qu’il s’y installe 
définitivement. Il a cinquante-sept ans, un passé bien lourd pour 
ses épaules, et, dans l’avenir, rien, autant qu'on peut préjuger 
sous la Chambre Introuvable, alors qu’il rencontre à chaque pas 
dans la rue des gens qui se considèrent, en eux-mêmes ou dans 
leurs proches, comme ses victimes. On a tant hurlé la Marseillaise 
au pied de l’échafaud, sous ies fenêtres des prisons! Un jour 
que Claude-Joseph se trouvait à la Bibliothèque royale, le cheva- 
lier de Port de Guy, l’ayant aperçu, interpella Barbier le jeune (1): 


(1) Bibliothécaire royal, fort connu sous la Restauration. 
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« Connaissez-vous cet homme? — Oui. — L’auteur de l'Hymne 
des Marseiilais? — Sans doute. — Et l’auteur de l'Hymne des 
Marseillais est reçu dans une Bibliothèque royale? c’est une hor- 
reur, c’est, etc., etc... » Si bien que Rouget, ulcéré, hésite queique 
temps entre deux partis : ou chasser le chevalier à grands coups 
de pied dans le ventre (sic), ou renoncer lui-même à paraiire à la 
bibliothèque, maigré les instances obliigeanies de M. Barbier. Et 
c'est à ce dernier parti qu'il se range. 


11 loge en garni au quartier Latin et vit chichement de leçons 
de musique, d'articles, de traductions anglaises. Le vide s'est rait 
paru ses anciens amis. Grétry, Méhui e Mme Gaïi soni morts. 
vleyel a quitté Paris. Pourtant un petit groupe se reiorme autour 
ue lui. Petit groupe, « de gauche », dont les principaux represen- 
tants sont le général Biein, un de ses anciens « frères d'armes », 
et béranger. Kouget, faute de pouvoir êire le « barde », comme il 
dit, d'un régime qui lui fait grise mine, se résigne désormuis à 
devenir, sinon le poëte, du moins ie musicien de l'opposition. 
il va mettre des notes sur les vers de Béranger. 


Déjà ia chanson « Plus de politique », dont la musique date 
de 1819 alors qu'il était encore à Montaigu, marque un léger revi- 
rement sur l’enthousiasme légitimiste de 1814. Il est vrai qu'il 
n’est pour rien dans les paroles, œuvre du grand chansonnier. 
En 1817, il orchestre, si l'on peut dire « la Sainie Aliance des 
Peuples », en 1819 « les Enfants de France ». Il y en aura d’au- 
tres : « Charles VII », « Ma Répubuique »; c’est une véritabie coi- 
iaboration. 11 orchestre certaines pièces de Noüier ei üe 
Casimir Deiavigne; il refait la musique de la romance de Cha- 
teaubriand « Combien j'ai douce souvenance », mais 1i ne par- 
viendra pas à faire oublier l'air populaire qu'avec beaucoup de 
sens avait choisi l'Enchanteur pour y adapter les paroles. Et 
puis, troubadours, créneaux, panaches et destriers, Olivier, Egi- 
phard, Coucy, Duguesclin, la mode. Marot, Marguerite de Valois, 
Thibaut de Champagne, Marie Stuart (Adieu plaisant pais de 
France) et Voitaire (romance d’Agnès Sorei), voisinent frater- 
nellement. Mais parmi cette diversité, rien ne surnagera. 

Les bénéfices qu'il en tire ne sauraient d’ailleurs exciter la 
jalousie de ses contemporains. En vain essaie-t-il de chanter 
Henri IV à propos du rétablissement de la stalue du Pont-Neuï 
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et de consacrer ses dernières ressources à faire éditer cette com- 
position intitulée « Chant héroïque », chant muet, si l’on peut 
dire, car il ne fut pas exécuté officiellement. Par la mise en vente 
coincidant avec le jour de l'inauguration, Rouget avait tenté de 
secouer l’indifférence générale. Il dut reconnaitre que ni les mi- 
nistres, ni le duc de Berri n’y prêtèrent attention, pas plus d’ail- 
leurs que ie public et que « seuils les uitras des deux bords en 
avaient fait la critique ou l'éloge ». Les années suivantes ce sont 
les « Vétérans », inspires par un discours du Maréchal Gouvion 
Saint-Cyr. Et comme ses affaires n’en vont pas mieux, il songe 
à s’exiler en Angleterre. Pour se procurer l'argent nécessaire il 
fonde quelque espoir sur « une publication de 12 à 15 pages avec 
musique au prix marqué de trente sous ». Il compte sur Nodier 
qui semble s'intéresser à lui. Mais la malchance ne le lâchera 
point, les promesses restent à l’état de promesses, la revue de 
projet l’argent d'espérance et, par suite, le voyage de regret. Une 
seule consolation pour sa « mauvaise tête ». Ne devoir aucune 
reconnaissance aux dominateurs du jour, être maître de les 
juger à leur valeur sans qu’il en coûte rien à sa délicatesse. 

L'avocat des mauvaises causes, à commencer par la sienne, 
demeurera toujours l’homme des grands espoirs et des vastes 
pensées auxquels manquera toujours aussi le potentiel de réali- 
sation. Autre édition avortée, ceile de ses « chétifs essais », com- 
me il dit, car ce visionnaire est un modeste. En 1820 il annonce 
à son ami Charles Weiss, bibliothécaire à Besançon, qu’il a réuni 
« les matériaux d’un travail important et bien plus considérable, 
unique en son genre et qui, rédigé comme il l’entend, pourrait 
devenir une fortune »; et ce sera une page de plus à ajouter au 
livre des Chimères désailées, titre qui conviendrait le mieux à ses 
mémoires, s’il songeait à les écrire. 


t 


CES 


Entre temps, il crut devenir diplomate. Par quelles protec- 
tions obtint-il de se faire attacher à l’ambassadeur nommé au 
Brésii qui devait partir en février 1820, on ne sait. Mais au der- 
nier moment, l'ambassadeur se mua en simpie chargé d’aifaires, 
lequel n'avait ni les motifs, ni les moyens de s’adjoindre un 
attaché. | 
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Du coup, Claude-Joseph retombe à plat parmi les infortunes 
auxquelles il s’est cru près d'échapper. Faute de représenter son 
pays en Amérique latine, il va se faire l’auxiliaire besogneux du 
fisc. Il entre en relation avec le principal administrateur d’une 
compagnie chargée de recouvrements par le ministre des finan- 
ces. Il sera l’agent de cette compagnie et se rendra dans les pré- 
fectures pour consulter les archives. Ses frais seront payés et il 
recevra « une bonne indemnité ». Seulement, comme par hasard, 
les travaux de la compagnie sont provisoirement remis à juillet, 
puis à septembre, enfin à novembre. Ce n’est que le 20 de ce 
mois qu’il peut annoncer à Weiss son départ imminent vers Pau, 
Tarbes, Auch et Perpignan. 

Et c’est alors qu’il envoie, comme un adieu, à son ami, une 
nouvelle pièce patriotique, car le bon Rouget, à la veille d’exécu- 
ter une tournée de contrôleur, prend l'attitude du voyageur aux 
Grandes Indes, qui, avant de rompre les amarres, lègue à sa patrie 
sa suprême pensée. 

Mon dernier vœu 


Triomphe Ô chère France, 

Triomphe et prospère toujours. 

Des sages héros, inère auguste et féconde 
Garde ta liberté, donne la paix au monde 
Et sois des nations la gloire et les amours. 

Six semaines plus tard, il est de retour sans encombre. Il a 
reçu partout bon accueil, « même des préfets » (ce même est un 
poème), mais il avoue les résultats très problématiques de sa 
mission, sauf d’avoir fait six cents lieues aux dépens de qui il 
appartient et d’avoir existé deux mois sans être obligé de disputer 
jour par jour son existence au malheur d’une situation qui... 
« franchement, ne devrait pas être la sienne. » 

Le 20 février, il a une entrevue avec Humann, financier et 
organisateur d’entreprises. Cette entrevue a lieu à l’Hôtel du 
Brésil, rue Notre-Dame des Victoires. Est-ce en souvenir de son 
ambassade manquée qu’il a choisi cet hôtel-là? mais il redoute 
qu'Humann ne juge sa démarche intéressée et ne le prenne pour 
«un de ces quémandeurs qui ne s’approchent des riches que pour 
les mettre à contribution ». D’ailleurs, peut-il fonder un espoir 
sur une affaire sans qu’aussitôt elle ne périclite? « Me voilà, 
écrit-il quelque temps après, de plus belle plongé dans le guêpier 


ROUGET DE L'ISLÉ APRÈS LA MARSÉILLAISE 52i 


d’où j'étais momentanément sorti, pénurie, incertitude, embar- 
ras de toutes les espèces. » 

Il court de logis en logis; en juin il est 15, rue du Helder, en 
août, 22, rue Bleue. Là, il se renseigne auprès de Weiss sur la 
jeunesse et l’éducation d'Henri IV pour donner plus de couleur 
locale à la pièce qu’il avait composée et la faire non seulement 
chanter, mais représenter en Guyenne. D’autres propositions lui 
viennent de Nantes. Mais l'argent manque pour s’y rendre, com- 
me lors du projet de voyage en Angleterre. Humann ne se doute 
pas de sa situation, ou ne la comprend pas, ou ne veut pas la 
comprendre. Et Rouget le Malchanceux, de philosopher à la ma- 
nière de La Fontaine : « Puisque, écrit-il, ses millions exercent 
une influence fâcheuse sur son caractère, n'est-il pas assez puni 
d’en avoir, n'est-il pas, sans comparaison, le plus pauvre de nous 
deux? » Il craignaït de paraître intéressé. Il n’y a que trop bien 
réussi. 

C’est au cours de cette période de plus complet dénuement 
qu’il pénètre chez les Saint-Simoniens et suggère au chef com- 
muniste l’idée que la musique doit jouer un rôle important dans 
la cité future. Sur la demande de Saint-Simon lui-même, il com- 
pose le « Chant des Industriels » et le fait exécuter devant lui 
par des chœurs d’ouvriers, chez les Ternaux, inaugurant ainsi 
les orphéons. 


Les temps préparés par nos pères, 
Les temps sont enfin arrivés. 

Tous les obstacles sont levés. 

Nous touchons à des jours prospères. 


.. 


Laissons dans sa basse mollesse 
Le sybarite végéter. 

Laissons le noble nous vanter 
Ce qu’il appelle sa noblesse, 


Amis ! Les vrais nobles, c’est mous. 
C’est nous de qui la vie active 
Produit, et conserve, et cultive, 
Dévouée au bonheur de tous. 


A-t-il senti le paradoxe né de l’opposition de sa vie avec ce 
qu’il exalte en des vers quelque peu poncifs? Si le progrès, l’in- 
dustrie, doivent apporter le bonheur à l’humanité, ils commencent 


PA 
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par ne pas le donner du tout à l'humain appelé Rouget de Lisle. 
Il pose à ses propres yeux au prophète vêtu de peaux de bêtes et 
mangeur de sauterelles; mais il avoue que ce régime-là n'est 
point fait pour exciter sa verve. « Ah! mon ami, écrit-ii à Weiss, 
le 14 janvier 1823, la misère, la mauvaise santé, quels éteignoirs! 
Je me trouve coiffé du premier, c’est bien plus qu'assez; jugez 
de deux... » 

Saint-Simon a tenté de se suicider. Ii n’a réussi qu’à s'ébor- 
gner et Rouget, qui lui aussi, subit périodiquement ia tentation 
werthérienne, se promet bien de choisir un autre moyen. Point 
de pistolet, ni de poison. Ii pensa d’abord « à mourir de chagrin 
auprès du recueil de ses œuvres » qu'il voudrait éditer aupara- 
vant, non pour se procurer des ressources qui lui seront bientôt 
inutiies, mais pour laisser un témoignage à la postérité, seul 
au-delà dont il semble se préoccuper. il ne songe point que la 
gloire posthume, idée fixe de tout bon romantique, se limite, en 
somme, à l'enterrement officiel, avec défilé, musique et discours, 
parfois, au centenaire, un numéro spécial de l’I{lustration, re- 
couvrant, au fond des esprits une ignorance souvent totale, et, en 
tout cas, au fond des cœurs la plus somptueuse indifférence qu’il 
soit possible d'imaginer. « Ne craignez pas, écrit-il à Weiss quel- 
que cascade à la Saint-Simon. Mais il est des équivalents aux- 
queis mes principes ne me défendent pas de recourir, » Le 10 
juillet, il est à bout : « Ma pauvre tète s’en va. Ce n'est plus au 
jour le jour que j’existe, mais au moment le moment. » 

Qu'’a-t-il donc imaginé? Partir à pied et marcher devant lui 
jusqu'à ce que la mort s'en suive. « Réjouissez-vous, mon cher 
Charles, comme vous le feriez si vous me voyiez guéri d'une ma- 
ladie également ignominieuse et dou:oureuse. Je ne vous laisse- 
rai point dans l'incertitude sur mon sort et vous instruirai de 
mes projeis au moment où l'exécution en commencera. » 

Est-ce de Béranger que vint le secours, ou plutôt, cette fois, 
de Weiss? Quoiqu'il en soit, à la fin de juillet, il est toujours 
vivant et conte à son ann que si, l'hiver précédent, il a eu froid, 
penuant 1 été, il a eu farm. « C'est moitié plus que la cigale de la 
fable, dit-il, au reste ce rapport n’est pas le seul que j'aie avec 
elle. » 

Son recueil intitulé Cinquante Chants Français paraitra pour- 
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tant, mais à ses frais, car Ternaux, qui avait promis une avance, 
a manqué de parole et, le 19 mars 1824, Claude-Joseph sollicite 
un prêt d’argent pour couvrir la publication. II n’a jamais eu 
d’illusion sur son talent : « Je suis compositeur, écrit-il, comme 
un faiseur de charades est poète. » Dans la presse, le Mercure 
lui est favorable, mais la vente n’en sera pas moins pénible. A 
l'échéance, il n’a pas la moitié de ce qu’il doit; et si, un peu plus 
tard, il espère que « ces vieux chants gaulois ne serviront plus 
qu’à lui faire essuyer des banqueroutes », c’est que Béranger a 
battu le rappel en faveur de son ami. Alors seulement le tirage 
s’épuisera ét une seconde édition sera faite, amputée de deux 
pièces, dont le Chant royaliste du Jura, si bien que les Cinquante 
s’appelleront désormais les Quarante-Huit. 


Entre temps, il avait écrit le livret d’un opéra shakespearien 
orchestré par Chélard et il en espérait beaucoup. Mais, pour 
l'instant, il atteint le fond de l’abîme, car il se voit poursuivi pour 
une lettre de change à laquelle il n’a pu faire honneur. Prison 
pour déttes! comme un fils de famille! Arrêté à son domicile 
d’alors, 21 passage Saulnier, il passa de ce taudis à Sainte- 
Pélagie. Il y resta dix-sept jours. Béranger paya pour lui, après 
avoir plaidé sa cause auprès de Casimir Périer et de Laffite. Mais 
quel coup ! Il crut n’y pas survivre et salua, comme l'annonce 
d’une mort libératrice, de cruelles douleurs d’entrailles qui le 
torturèrent dans sa cellule. « Malheureusement, écrit-il à Weiss, 
cela n’a pas duré. » 

À sa sortie, nouvelle angoisse. Pendant sa détention, une 
partie de ses effets a été volée, l’autre mise en gage par sa 
logeuse « cette créature qui, pendant ce temps. le laissait à Sainte- 
Pélagie dans la plus affreuse pénurie ». Il s’est trouvé sans un 
habit, sans une chemise autre que celle qu’il avait sur le corps. 
I1 a fallu « jouer du couteau », écrit-il, pour ravoir ce qui n’est 
pas irrévocablement perdu. 

L'incertitude empoisonne sa vie et l’idée du suicide par ina- 
nition, qu’il s’obstine à distinguer de la corde, du poison et du 
pistolet, le hante de plus en plus, Parlant d’un Corse qui, dans sa 
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prison, s’est laissé mourir de fabn, il écrit à Weiss : « Peu s’en 
est fallu que je ne lui servisse de pendant. » 

Pour comble de malheur, il est frappé d’apoplexie et reste à 
demi-paralysé. C’est alors que, voyant l’insuffisance des secours 
exceptionnels, Béranger eut l’idée de faire souscrire à ses amis 
une cotisation périodique de 20 francs « pour venir en aide à un 
coréligionnaire malheureux ». L’évêque Grégoire, informé à son 
tour, chargea le sculpteur David d'Angers, de remettre à Rouget 
la première mensualité, produite, disait-il, par la vente de sa mu- 
sique. # 
Tout ému, car il a été élevé dans le culte de la Marseillaise, 
David se présente au n° 23 de la rue du Battoir où l’infortuné 
habite actuellement, gravit l’escalier sombre et trouve son héros 
dans son unique chambre, enfoui sous un bonnet de laine. « Il 
était impossible, a-t-il écrit plus tard, de retrouver sous cet amas 
de guenilles et d’infirmités, l’auteur de l’hymne qui réveillera 
éternellement la liberté dans les cœurs des peuples.» Il lui dit 
qu’il voulait faire son portrait. Rouget refusa obstinément, mais 
le lendemain, David revint avec son ébauchoir, sa glaise et s’éta- 
blit de force dans la chambre. Il fallut envelopper de couvertures 
le pauvre infirme et le caler tant bien que mal pour qu’il se tint 
à peu près droit sur sa chaise. Voulant animer les traits de son 
modèle, l’artiste mit la conversation sur la Marseillaise et lui 
demanda comment il l’avait composée. Il recueillit ainsi, avec 
quelques variantes de détail, le récit auquel le tableau de Pils a 
donné, sans trop souci de la vérité historique, la vogue que l’on 
sait. L'œuvre de David, un profil sur médaillon avec le texte du 
Chant de guerre gravé au-dessous, fut mis en loterie à 20 frs le 
billet, mais on dut inventer un prétexte, on ne sait lequel, pour 
faire accepter l’argent à Claude-Joseph. 


É% 

Cependant l’administration de l'Opéra venait de recevoir à 
l'unanimité le Macbeth de Chélard. Le nom de l’auteur du livret 
{officiellement anonyme) a du être révélé au directeur, le vicomte 
de La Rochefoucauld. Révélation si grave qu’il a fallu, comme 


disait Talleyrand, « faire marcher les femmes ». Une « très aima- 
ble dame », écrit Rouget, fut chargée de négocier avec « le terrible 
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vicomte » qui, sur le moment, fut affolé. Pourtant, il ne revint 
pas sur sa décision. Mais, entre temps, Rossini a obtenu un tour 
de faveur pour son Moïse et les répétitions de Macbeth sont inter- 
rompues. Lorsqu'on les reprendra, de nouvelles difficultés surgi- 
ront; il y aura désaccord, dispute même, à propos de l’interpré- 
tation, entre le librettiste et le compositeur. Atmosphère orageuse, 
mauvais départ. 

Rouget est plus agité et anxieux que jamais, et pour cause; 
sa garde-robe est telle qu’il « ne peut, dit-il, se présenter nulle 
part, surtout vis-à-vis de gens pour qui l’écorce est tout et qui, par 
état, non moins que par caractère, jugent un oiseau par le plu- 
mage ». Songe-t-il que la Marseillaise a fortement collaboré à la 
misère de beaucoup de gens en Europe et que bien des émigrés, 
même parmi ceux qui ne furent point complices de Bouillé, ont 
été encore plus malheureux que lui? 

Pour « vivoter », il a cherché à emprunter 1.200 francs rem- 
boursables sur la première représentation de Macbeth qui sera 
suivie, espère-t-il, de quinze à vingt autres, même si la pièce doit 
tomber. 

Dès le surlendemain de la première, il constate que « le suc- 
cès n’a point répondu à ses espérances, et, dans le fait, ne de- 
vait point y répondre.» Amour-propre et entêtement du composi- 
teur qui, ne voulant pas se mettre en tutelle, l’a évincé de toute 
coopération; jeu médiocre, mise en scène déplorable, au point 
que le librettiste se félicite de n’avoir pas fait une plus lourde 
chute. Il compte pourtant sur une douzième représentation, espoir 
modeste, mais, depuis le vendredi 13 juillet, jour fatal, Macbeth 
est suspendu. Son nom, cause en partie de cette décision, est un 
« véritable épouvantail » au point que La Rochefoucauld se voit 
menacé de disgrâce pour avoir laissé jouer l’auteur de « l’infâme 
Marseillaise ». 

On juge de sa fureur. C’est, pour son œuvre, « un assassinat, 
comme celui de Duncan par Macbeth » « La Rochefoucauld est 
un pleutre, Rossini et les rossinistes de vils ‘intrigants qui 
ne méritent pas la moindre concession. En ce qui le con- 
cerne, il ne changerait pas un iota, même s’il le pouvait, à son 
texte, s’agirait-il de cent existences aussi heureuses, aussi bril- 
lante que la sienne est abjecte et déplorable. » En somme. à Paris. 
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échec complet. En revanche, à Munich, réel succès, mais Chélard 
sera seul à en profiter : il a trouvé là-bas un confortable fromage 
avec l’emploi de maître de chapelle du roi de Bavière. 

L'âge, les infirmités, les privations, s'unissent pour abattre 
le pauvre musicien. Convalescent, mais à demi perclus, la soli- 
tude est désormais intenable pour lui. En 1828, son vieil ami, le 
général Blein l’accueille à Choisy-le-Roi. La souscription ouverte 
par Béranger parmi les libéraux assurera son entretien. Est-ce 
la paix enfin? A l'abri du froid et de la faim, il peut faire de la 
musique avec ses hôtes dans le calme de cette petite ville qui, si 
proche de Paris, reste encore une ville de province, maïs s’il n’a 
plus la hantise du loyer et du pain, il a celle de sa déchéance et, 
pendant près de deux années encore, il remâchera des idées funè- 
bres. 


# 

Soudain, au terme de cette vie sans joie, le rideau va se lever 
une dernière fois. Berlioz conte qu’au lendemain des trois Glo- 
rieuses, une foule nombreuse, réunie sous les Galeries du Palais- 
Royal, entonna soudain, sur un mot de lui, le refrain de la Mar- 
seillaise, avec une énergie si puissante qu’il en fut lui-même 
épouvanté. Avoir épouvanté l’auteur de la Marche de Rackozky, 
celui que la caricature de l’époque représentait appuyé sur un 
canon, symbolisant ainsi l’usage qu’il faisait des cuivres et de la 
grosse caisse, sera pour la Marseillaise le premier succès de sa 
nouvelle carrière. Car, en juillet 1830, elle est ressuscitée avec le 
vieux Lafayette et le drapeau tricoïiore. A l'Opéra, Nourit mobi- 
lise à ses accents les habits noirs et les robes décolletées, cepen- 
dant qu’un spectateur se lève et annonce au public que l’auteur 
du chant national est dans la gène, presque dans la misère. Quête 
dans la saïle, dont le montant, remis le lendemain à Rouget, fut 
versé par lui à la caisse des blessés des trois journées. 

Car le voyant de 92 cultivera jusqu'au bout le geste généreux 
en même temps que l'utopie. À la nouvelle de l’insurrection, il 
était parti à pied, de Choisy, pour Paris où l'or se battait. Il n’alla 
pas loin, ses forces l'ayant trahi. On dut le ramener au logis. trai- 
nant l’aile et tirant le pied. 

Dès le 5 août, le duc d'Orléans accordait 1500 francs de pen- 
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sion à son compagnon d’armes de 1792. Ce n’était point, assuré- 
ment, une dotation napoléonienne, mais Louis-Philippe qui, à 
cette date, n’est pas encore proclamé roi, ne gaspillera jamais les 
deniers du pays. Il faudra l'intervention de Béranger pour obte- 
nir deux autres pensions, de mille francs chacune, par arrêté des 
ministres de l’Intérieur et du Commerce, Montalivet et d’Argout. 


L'argent, surtout quand il est donné avec parcimonie, ne suf- 
fit pas. La « Meilleure des Républiques » se doit d’honorer publi- 
quement ses grands hommes. Rouget, dont la boutonnière est 
vierge, aura la Légion d'Honneur, réclamée d’ailleurs pour lui 
par son ami Bilein. Dans l’empressement qu’il mit à réparer 
l'injustice des régimes déchus, le ministre signa un diplôme 
d’officier, sur quoi le maréchal Macdonald dut faire observer 
que le chef de bataïilon Rouget de Lisle n’était pas encore che- 
vaher. 

Enfin, pour compléter le tableau, on entendit Louis-Philippe 
chanter lui-même la Marseillaise du haut de son balcon au Palais- 
Roval. Ce fut, en cet été 1830, le divertissement à la mode. On se 
massait sous les fenêtres, on demandait le Roi et, dès qu’il 
paraissait, des crie éclataient : « La Marseillaise! » que le sou- 
verain entonnait aussitôt, les yeux au ciel et la main sur le cœur. 
Bientôt ce fut une scie et il est vraisemblable que les légitimistes 
de Paris ne se privèrent point du plaisir ironique et quasi jour- 
nalier de faire chanter à l’« Usurpateur », « la horde d’esclaves, 
de traîtres et de rois conjurés » qui avait accompagné son cousin, 
puis son père, à la guillotine. Louis-Philippe finit par compren- 
dre que cette popularité n’était pas du meilleur aioi et, dès lors, 
cessant d'appeler en public les citoyens aux armes, il se vengea, 
non sans esprit, dans l'intimité, en adoptant une facétie qui cou- 
rait alors les rues : les paroles de la Marseillaise mises sur Pair 
de la romance « Le grâce de Dieu », air languissant el pleurard 
à souhait, que Berlioz a noté avec le plus grand soin &ans un de 
ses livres, au point qu’on peut se demander s’il n’en serait pas 
jui-même l’auteur. La « Parisienne », de Casimir Drelavigne, 
chant des barricades, qui unit le vulgaire à la platitude, vint don- 
ner à Rouget de Lisle le sacre suprème de la gloire par Fimitation 
avortée de son œuvre. La « cartouche citoyenne » sera d'ailleurs 
tout à fait de circonstance en un temps qui ne connut d'autre 
guerre que celle des rues et de conquêtes que ceile des pavés. 


+ 
De) 
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Pour l’auteur du Chant de Guerre de l'Armée du Rhin, c’est 
l’apothéose avec tout ce qu’elle comporte de visites et de corres- 
pondance, car la célébrité d’un homme se mesure, de son vivant, 
à la besogne de son facteur et à celle de sa concierge. On l’acca- 
ble de compliments dont il ne semble d’ailleurs pas avoir été 
dupe. Un personnage se fait annoncer. Il est jeune et se dit homme 
de lettres. Après quelques banalités, le dialogue s’engage : 

Le visiteur. — On ne fait plus de chansons aujourd’hui. 


Rouget de Lisle. — Vous croyez : l’ami Béranger en compose 
de nouvelles tous les jours. 
Le visiteur. — Lorsque je parle du présent, j’excepte Béran- 


ger. C’est un « ancien grand maître » aussi bien que l’auteur de 
la Marseillaise. Quel homme, en effet, produirait de nos jours 
un chant aussi vaillant, aussi magnanime, que celui de la Mar- 
seillaise? Il n’y aura jamais deux Rouget de Lisle. 

Rouget de Lisle. — J'accepte jusqu’à un certain point votre 
compliment; mais je vous ferai observer que la Marseillaise a 
plusieurs stances qui ne sont pas toutes de même valeur. Laquelle 
préférez-vous ? 

Le visiteur. — Elles sont toutes sublimes. Cependant j'avoue 
que j'affectionne singulièrement la dernière. 

Rouget de Lisle. — Rappelez-moi donc les premiers vers de 
cette stance; la mémoire se perd avec l’âge. 

Le visiteur. — La mienne a toute sa fraîcheur : 


« Nous entrerons dans la carrière 
Quand nos aînés n’y seront plus » 
Rouget de Lisle. — Vous les trouvez beaux ces vers, Monsieur ? 
Le visiteur. — Fort beaux. 
Rouget de Lisle. — Je suis d'autant plus flatté de votre éloge 
qu'il est certainement sincère car. le couplet que vous vantez 
n’est pas de moi... (1). 


* 
EU 


L'auteur de la Marseillaise n’a plus que six ans à vivre et, 
une fois encore, il lui faudra changer de logis. Les amateurs de 


(1) En effet le dernier couplet de la Marseillaise, dit « couplet des 
enfants » a été composé en octobre 1792, très probablement par Dubois, 
journaliste qui devint plus tard préfet de l’Empire, 
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symboles y verront peut-être une revanche morale de ces émigrés 
qu’il a désignés jadis à la colère de ses compatriotes. 


A la fin de 1830, le ménage du général Blein s’effondre par 
le double décès de sa femme e1 de sa mère. Rouget vient demeurer 
chez la famille Voiart qui demeure rue des Vertus, dans la partie 
haute de la ville. Il finira ainsi parmi les jardins. On rencontrait 
souvent le vieil homme, voûté, clopinant, coiffé d’un chapeau à 
larges bords ombrageant une perruque rousse démodée et pas 
bien d’aplomb, vêtu d’une longue redingote qui rappelait celle des 
officiers à la demi-soide de la Restauration, quand il promenait, 
pendant les beaux jours, sa gloire et sa vieillesse. 


Mme Voiart écrivait des romans et des contes moraux, tandis 
que son mari faisait de la peinture en amateur. Conversations, 
musique, souvenirs. Rouget édite ses mémoires sur Quiberon 
lorsqu'il accompagnait Tallien à l’état-major de Hoche. Il pose 
pour son portrait devant son hôte, au pastel, puis devant le père 
de Mérimée, à l’huile, et, pour la seconde fois, devant David 
d'Angers. Il écrit une nouvelle en prose dans le genre sentimental 
« Rose mourante », car, soit volontairement, soit par incapacité 
de se renouveler, il sacrifiera jusqu’au bout à la mode et ne sem- 
blera même pas imaginer qu’on puisse tenter d’en secouer le 
joug. Il compose toujours. Il accumule ainsi de nombreux manus- 
crits de romances qu’il met soigneusement en order et dont il 
confie la garde à Mme Voiart. 


_ Soïixante-seize ans : le catarrhe des vieillards que novembre 
exaspère et que le printemps ne guérit plus. En mai 1836 survient 
un coup de froid, un de ces retours d’hiver qui gèlent les fleurs 
et terrassent les faibles. Pendant un mois, c’est le déclin rapide, 
jusqu’à l’agonie du 25 juin, longue et coupée de réveils soudains. 

Mais Dieu? Il ne semble pas qu’il y ait pensé et que personne, 
auprès de lui, ait risqué une allusion à cet intrus. Napoléon a 
proclamé qu’il mourait dans la religion catholique. Deux ans plus 
tard, Talleyrand converti tendra le dessus de ses mains à l'huile 
sainte pour rappeler qu’il avait reçu le signe indélébile du sacer- 
doce (1), mais entre l’Etre Suprême et le disciple impénitent de 
Rousseau que fut Rouget de Lisle, tout intermédiaire demeurera, 
jusqu’à la fin, superflu. 


(1) En effet l’Extrême-Onction se donne ainsi aux Evêques et aux Prê- 
tres tandis que les laïques la reçoivent sur les paumes, 
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Quand, après Valmy, Dumouriez voulut faire chanter un 
Te Deum, le ministre de la guerre lui répondit que « l’'Hymne des 
Marseillais était le seul Te Deum qui convint à une nation libre. » 

Aux obsèques de son auteur, la Marseillaise fut entonnée spon- 
tanément, mais, cette fois, comme un De Profundis, par des ou- 
vriers qui travaillaient aux abords du cimetière de Choisy et qui 
se rassemblèrent auprès de la fosse. Ainsi Claude-Joseph aura 
fermé les yeux sans chercher d’autre religion que celle de la 
patrie et sans pouvoir soupçonner l'immense ironie posthume de 
sa destinée. Car s’il est injuste et faux de prétendre, comme le 
font les extrémistes de gauche, que la Marseillaise soit devenue 
le chant de la « Réaction », il faut bien reconnaître qu’elle n’est 
pius, mais plus du tout, le chant de la Révolution. On peut même 
affirmer sans paradoxe qu’elle a beaucoup perdu de son caractère 
guerrier, car ceux qui la chantent aujourd’hui avec le plus de 
conviction, ont acquis de leur sang le droit de se proclamer sans 
arrière-pensée les amis de la paix. 

Et c’est sans doute ainsi que la comprennent les chefs d'Etats 
étrangers qui l’écoutent debout, la tête découverte. En dépit de 
ses origines et de ses menaces, ce n’est plus l’'Hymne des Temps 
Nouveaux et des conquêtes jacobines, mais une voix plus lointaine 
et plus haute, qui n’a pas le droit de s’exprimer autrement et qui 
est celle de la France chrétienne et latine, à travers dix siècles 
d'histoire. 


Maurice DE LA FUYE. 
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Les Succès Diplomatiques d'un Général F rançais 


LéaGénérahsBelliard) 
1831-1832 


Rares sont les bustes accordés à des diplomates, plus rares 
encore les statues. En cherchant un peu on pourrait trouver dans 
les musées ou les bibliothèques des images en relief d’un d’A- 
vaux, d’un Vergennes, d’un Talleyrand, d’un Drouyn de Lhuys, 
d’un Barrère, d’un Jules ou d’un Paul Cambon, de quelques au- 
tres encore. Mais au cœur même de Bruxelles se dresse une effi- 
gie en pied d’un français, le général Belliard, qui, le premier, «à 
représenté notre pays auprès du Royaume naissant de Belgique, 
au lendemain même de la proclamation de son indépendance. Il 
s’agit là d’un cas des plus exceptionnels, manifestation à vrai 
dire unique de la reconnaissance populaire envers un plénipo- 
tentiaire étranger qui, pendant la courte durée de sa mission, du 
4 mars 1831 au 28 janvier 1832, date de sa mort, sut compren- 
dre et faire comprendre à son gouvernement les intérèts du peu- 
ple auprès duquel il était accédité, à un tel point que celui-ci en 
vint à le considérer presque comme un compatriote. 

La statue due au grand artiste Guillaume Geefs s'élève de- 
puis près de cent ans (24 septembre 1838), au centre de Bruxel- 
les, dans un angle de la rue Royale, face à une allée latérale du 
parc. 

Comment Belliard a-t-il mérité ce témoignage aussi touchant. 
que spontané ? Dans son nouvel ouvrage, M. Jules Garsou, his- 
torien justement apprécié chez nos amis et voisins du Nord, par 


(1) Le Général Belliard, Ministre de France en Belgique, par M. Jules 
Garsou, Paris-Bruxelles, 83, avenue Ducpétiaux, in-8° de xv11-426 pp. 1936. 
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des études consacrées pour la plupart à la période de l'indépen- 
Gance, répond à la question ainsi posée. C’est une œuvre de piété 
ct de méthode, de science et de conscience. 

M. Garsou ayant dépouillé non seulement les archives de son 
pays, mais encore celles des Affaires étrangères à Paris et les 
documents privés conservés par la famille du général en Vendée 
nous retrace jour par jour et pour ainsi dire heure par heure la 
mission de l’envoyé de Louis-Philippe. 

Belliard arriva en Belgique au début de mars 1831, six mois 
à peine après que le mouvement d’indépendance eut éclaté à 
l'issue de la célèbre représentation de la Muette de Portici, à la 
Monnaie de Bruxelles, le 25 août 1830. Vers la mi-février 1831 
lo députation belge chargée d'offrir la couronne au duc de Ne- 
mours demandait au gouvernement de Louis-Philippe, comme 
marque de sympathie, de désigner en qualité de premier envoy# 
de la France un caractère loyal et énergique, une réputation mi- 
litaire appréciée, le général Belliard. De fait aucun français 
n’était alors mieux ni même sans doute, aussi bien qualifié pour 
ce nouveau poste. 


Belliard s’y trouvait préparé par son caractère, son éduca- 
tion, sa culture classique. Engagé volontaire, dès 1791, à 22 ans, 
élu capitaine, il fit, aux côtés de Dumouriez et de Miranda comme 
adjudant général, les campagnes de 1792-1793, Valmy, Jemra- 
pes, Neerwinden. Son état d’esprit était celui qui avait inspiré 
la rédaction de la phrase suivante, inscrite au début du titre V 
de la constitution de 1791 : « La nation française renonce à 
faire aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes et n’em- 
ploiera jamais ses forces contre la liberté d’aucun peuple ». Sans 
doute, comme la plupart des militaires de cette époque, apparte- 
nait-il à quelque loge maçonnique (cela avait été mis à la mode 
par les officiers écossais venus en France en 1689 avec Jacques II 
Stuart) ce qui lui procura des introductions dans les pays où il 
faisait campagne. Il rencontra le duc de Chartres, le futur Louis- 
Philippe, à l'état-major de Dumouriez. Compromis, malgré lui, 
avec ce général, sans l’avoir suivi, il passa quelque temps en pri- 
sen à Angoulême. Puis, pour reprendre du service, il dut s’en- 
giger comme simple chasseur à cheval, ce qui ne l’empêcha pas, 
d'être promu dès 1796, à 27 ans, général de brigade, après Ar- 
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cole. Il se distingua en Egypte. En 1802, le Premier Consul l’ap- 
pela au commandement de la 24° division à Bruxelles, poste qu'il 
garda trois ans et qu’il sut exercer avec un tact et un talent qui 
iui conquirent toutes les sympathies. « Il se fit chérir des nota- 
bies et du peuple » nous dit M. Garsou. Cest alors à coup sûr, 
que se nouèrent ou se confirmèrent les relations qui devaient 
tant lui servir, trente ans plus tard, avec les familles qui allaient 
jouer un premier rôle lors de l'indépendance, les Gendebien, 
Van de Weyer, Ch. de Brouckère, Goblet, Tielemans, de Mérode, 
Lehon, de Meulenaere, etc. Belliard dut, naturellement, être en 
rapports constants avec Doulcet Pontécoulant, alors préfet de 
Bruxelles, 1801-1806 (1). 

Mais nous voici trente ans plus tard au début de mars 1831. 
Nous ne saurions songer à retracer ici toutes les péripéties tra- 
versées par le collègue de Lord Ponsomby dans sa mission à 
Bruxelles, auprès du régent d’abord, du roi Léopold ensuite, le 
comte de Meulenaere étant premier ministre. Nous ne pouvons 
que nous en tenir aux grandes lignes. 

Les onze mois à peine de cette mission se partagent en deux 
périodes bien distinctes : l’une précède, l’autre suit l’avè- 
nement du roi Léopold de Saxe Cobourg. Dans la première, la 
situation de notre représentant était mal définie ; il n’avait pas 
de titres protocolaires auprès du régent Surlet de Cholier (fé- 
vrier-juillet 1831) que, dans sa préface M. Paul Hyÿmans, an- 
cien ministre des Affaires Etrangères de Belgique, qualifie ainsi: 
« Excellent homme, souverain provisoire et débonnaire, admira- 
ble exemple des vertus bourgeoises ». Le couronne offerte au duc 
de Nemours, fils de Louis-Philippe, et non acceptée par le cabi- 
net de Paris suscita les candidatures du prince Léopold de Saxe- 
Cobourg, du prince d'Orange, du prince de Leuchtenberg, du 
prince Charles de Naples. Il fallut manœuvrer au milieu de tou- 
tes les intrigues intérieures et internationales auxquelles se li- 
vraient les partisans des divers prétendants. D'autre part, l’ar- 
mée hollandaise, sous le commandement du général de Chassé, 
occupait toujours la citadelle d'Anvers. Vers le milieu de mai, 
des ouvriers civils belges s’étant livrés à des travaux de circon- 


() Voir Maurice Montigny : Vernalt Puyraseau, Revue des Etudes His- 
toriques, juin 1936, pp. 157-174. 
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vallation, Chassé avait fait occuper ia lunette de St-Laurent. Des 
coups de fusil avaient été échangés et ce n'est qu’à grand peine 
qu’on était parvenu à faire cesser le feu. Belliard se rendit sur 
les lieux accompagné du secrétaire de la légation d’Angieterre, 
M. White. Grâce sans doute à son expérience militaire (ii avait 
été aide-major général du Grand Etat-Major de l'Empereur), 
grâce aussi à sa franchise, à sa loyauté, il réussit à obtenir du 
général Chassé l’évacuation de la lunette St-Laurent. 

Le 26 juin, le prince de Saxe-Cobourg accepta l'offre de la 
Couronne que lui avait portée à Londres une députation du Con- 
grès, partie le 6 pour l’Angleterre. Le 9 juillet, les 18 articles ré- 
digés par le Conseil des Puissances, sous l'inspiration de la 
France et de l'Angleterre, de manière à ménager le roi Guillaume, 
furent adoptés par le Congrès. Le 16 juillet, le prince débarqua 
à Calais où il fut accueilli par le général Belliard qui l’accom- 
pagna jusqu’à Dunkerque puis à la frontière. 

Le 24 juillet, le général fut reçu à Bruxelles par le nouveau 
roi auquel il ne remit que le 20 août ses lettres de créance comme 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. Cependant, 
d’après la Vie Française du 10 novembre 1936, la France n'aurait 
reconnu le Gouvernement belge que le 15 novembre 1831. Sans 
doute, une prochaine étude de M. Garsou nous fixera-t-elle défi- 
nitivement à cet égard. 

En dépit de l’arrangement diplomatique ainsi intervenu, sem- 
biant présager que l’avènement de Léopold [°° allait être partout. 
reconnu, des problèmes délicats restaient à résoudre. Il y avait 
des forteresses établies ou plutôt rétablies en 1815 — Philippe- 
ville, Marienbourg, Charleroy — dont la Belgique, comme la 
France, devait désirer la prompte démolition. 

Le discours de Louis-Philippe aux Chambres (25 juillet) à 
ce sujet produisit à Bruxelles une grave déception. Le 28, Bel- 
liard se rendit à Paris. Il en revint le + août à 3 heures du matin, 
non sans avoir obtenu de Sébastiani, ministre des Affaires Etran- 
gères, une note où il était dit que le gouvernement français s’of- 
frait à défendre la Belgique contre la Hollande et tout envahisseur 
éventuel. Le ministre exprimait en même temps son désir de voir 
Le Hon, le représentant de la Belgique à Paris, muni de pleins 
pouvoirs pour traiter ce sujet avec lui. 
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Or, c’est sur ces entretaites que, ies Hollandais occupant tou- 
jours la citadelle d'Anvers, le général de Chassé annonça la re- 
prise des hostilités pour ie 4 août à 9 heures du matin. Le com- 
tuandement hollandais avait l'impression de dominer la situa- 
tion vis-à-vis de l’armée beige encore inconiplètement constituée. 

Une heure après son reiour à Bruxelles, Belliard envoie à 
Sebastiani, à + heures du matin, le télégramme suivant (par les 
signaux des frères Chappe) : « J’ai vu le roi des Belges, je pars 
pour Anvers à l'instant afin de sauver cette ville des horreurs 
de Ia guerre ». 


Ainsi, pour la seconde fois, Belliard payait de sa personne en 
faveur du grand port de l’Escaut. Pour la seconde fois il réus- 
sit. C'est ce qu’il annonca a Sebastiani par une dépêche expé- 
diée de Bruxelles le 5 août, à 8 heures du soir. 

Le 6 août Belliard, revenu de Malines, écrit à Sébastiani que, 
sur le désir du roi Léopold il va inviter le maréchal Gérard a 
se tenir prêt à entrer en Belgique, si les circonstances pouvaient 
l’exiger. Le gouvernement hollandais n'ayant pas ratifié les 
conventions d'Anvers (8 août) l'entrée des troupes françaises 
put enfin se produire sans provoquer d’excessives susceptibili- 
tés de l’Angleterre. Une escadre anglaise pénétra dans l’Escaut. 
Le 12, le général Belliard propose au maréchal Gérard de faire 
occuper Bruxelles et les environs. 

Le 13, Belliard, à Louvain, venant de Malines, annonce à Sé- 
bastiani qu’il a eu une entrevue avec le prince d'Orange ; l’ar- 
mée hollandaise devait commencer le lendemain son mouve- 
ment rétrograde. 

Au même moment, le nouveau roi s’acquittait vaillamment 
de son rôle de chef d’armée pendant la Campagne des Dix jours, 
à la tête des forces franco-belges. Beiliard soutenait le souve- 
rain de ses avis et de ses conseils ; il admirait sa bravoure et 
son sang-froid. 

Le 23, notre représentant pu mander à Paris que le gouver- 
nement belge demandait qu’une partie des troupes françaises 
(de 15 à 20.000 honimes) resiät en Belgique. Cette manifestation 
fut confirmée le 27 du même mois. 

L'évacuation s’accomplit, dans les conditions indiquées par 
une note publiée au Moniteur Officiel du 14 septembre et con- 
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sacrée par un protocole signé le lendemain. Ainsi furent apai- 
sées les inquiétudes qu'avait fait naître en Angleterre le séjour 
du corps du maréchal Gérard en Belgique. 

La sollicitude de Belliard pour la Belgique, et, il faut le dire, 
pour l’humanité en général, eut encore occasion de se manifes- 
ter au cours de ce mois d'août. Le 20, le comte de Meulenaere, pre- 
mier ministre, signalait par lettre à l’envoyé du roi des Français 
que les Hollandais manquaient à leurs engagements. Malgré la 
fin des hostilités, rompant les digues, ils inondaient de grandes 
étendues du territoire belge. Belliard ayant constaté que de leur 
côté, les Belges accomplissaient exactement leurs obligations 
insista, en accord avec son collègue britannique, auprès du goc- 
vernement de la Haye pour qu’ordre fut donné à Chassé d’arrè- 
ter l’inondation. Cependant il fallut revenir sur le sujet le 11 
Novembre. Le général écrivit à Talleyrand à Londres d’après un 
rapport du ministre de la Guerre. Le danger de rupiure renais- 
sait par suite des provocations de la Hollande. Les gouverne- 
ments anglais et français devaient se mettre d'accord afin d’ob- 
tenir au moins pour la Belgique la possession des écluses. 


Durant les deux mois et demi qui lui restaient encore à vivre 
notre vaillant représentant n’épargna ni peines ni fatigues. Qu'il 
s’agit des forteresses à supprimer contre la France, de la cita- 
delle d'Anvers, toujours occupée, ou du partage de la dette en- 
tre la Hollande et la Belgique, il continua à se dépenser sans 
compter avec toute l’ardeur dont il avait fait preuve depuis le 
début de sa mission. Nous le voyons tour à tour à Paris, à 
Bruxelles, à Gand, partout où sa présence peut paraitre utile, Le 
10 décembre, il passe une revue à Bruxelles avec le roi, Place 
Royale. Le 21, il part pour Paris qu'il quitte dès le 24 pour y 
revenir aussitôt. Le 25, de Bruxelles, il écrit à Talleyrand à Lon- 
dres qu’il à obtenu du roi tout ce qu’il demandait, la destruc- 
tion des forteresses de Philippeville et de Marienbourg. Le 26, 
le voici de nouveau à Paris. Il écrit à Sébastiani qui vient de 
tomber malade : « Tant que le traité du 15 novembre (consti- 
brant la Belgique telle qu’elle a été jusqu’en 1914), ne sera pas 
ratifié par la Prusse, l'Autriche et la Russie, le roi doit se consi- 
dérer comme mineur ». 

Le 8 janvier, il regagne Bruxelles, le lendemain il accompa- 
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gne le roi à Gand. A peine de retour, le 15 janvier, Belliard a 
des entretiens avec le roi et avec son collègue britannique au 
sujet des places, il discute les concessions que la France pour- 
rait faire sur cet article, en vue de maintenir l’union avec-l’An- 
gleterre. Le 20, son imagination, anticipant sur la ralité, lui 
offre la souriante perspective d’une alliance offensive et défen- 
sive entre la France, l'Angleterre et la Belgique. 

Là, Belliard devançait les événements. Il ne devait pas voir 
l'accomplissement de son rêve. Huit jours plus tard une attaque 
foudroyante d’apoplexie le terrassa dans le Parc au sortir d’un 
entretien avec le souverain. Certaines personnes ont pensé 
qu'étant donnée la vigueur de sa santé, sa mort ne pouvait s’ex- 
pliquer que par les fatigues qu’il s’était imposées, et auxquelles 
s’ajoutait un vif chagrin; il lui était en effet extrêmement dou- 
loureux de voir les Fonds continuer à occuper la citadelle 
d'Anvers. 

Cependant l’année 1832 devait justifier la confiance, les es- 
poirs qui avaient soutenu les efforts de Belliard. Le 9 août, le 
roi Léopold, veuf depuis 1817 de la princesse Charlotte, fille de 
Georges IV d'Angleterre, épousa la princesse Louise Marie d’Or- 
léans, fille de Louis-Philippe. Celui-ci, le 14 novembre, ordonna 
au maréchal Gérard d’assiéger Anvers. Le 5, une flotte combinée 
franco-britannique avait pénétré dans l’Escaut. Le 23 décembre, 
l: général Chassé capitulait après une honorable résistance. Le 
roi de Hollande cédait à l’action commune de la France et de 
l'Angleterre et souscrivait le 21 mai 1833 une convention pour 
la cessation des hostilités. | 

La Belgique allait décidément entrer dans le Droit des Gens. 
Pour la première fois en 1833 !’Almanach de Gotha la fait figu- 
rer parmi les Etats de l’Europe, avec une population de 3.533.538 
habitants sur un territoire de 497 milles carrés tandis que es 
Pays-Bas (les 10 provinces septentrionales du royaume de 1815) 
ner en modèle aux diplomates modernes. Son succès a prouvé 

Si un grand bal de la Cour, le soir même de sa mort, n’avait 
pu être décommandé, Belliard avait eu d’imposantes funérailles 
à Bruxelles, d’abord, à Paris ensuite. 

A coup sûr, sa plus belle couronne fut celle qu’apportérent à 
sa mémoire, les événements, en ratification de sa clairvoyance 
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et sa loyauté. C’est ce que comprirent tous les cœurs belges. 
C’est ce que signifie sa statue inaugurée en 1838. C’est que qu’a- 
vait exprimé, à l’avance, Le Hon, membre de la délégation belge 
venue à Paris pour proposer la couronne au duc de Nemours et 
qui, le 16 février 1831, écrivait à Van de Wegers, représentant 
de la Belgique à Londres : « Belliard n’entend pas la diplomatie 
tortueuse, il veut du franc et du clair ». 

L'œuvre du général diplomate, telle que nous la décrit M. Gar- 
sou, constitue à elle seule la plus forte condamnation de toutes 
les manœuvres de dol et de perfidie que certains prétendent don- 
ner en modèle aux diplomates modernes. Son succès a prouvé 
que pour les affaires publiques, comme en morale privée, l’hon- 
nêteté est la meilleure des politiques. 


Epouarp CLAVERY. 
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Genève contre la paix, par le comte de SAINT-AULAIRE. Un 
vol. in-12 de 286 pages. Paris, 1936. Librairie Plon. 


Les événements des derniers mois ont donné au beau livre de M. 
de Saint-Aulaire un caractère d’actualité presque tragique. On a pu 
craindre en effet que l’attitude adoptée par la Société des Nations dans 
l'affaire d’Ethiopie, après avoir rompu le front anglo-franco- italien 
constitué à Stresa, ne fit éclater une crise européenne et ne justifiât 
par les faits cette phrase du sénateur Lodge, écrite dans un rapport 
qu’il adressait au Sénat des Etats-Unis : « La Commission des Affaires 
Etrangères est persuadée que, telle qu’elle est constituée, la Société des 
Nations, bien loin d'assurer la paix, engendrera des guerres ». 

À la décharge de ceux qui avaient imaginé l'institution nouvelle, 
dont l’ancien ambassadeur de France à Londres fait le procès avec 
autant de verve que d'esprit, ou pourrait alléguer qu’elle n’a jamais 
£xisté telle qu’ils l’avaient conçue. Elle n’a jamais eu en effet, par le 
fait de l’abstention des Etats-Unis et de l’éloignement de la Russie et 
de l’Allemagne, ce caractère d’universalité qu’ils auraient voulu lui 
attribuer. Mais eût-elle été complète qu’elle n’en eût pas moins été, la 
fine analyse de M. de St-Aulaire nous le prouve, impuissante ou plutôt 
acfaste. Elle n’a jamais eu aucun moyen efficace d'assurer J’applica- 
lion de ses décisions, et d’ailleurs quelles décisions pouvait-on attendre 
de cette assemblée, issue d’une étrange application du suffrage univer- 
sel à la vie internationale, que la nécessité d’un vote unanime, rappe- 
lant le trop fameux liberum veto des anciennes diètes polonaises, ré- 
duisait forcément à l’impuissance ? Son rôle se trouve réduit en rea- 
lité à une sorte d'arbitrage et à un arbitrage sans sanction. Prenant 
un à un les cas où l’assemblée de Genève a eu à exercer son action, 
Pauteur du livre nous montre qu’il n’en est aucun où le résultat qu’elle 
a obtenu n’eût été assuré au moins aussi bien, et de façon sans dovte 
plus simple, par les procédés de l’ancienne diplomatie. 

On pourrait pardonner à la Société des Nations d’être inutile, mais 
ce qui la rend néfaste, ce sont les illusions qu’elle engendre. Fantôme 
dune chose qui aurait pu être, mais qui n’est pas, elle a inspiré la foile 
erreur de la sécurité collective ; elle a servi à endormir sur cet oreiller 
trop séduisant les peuples pacifiques tandis qu’elle laissait toute liberté 
de s’armer à ceux qui ne l’étaient pas. Nous ne saurions trop recom- 
mander la lecture des chapitres dans lesquelles M. de Saint-Aulaire nous 
montre comment ce poison a agi sur les opinions publiques de deux 
pays qu’il connait également bien, l’Angleterre et la France. 

C’est en Angleterre que ses ravages ont été les plus dangereux 


Q 
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d’actives propagandes, inspirées tantôt par les motifs les plus bas, tan- 
tôt par les plus élevés, ont insinué en Grande-Bretagne, dans les esprits 
des hommes et plus encore dans ceux des femmes, les idées de paix 
perpétuelle, de désarmement, de guerre à la guerre. Les nobles erreurs 
ainsi conçues ne pouvaient laisser d’émouvoir. « Ces théories de sup- 
pliantes, qu’on voyait à Londres, porteuses de pétitions revêtues de 
millions de signatures, vestales d’une immense espérance, étaient, nous 
dit justement l’ancien d'plomate, un poignant sujet de méditation ». Il 
nous représente de façon frappante les embarras du gouvernement an- 
glais « obligé de louvoyer entre maints écueils, au milieu d’une opinion 
démontée par le vent de folie qui soufflait de Genève ». 

« En France, nou, dit-il, le voisin ennemi qui nous a fait amis pen- 
dant la guerre, nous a empêchés de devenir complètement fous pendant 
la paix ». Notre frontière restait trop ouverte pour que nous ayons ac- 
cepté, autant que les Anglais, de désarmer. Cependant la France s’est 
abandonnée en quelque mesure au rêve d’un monde nouveau. Elle n'a 
plus compté sur sa propre vaillance, elle est devenue une « quêteuse 
de sécurité ». « Elle a pris l’habitude de mendier à l’univers les garan- 
ties de son indépendance et de son intégrité, au lieu de les chercher 
où elles sont, dans sa force et dan, celle de ses alliés naturels ». 

Ayant ainsi dépeint les méfaits de Genève, on comprend que M. de 
Saint-Aulaire ne juge pas utile de proposer une réforme de la Société 
des Nations. Ce qu’il faut c’est qu’elle disparaisse. « L'ordre et la paix 
ne refleuriront que sur ses cendres ». Il faut en chercher la garantie 
non pas dans la constitution d’une sorte de parlement internationai, 
qui ne peut être qu’une caricature des institutions parlementaires, mais 
dans une réforme des idées et des mœurs chez les habitants des pays 
pacifiques, tout d’abord en France et en Angleterre. 


H. de MANNEVILLE, 


La fin d’un monde. — Au seuil d’un nouvel âge, par 
Gaston GAILLARD. Deux vol. in-4°, Paris 1933. Editions 
Albert. 


Cette considérable publication, qui compte plus de mille pages, : 
étudie surtout la situation du Christianisme, et en particulier celle 
du catholicisme dans le monde moderne. Il y est donné une parti- 
culière attention à l'Orient asiatique et aux ménagements qui s’im- 
posent à l’Europe dans ses relations avec les peuples de civilisation 
ancienne : chinois, indo-chinois, hindous, musulmans. Certes, dit 
l’auteur, il n'est pas question de « déciviliser » le monde européen, 
de revenir à la nature comme l’a rêvé le dix-huitième siècle philo- 
sophique : nous sommes désormais trop fixés sur le prétendu bon- 
heur de l’homme primitif. Il convient au contraire de parer à la 
décivilisation menaçante du monde moderne, en corrigeant ses 
déviations, en revenant aux acquisitions de nos pères et à leur 
expérience, Le bolchevisme, synthèse de tolstoïsme et de marxisme, 
a corrompu bien des esprits même dans la bourgeoisie, Cette conta- 
mination se révèle en particulier, selon M. Gaillard, par la dispa- 
rition du goût artistique, l'appauvrissement du décor de la vie, 
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l’incohérence des formes ornementales qui ne reflètent plus que 
désordre, non seulement par rapport à l’ordre ancien, mais à tout 
ordre, par rupture voulue avec tout ce qui est équilibre, avec tout 
ce qui, longuement müûri, savamment agencé, fut le résultat d’une 
connaissance et d’un choix. 

On n’aperçoit point au surplus comment les nouveaux venus à 
l'influence sociale, assoiffés qu’ils sont d’un ordre nouveau, mais 
refusant de s'appuyer sur le passé pour façonner l'avenir, pourront 
organiser leur effort vital. Leur erreur principale est de prendre des 
phénomènes accidentels ou artificiels pour un changement soudain 
dans la nature de l’homme, qui, au vrai, ne se modifie que bien 
lentement à travers les âges. On pourra discuter certaines apprécia- 
tions ou suggestions de cet ouvrage fondé sur une immense lecture 
et de pénétrantes méditations. On ne le quittera pas sans en avoir 
été instruit et incité à s’instruire davantage sur les sujets essentiels 
dont il aborde l’examen. 

Ernest SEILLIÈRE. 


Le Général Choderlos de Laclos, auteur des « Liaisons 
dangereuses » (1741-1803), par Emile Dar». Un vol. 
in-8 de 516 pages, Perrin, 1936. 


La seccnde édition, que la librairie Perrin vient de publier, à plus 
de trente ans d’intervalle avec la première, de la biographie du Géné- 
ral Choderlos de Laclos, l’auteur célèbre des Liaisons Dangereuses, 
par M. Emile Dard, a recueilli un tel succès parmi les connaisseurs et 
parmi les vrais amis des lettres et de l’histoire, qu’il est de notre de- 
voir de la signaler à nos lecteurs. 

Cet ouvrage si bien composé, si spirituellement écrit, si riche en 
souvenirs et en documents inédits de la grande révolution française. 
des années qui l’ont précédée, de celles qui l’ont suivie, a repris de nos 
jours toute son actualité. Au milieu du récit des menées souterraines 
des partis politiques de la fin de l’ancien régime, on peut y retrouver 
les traces certaines de l’action secrète, maïs constante, tant à Londres 
qu’à Paris de la franc-maçonnerie du XVIII siècle, qui naquit d’une 
mode anglaise avant de pénétrer dans les cercles les plus aristocrati- 
ques de la vieille société française et qui reste un danger mortel pour 
l’oceident de l’Europe en évolution. 

Si la figure de Pierre-Ambroise-François Choderlos de Laclos que 
nous pouvons ainsi voir revivre sous nos yeux, du jour de sa naissance 
en 1741, et surtout à partir de l’apparition de son roman fameux, en 
1782, jusqu’à la mort du général, en 1803, demeure encore assez énig- 
matique, parce que l’âme d’un jacobin de sa qualité est plus complexe, 
certes, que celle du commun des hommes de l’époque, elle l’apparente 
cependant de plus en plus avec une classe d’ambitieux qui usent tantôt 
de leur plume, tantôt de leur épée, tantôt de l’argent des autres et des 
doctrines en faveur, pour arriver plus ou moins vite à la gloire. 

Autour de ce fils de bourgeois de Paris, né à Amiens d’une famille 
franco-comtoise, d’origine espagnole, d’abord attiré par la carrière des 
armes et le corps de l'artillerie qui assura ses derniers jours, que nous 
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verrons épouser, quelque temps après le scandale de ses lettres d'amour 
« recueillies dans une société particulière et publiées pour l’instruc- 
tion de quelques autres », par inclination, à Ja Rochelle, où il était en 
garnison, la jeune Marie-Soulange Duperré, dont il sera, jusqu'à ja 
mort, l'époux attendri et fidèle, nous pouvons reconnaitre, grâce au 
travail éclairé de M. Dard, sur le fond admirablement pe:nt de plus de 
soixante ans de notre histoire nationale, toute une série de personna- 
ges illustres. Entre tant de portraits gravés avec art par notre collègue, 
nous indiquerons d’abord les médaillons en taille douce d’un maréchal 
de Ségur. le vieux ministre de la guerre de la monarchie agonisante 
féru de discipline, et de ce marquis de Montalembert, qui se dresse 
contre l’éloge du grand Vauban, que défend Laclos, préconisant la su- 
périorité des gu£rriers, amis de l’offensive, sur les idéologues et les paci- 
fistes ; puis le portrait magistral du duc d'Orléans, le prince le plus 
riche de France, plus célèbre sous Je nom de Philippe-Egalité, qui foudre, 
au sein de la cour de Vtrsailles et de la famille royale, un parti de fac- 
tieux, dont Laclos sera l’âme, le confident et l’agent secret. Il le sera 
non seulement à Paris, mais en Angleterre, avec La Fayette, retour 
d'Amérique au premier plan. et Mirabeau. ei le parti des whigs, dans 
la coulisse, pour fomenter la Révolution des deux côtés de la Manche; 
mais il reste dans le «juste milieu » mème au fond du comité du 
pouvoir exécutif de la Convention, avant la proclamation de la Répu- 
blique, ce qui lui évitera de devenir complice des atrocités com- 
mises par Danton, qu’il avait servi en même temps que le duc d’Or- 
Jéans. 


Rappelé par l'ambition sur les champs de bataille, Laclos pourra 
ainsi se voir attribuer une part singulière dans la victoire des 
Français à Valmyv, avant de connaître la prison, la disgrâce et l’exil. F1 
fut, en effet, pour un moment, installé, comme colonel de l’artillerie,au 
ministère de la Guerre, où l'avait fait venir son ami Servan, et devint 
le commissaire du Conseil exécutif provisoire auprès de Luckner, géne- 
ralissime de nos armées de l'Est, et bientôt. enfin, le chef réel des trou- 
pes réunies à Châlons, à la place du maréchal destitué par sa déla- 
tion : les jacobins avaient coutume de trahir. 

D'ailleurs, à son tour, en 1800, Bonaparte, qui tint Laclos en estime, 
en fera un général commandant Partillerie à l’armée du Rhin, quoi 
qu'à vrai dire il n'eût jamais fait la guerre jusque-là : c’est en Italie, 
sous Marmont, à Mozenbano sur le Mincio, qu'il recevra, à l’âge de 
soixante ans, le baptême du feu. Péià bien vieilli, au milieu de gért- 
raux de trente ans. il sent à cette date sa carrière finie, et c’est la peix 
qu'il désire plutôt pour Jui-même. Mais son ambition est telle qu'il 
S'imagine qu'il pourraif rendre de réels services dans les cercles &i- 
ploimatiques. N’v avait 1 pas brillé avec un rôle avantageux jadis à 
Londres, attaché à la suite de l'ambassade extraordinaire dont le chef 
avait été son maître dans l'intrigue révolutionnaire, Louis-Philipne- 
Egalité, duc d'Orléans ? Ne fut-il pas à ce moment dans les salons, et 
à Ja cour des Georges. plus que le marquis de la Luzerne, une sorte de 
précurseur de Tallexrand, aui le remplaca sans doute, peu après, avec 
tout son génie naissant ? Et Barth6lemv n'avait-il pas songé à en fuire 
un ombassadeur de Ja République à Pétcrsbourg ? 

De bonne heure, Laclos, observateur désenchanté de l'univers et äu 
senre humain, tour à tour rédacteur de l’'Almanach des Muses et du 
Journal des Amis de la Constitution, publiciste obscur, devient un 
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romancier fameux, poète, philosophe et moraliste à ses heures. Par 
ambition, frondeur actif et conspirateur, engagé dans les plus terri, 
bles.intrigues, ce disciple de Molière, de Diderot et de Richardson 
est un grand travailleur. Mais plus grand soldat qu'un Stendhal, qui 
le domine de tout son talent, au bout de bien des aventures et de 
mille voyages, il mourra assez misérablement à Tarente, devant les 
flots bleus de l’Adriatique, en parfait stoïcien, en pur républicain. 
Sa dernière lettre, dictée à son aide de camp, à l'adresse du Premier 
Consul, fut pour exprimer au dieu du jour les vœux qu’un cœur sen- 
sible et droit formait encore pour le bonheur de sa patrie, pour le 


succès de ses armes et le sort d’une famille malheureuse qu’il n’ou- 
blia jamais. 


Jean de BOISLISLE. 


La politique étrangère de la France pendant l’adminis- 
tration du cardinal Fleury (1726-1743). Un vol. in-8 
de 433 pages en langue anglaise, par Arthur Mac Candless 
WiLson. Cambridge( Etats-Unis d'Amérique), 1936. 


La politique étrangère de la France a été dirigée pendant dix-sept 
ans par le cardinal Fleury : l’ancien précepieur du jeune Louis XV « 
commencé son rôle de ministre à un âge où, s’il eût été un ambassadeur 
de la France contemporaine, il eût été à la retraite depuis longtemps, 
car il avait soixante-treize ans ; il était dans sa quatre-vingt-dixième 
année quand la mori mit fin à son gouvernement. L’auteur américain qui 
vient de consacrer à cette longue période de notre histoire diplomati- 
que un des volumes de la collection de travaux historiques publiés par 
PUniversité d'Harvard, l’a étudiée avec une conscience dont témoigne 
l'abondance presqu’excessive de ses références et de sa bibliographie. 
Il a utilisé non seulement les documents imprimés mais les pièces ma- 
nusecrites conservées aux archives du ministère français des Affaires 
Etrangères et à Londres au Musée Britannique. Le récit qu’il en a tiré, 
alourdi parfois par l’abus des citations et par un scrupule extrême de 
justifier tou‘es les affirmations données, nous offre un tableau très pré- 
cis et complet du rôle joué par le vieux ministre à qui le Roi avait 
donné toute sa confiance. 

Comme le d't avec raison M. Wilson, Fleury fut avant tout un dipio- 
mate. On pourrait ajouter qu’il fut un diplomate très moderne, car «5 
affaires commerciales retenaient son attention autant que les affaires 
politiques. Il aimait la paix et y voyait le moyen de développer la 
prospérité de la France, d’accroître ses ressources pt par conséquent 
ses forces. Mais Ja paix dane laquelle il se plaisait n’était pas faite de 
repos et d’indolence. Nous le voyons, assisté par le personnel du dé- 
partement des Affaires Etrangères, fort exactement décrit par l'aueur: 
américain, et surtout par Chauvelin, qui fut de longues années le pré- 
cieux auxiliaire de sa politique, déployant une constante ac ivité pour 
accroître le commerce, fortifier la marine et affirmer dans le monde 
l'autorité de la monarchie française. 

Sans renoncer à l'entente avec J’Angleterre qui était de tradiion 
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depuis le ministère de Dubois, Fleury réussit à réparer l’effet fâcheux 
qu’avaient produit à Vienne et à Madrid les erreurs du duc de Bour- 
bon; rapprochant la France de l'Espagne, il rendit à sa politique une 
certaine liberté d’action : elle cessa d’être dépendante de celle des An- 
glais. On vit la France s’enrichir et se fortifier peu à peu dans la paix 
et reprendre sa place en Europe. Sans chercher l’apparence du succès, 
et sans se départir de son attitude habituelle de sagesse et de modéra- 
tion, Fleury laissait Chauvelin affirmer les droits du Roi avec une éner- 
gie qu’il se réservait de tempérer au besoin, Si nous en croyons M. Wil- 
son, l’adroit prélat, avant de modérer les ardeurs de son second, les à 
plus d’une fois encouragées en secret. L’auteur américain Jui fait hon- 
neur d’avoir renoncé un jour à son attachement à la paix pour engager 
la France dans la guerre de la succession de Pologne et lui assurer ainsi 
l'annexion de la Lorraine. 

On a dit avec raison que Fleury vécut trop longtemps pour sa gloire. 
Ses dernières années laissèrent apercevoir laffaiblissement de sa vo- 
lonté. Il subit l’influence de Belle-Isle, accepta la dangereuse alliance 
de Frédéric II, et s’engageant à contre-cœur dan, la guerre de la suc- 
cession d'Autriche, il ne sut ni préserver la paix ni faire énergiquement 
la guerre. Quand, selon le mot cruel de ses adversaires, il acheva enfin 
de mourir, les fruits de sa politique de sagesse et de modération étaient 
gravement compromis ; il avait laissé se préparer la ruine de cette 
puissance maritime et coloniale de la France, si brillamment prépare 
sous son ministère, mais qui allait succomber dans les désastres de la 
guerre de Sent Ans, 


H. de MANNEVILLE, 


Madame Tallien, royaliste et révolutionnaire, par la Prin 
cesse DE CHimAy. Un vol. in-8°, Paris 1936 Librairie Plon. 


Elle était belle ; elle était bonne. « Une simple bonne femme à cœur 
d’hôpital qui s’attendrit sur tous ceux qui souffrent. », s’est ainsi qu’à 
son déclin, repensant à sa vie, elle se jugera elle-même. 

Avec cela, courageuse, décidée et au besoin énergique. Mais sa jeu- 
nesse connut des temps troubles où la vertu succombe. Née en 1773, à 
Madrid d’un père français, François Cabarrus, naturalisé plus tard es- 
pagnol, elle est mariée à Paris, à quatorze ans à un marquis de Fonte- 
nay, magistrat de noblesse fort récente. « Cette union fut aussi malheu- 
reuse que passagère ». 

En 1793, Theresia Cabarrus, divorcée, se réfugie à Bordeaux dans la 
famille de son père. Elle n’a que vingt ans. Sa beauté, sa vie rayon- 
rante éblouissent les yeux. C’est alors qu’elle rencontre Tallien, envoyé 
à Bordeaux par le Comité de Salut Public pour écraser la Gironde dans 
son œuf. Tallien, ancien ouvrier typogrnphe, n’a que vingt-six ans ; 
son nom est déjà souillé par l’épithète de septembriseur. Il va faire 
régner à Bordeaux la Terreur. Mais il tombe amoureux de Thérésia. 
L'amour adoucit la politique. La jeune femme trouve la sécurité près 
du proconsul ; en même temps, elle arrache à la mort ou à l’exil bien 
des victimes déjà désignées. Elle ne se couche pas, dit-elle, sans avoir 
sauvé uñe tête. Mais cette étrangère, cette jolie femme, qui étale son 


COMPTES RENDUS 545 


luxe et ses plaisirs, compromet Tallien ; il devient suspect à son tour 
de modérantisme, de corruption. Il est rappelé à Paris, où Robespierre, 
acharné contre Thérésia, l’a fait bientôt emprisonner, 

Ecrivit-elle, le 7 thermidor, à Tallien le billet qui décida l'assaut 
final du 9 ? En tout cas, il n’est pas douteux que l’amour du conven- 
tionnel aux abois n’ait accru son audace, On connait maintenant les 
véritables causes du 9 thermidor. Les conventionnels en mission, com- 
promis par leurs cruautés et surtout par leurs exactions, se sentant 
menacés par Robespierre, qui voulait arrêter la révolution et en deve- 
nir le modérateur, se liguèrent contre lui pour prendre sa place et faire 
régner de nouveau la Terreur. Mais, après la mort de Robespierre, l’ex- 
plosion de l’opinion fut telle que ses accusateurs furent contraints d’être 
modérés malgré eux. Tallien fut porté aux nues. Thérésia, sortie de 
prison, partagea son triomphe. Notre-Dame de Thermidor devint l’idole 
de Paris. « Sans avoir été reine, dira-t-elle plus tard, j’ai vécu dans un 
tourbillon assez semblable à celui qui entoure les trônes ». 


C’est alors qu’elle s’associa définitivement à la fortune de Tallien, 
en J’épousant le 26 décembre 1794. Par calcul plutôt que par amour. 
Elle nourrissait un plan secret : rétablir la monarchie des Bourbons 
au profit d’un infant d'Espagne. Tallien s’y prêta ; Barras, déjà en rap- 
port avec Louiis XVIII par Fauche-Borel, fut sans doute mis au courant, 
Il y eut une correspondance avec Godoï. Le père Cabarrus vint à Paris. 
Tallien dissimulait en prenant un masque révolutionnaire, Mais au 13 
Vendémiaire, tout s'écroule, Tallien est démasqué, perdu. Barras de- 
vient dictateur ; c’est par son appui selon toute vraisemblance que 
Tallien partit pour l'Egypte, car Barras était devenu amoureux de Mme 
Tallien. 

Mme la princesse de Chimay nous raconte cette extraordinaire his- 
toire avec autant de tact que d’esprit et, il faut l’ajouter, avec autant 
de franchise que d’impartialité. Malgré sa minutieuse enquête elle n’a 
pu faire que peu de lumière sur la vie de Mme Tallien après le départ 
de Tallien pour l’Egypte. Notre-Dame de Thermidor en profita pour 
divorcer. Mais Barras n’épousait pas. Mme Tallien lui coûtait d’ail- 
leurs beaucoup d’argent, encore plus cher que Joséphine. Comment s’en 
debarrassa-t-il sur le financier Ouvrard, comme il avait déjà passé 
Joséphine à Bonaparte ? Le témoignage de Laréveillère-Lépeaux serait 
peut-être à consulter sur ce point. Ouvrard allait d’ailleurs entrer en 
relations d’affaires avec l'Espagne et Cabarrus, devenu comte, grand 
financier, homme influent, pouvait lui être fort utile. Il semble bien 
qu'Ouvrard ne fut d’abord admis qu’à subvenir aux dépenses, quand 
Mme Tallien s'installa dans l'hôtel de la rue de Babylone ; il devint 
ensuite le véritable successeur de Barras. Quatre enfan's naquirent de 
cette nouvelle liaison. Une fille était née de Tallien et un fils de M. de 
l'ontenax. 

Bientôt va commencer « la troisième jeunesse de Thérésia de Ca- 
barrus », la plus édifiante. Le Premier consul, qui méprisait autant 
Ouvrard que Tallien, avait fermé à l’amie de Joséphine de Beauhar- 
nais l’accès des Tuileries. Mañs la beauté $e rit de la trrannie. Le 22 
août 1805, ayant fait annuler à Rome son premier mariage et le second 
ne comptant pas, Thérésia de Cabarrus épousait discrètement, à St- 
François-Xavier, Joseph de Caraman, devenu plus tard prince de Chi- 
may, et faisait au château de Chimay une entrée triomphale, acclamée 
par la population. Elle devait y mourir en 1839. 
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Ce bonheur de trente années ne fut pas sans épines. Son mari lui 
conserva des égards même quand elle devint une matrone d’un énorme 
embonpoint. Les deux fils qu’elle eut de son mariage l’entourèrent 
d'affection. Mais si prévenante, si humble même qu’elle se fit, la société 
la tint à l'écart et ne lui ménagea pas les avances. « Si Dieu a par- 
donné », conclut l’auteur de ce livre plus passionnant qu’un roman, 
« les souvenirs restent. La Révolution est une camarade qui ne par- 
conne pas ». De ceux qu'elle avait sauvés ou obligés la pauvre femme 
ne recueillit que l'ingratitude. Jusqu’à la fin elle correspondit avec 
Tallien, réduit à la misère et qu’elle appelle « l’ami par excellence ». 
N’a-t-elle pas, à Chimay, regretté souvent le temps où elle était à ses 
côtés la reine de Paris. ? 

Une dernière surprise marqua sa destinée. En 1830, son fils Joseph, 
épousa Emilie Pellaprat, fille authentique de Napoléon. Avec Tallien et 
Barras elle avait été témoim au mariage de Joséphine de Beauharnaïs et 
du général Bonaparte. Son sang se mêlait maintenant à celui de l’'Em- 
pereur. D’Emilie Pellaprat, princesse de Chimay, Mme la princesse 
Bibesco qui épousa son petit-fils, a publié en 1921, les curieux mémoi- 
res. Elle porte encore « la bague de Mme Tallien ». 


Emile Dar. 


La Vie à Paris pendant la Révolution (1789-1793) par 
G. LENOTRE. Un vol. in-12 Paris 1936. Calmann Lévy, éditeurs 


Dans plus de trente volumes Lenôtre a manifesté ses fortes et agréa- 
bles qualités d’historien, son honnêteté foncière, voici aujourd’hui son 
dernier ouvrage. Elevée comme à l’article de la mort, dans ces pages 
suprême, signées de lui, la protestation tes'amentaire de ce noble écri- 
vain doit être écoutée et bien comprise. Elle exprime er effet le der- 
nier effort d’une vie de labeur et suggère le maximum de vérités poli- 
tiques ct morales grâce à ces dons de vision d’évocations vitales, tout 
cela exprimé avec tant d'intelligence et d'émotion. Il y a là quelque 
chose comme un drame intime qui se joue dans le grand drame du passé 
ct qui donne à celui-ci un pathétique inattendu. 

L'auteur nous précise son but, sa méthode : ce n’est pas, écrit-il, 
l'histoire de ces temps troublés qu’il entreprend mais celle des Pari- 
siens de cette tragique époque qw’il iente d'exposer: Il a voulu ressus- 
citer les illusions premières de ce peuple, puis ses alarmes ensuite, sa 
stupeur et aussi cette étonnante endurance qui lui permet de supporter 
vaillamment les crises les plus affligeantes de sa destinée. II nous con- 
tera bien des choses avec quantité de menus faits qui très loin de pré- 
senter la Révolution par des petits côtés indignes des grandes scéènes 
dont elle abonde, la situera au contraire dans toute sa signification et 
sa tragique étendue, 

On a pu dire que Lenôûtre était le « Plutarque des monstres », En- 
core si c'était des monstres ! Mais ils le sont devenus. Nous suivons 
leur complète évolution. Ts étaient des hommes de petite irstruction, 
de petite condition, de petite intelligence, la plupart du temps projetés 
sur Ja scène publique ils sont devenus non des héros, mais des fanati- 
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ques et des bourreaux. L'histoire dans sa réalité profonde est un mé- 
lange qui ne s’embarrasse ni de logique ni de vraisemblance, c’est un 
chaos dans lequel s’agitent les masses populaires. Y pénétrant avec sa 
curiosité tenace et son sang froid, l’auteur en extrait une multitude ac 
monographies où sont posés, évalués, dévêtus les révolutionnaires de 
marque, les aventureux constirateurs et cette série d’innocentes et ad- 
mirables victimes sur lesquelles plane l'ombre sanglante de Louis XVI 
et de Marie Antoinette, 


Dès les premiers troubles de 1789 il apparut certain que les meneurs 
anonymes, à la solde des fauteurs mystérieux, se donnaient pour mission 
d'entretenir le mécontentement des Parisiens, de les alerter par des 
mensonges sans répit, par mille perfidies. L’entraîinement devint général 
et 20.000 badauds suivront 200 à 300 bandits soldés et prêts à toute 
besogne. Cette promiscuité de musards faisant le dimanche, nous dit 
l’auteur, et d’assassins à gages fournit l’explication de presque toutes 
les journées révolutionnaires. Quelques vrais chefs conduisaient le tout. 
C’étaient ceux qui avaient réussi à s’emparer du pouvoir politique ou 
aunicipal par des associations et des groupes occultes vraiment ani- 
m'ateurs. Et Paris se remplissait d'hommes affreux, patibuiaires attirés 
par l’espoir de pillage et qui se vendront à qui les paiera. Tandis que 
des émeutes sévissent dans les provimces infestées de malandrins, de 
nomades louches, Paris souffre de la faim avec pasivité et docilité. son 
peuple, sous le coup des pires événements, ne réagira point. Il demeu- 
rera inerte, laissera faire. Quand la canaille lasse de forfaits se retire 
dans ses repaires, une cohue de petites gens se précipitera auprès des 
souverains, des aristocrates, leur manifestant une vraie joie et de la 
tendrese. Et Marie Antoinette, aux heures les plus critiques, pourra 
écrire tout émue : « Je pense que beaucoup de choses se remettront, 
je parle au peuple : milices, poissardes, tous me tendent la main je la 
lcur donne ». N’empêche que ce même peuple ne s'oppose à rien. Il 
acclame la famille royale mais assiste à la curée des Suisses massacrés, 
il ne bronche pas aux tueries de septembre. Il suivra avec curiosité, 
avec frisson, les audiences scandaleuses du tribunal révolutionnaire. 
Beaucoup réprouveront les condamnations, quels sont ceux qui inter- 
viendront et protesteront publiquement contre de si épouvantables dé- 
nis de justice ? 


Que peut-on ajouter à ces augustes témoignages d’un écrivain illus- 
tre, particulièrement estimable, qui par tant de faits de démonstrations 
nous fait plonger dans la grande histoire, dans la philosophie de l’his- 
toire, dans l’âme humaine ? De cette lecture si attachante, souvent dra- 
matique, nous extrairons la conclusion suivante, lumineuse pour toute 
âme de bonne foi : contre la volonté manifeste de immense majorité 
ces Français, Paris et une monarchie dix fois séculaire ont succombé 
sous les coups d’un petit nombre de factieux et de quelques déclassés 
sans mandats. Une fois de plus nous vérifierons cette loi sociale vu plu- 
tôi antisociale constante qu’un révolutionnaire n’a quelque chance de. 
garder sa popularité et son action que tant qu’un révolutionnaire plus 
révolutionnaire que lui n’apparaît pas à l’horizon. Au moment même 
où ce nouvel astre se lève, l’autre se couche. 


Henry de MonTrarDY. 
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Fournier-Sarlovèze, par Marcel Dupont. Librairie Hachette, 
1936. 


Biographe de Murat et de Lasalle, M. Marcel Dupont nous donne, 
cette année, avec le même éclat, une vie d’un des plus étonnants cava- 
liers du Premier Empire, Fournier-Sarlovèze. Sur cet enfant de Sarlat, 
né en 1773, et qui vécut donc de vingt à quarante ans la tragédie révo- 
lutionnaire et l'épopée impériale, l’auteur porte un jugement peut-être 
un peu sévère. Dans leurs égarements les hommes de cette époque 
ont-ils pas été entraînés par les passions collectives, par les revire- 
ments imprévus de la politique, par le trouble qu'apportent dans les 
habitudes morales les grands bouleversements ? Fournier certes n’était 
pas un saint, encore moins un sage, bien qu’il eût l’esprit fort ouvert. 
Mais s’il eût possédé l'intrigue tortueuse de Bernadotte ou la roueria 
secrète de Murat, il fût sans doute parvenu à de grands honneurs. Sa 
haine jacobine contre Bonaparte arrêta l’essor de sa carrière, mais lui 
valut cependant de finir comte sous Louis XVIII. 

Ce qu’on ne saurait trop admirer en lui, c’est ce débordement de 
vie, cet héroïsme naturel, cette promptitude dans la décision, cette téna- 
cité que rien ne rebute et qui en font un des représentants les plus 
brillants de la plus magnifique génération militaire que l’histoire ait 
connue. Devant de telles qualités tout s’efface et l’on doit oublier qu’il 
fut « le plus mauvais sujet de l’armée », pour ne se rappeler que l’atti- 
tude dans laquelle Gros l’a immortalisé après la défense de Lugo. 

Le récit que nous donne M. Marcel Dupont d’une plume alerte et 
colorée est d’un passionnant intérêt. Il noys fait admirer la prodigieuse 
vitalité de cette époque. Emule et ami de Lassalle, dont il est cepen- 
dant si différent, égalant ses prouesses, imitant ses désordres ei ses 
bouffonneries, Fournier-Sarlovèze, vrai type de hussard, que les Espa- 
gnols appelaient « el demonio », étonna une fois de plus ses contempo- 
rains en mourant dans son lit, le 17 janvier 1827. 


Emile Dar». 


François II, le beau-père de Napoléon, par Victor BigL. 
Traduit par Adrien F. Vochelle. (Payot, éditeur). 


Le baron von Hormayr, parlant de l’empereur François Il, a écrit: 
« I1 n’est point de souverain qui ait eu meilleure presse durant sa vie 
ni plus mauvaise après sa mort ». 

Hormayr, conseiller aulique, directeur des archives impériales, avait 
été impliqué dans un de ses complots imaginés par Metternich et sa 
police pour se débarrasser d’adversaires politiques ou simplement de 
personnages qui ne montraient pas assez de souplesse, Il avait connu 
les geôles de Munkacs, du Spielberg et de Brünn. Le témoignage de ce 
« poison » de Hormayr, comme on l’appelait, pourrait paraitre suspect, 
d'autant plus, remarque M. Victor Bibl, qu'aujourd'hui « le charme 
renaît » : K. J. Graucr n’a-t-il pas salué, l’année dernière, en François 
Hi, le « fondateur d’une nouvelle époque de l’histoire de la nation autri- 
chienne, époque qui n’a trouvé que de nos jours son prolongement im- 
médiat ? ». 
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C’est pour répondre à cette affirmation que M. Victor Bibl, profes- 
seur d'histoire à l’Université de Vienne, a écrit, d’après les archives 
secrètes de la Maison d’Autriche, et principalement les mémoires, let- 
tres et rapports des ministres et des frères de l’empereur, une biogra- 
phie de François II qui constitue un véritable réquisitoire, 


Aux yeux de M. Bibl, comme des libéraux autrichiens, François IL, 
s’il fut le fondateur de l’empire d’Autriche, en a été aussi le « fossoyeur ». 
En prenant le contre-pied de la politique de son oncle Joseph II, en 
persécutant l’esprit démocratique moderne, les aspirations nationales 
de ses peuples, il ne prépara pas seulement l’hégémonie de la Prusse et 
l'unité italienne, il ouvrit aussi la voie qui devait conduire au déclin 
de l’Autriche et à son démembrement en 1918. 

Monté sur le trône le 29 février 1792, François II entre en guerre 
avec la France en avril suivant. Sa lutte contre la Révolution, puis 
contre Napoléon allait durer plus de vingt ans. François II supporta 
avec stoïcisme, selon les uns, avec indifférence, selon d’autres, les plus 
terribles désastres, les pires humiliations, dont la moindre ne fut certes 
pas la nécessité de donner sa fille Marie-Louise au « parvenu corse », 


M. Bibl prouve qu’il n’a tenu qu’à François II de sauver sa tante 
Marie-Antoinette et les enfants royaux. Après la défection de Dumou- 
riez et la capture des quatre commissaires envoyés pour l'arrêter, la 
Convention fit offrir par le général Dampierre au prince de Cobourg, 
commandant en chef de l’armée autrichienne, la liberté de la famille 
royale en échange de celle des quatre prisonniers. La proposition fut 
rejetée ; elle était liée à celle d’un armistice, et la cour de Vienne, sûre 
de la victoire, n’en voulait à aucun prix. Ce fut la défaite pour l’Autri- 
che, l’échafaud pour la malheureuse reine et une fin lamentable pour 
le dauphin. Plus tard, la future duchesse d'Angoulême, seule membre 
survivant de Ja famille royale, fut échangée contre des officiers fran- 
çais prisonniers. Il ne semble pas que François II ait jamais exprimé le 
regret de cette occasion perdue. 

Histoire militaire, questions économiques, financières, culturelles, 
M. Bibl étudie le long règne de François II sous toutes ses faces. Il 
montre le fameux « système » — c’est-à-dire le régime policier insti- 
tué par François Il, dès le début de son règne, et porté à la perfection 
par Metternich — sévissant dans tous les domaines et n’épargnant pas 
les plus hauts personnages de l’empire : les archiducs Charles, Joseph, 
Jean et jusqu’à l’impératrice Marie-Louise d’'Este elle-même. 

On connaît le mot d’un conventionnel à Lavoisier : « La Républi- 
que n’a pas besoin de chimistes ». De même, s'adressant aux professeurs 
de Laibach, François II disait : « Je n’ai pas besoin de savants, ma:s 
de bons citoyens. Qui prétend me servir doit enseigner ce que je Jui 
commande d’enseigner. Qui ne le veut pas ou m'arrive avec des idées 
nouvelles peut s’en aller tout de suite, autrement c’est moi qui le chas- 
serai ». Quelle différence avec un Louis XIV qui encourageait et pen- 
sionnait non seulement les savants français, mais aussi les étrangers ! 

Il était interdit aux étudiants de fréquenter les universités étran- 
gères, de crainte qu’ils n’en rspportent des idées subversives. La cen- 
sure était féroce et stupide, ccmme le reconnaissaient parfois l’empe- 
reur et Metternich qui cependant en approuvaient toutes les décisions. 
Le mot « Dieu » ne pouvait êt’e employé que dans les théâtres de la 
cour ; sur les scènes populaires il devait être remplacé par le mot 
« ciel ». Tout drame historique était suspect. 
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Quant à l’œuvre politique de Metternich, « elle se modèle trait pour 
trait sur le caractère de François II : attachement obstiné aux formes 
du passé, besoin de tranquillité, tendance invétérée à laisser en sus- 
pens les affaires décisives ; son effrayant égoïsme pesait trop sur le 
destin des peuples. A la fin du règne (François II mourut le 2 mars 
1835), un profond mécontentement s'était emparé de toutes les classes, 
du haut en bas de la société, ct partout l’ordre public se résolvait en 
agitation ». 

Cependant, après le congrès de Vienne, l’empereur avait joui d’une 
grande popularité. « Que cet enfant de Florence (1) ne dédaignât pas de 
se servir du rude langage des faubourgs et comprit la grosse plaisan- 
terie, c'était plus qu’il n’en fallait pour flatter les goûts de la foule ». 

Après une éclipse dun siècle, voilà que cette popularité semble re- 
raître. On l’a bien vu, à Vienne, en 1935, à l’occasion du centenaire de 
la mort de François II. C’est que, devant le péril révolutionnaire, son 
« sys‘ème » connaît un renouveau prodigieux : il s'étend sur l’Europe 
centrale et orientale et même sur cette Italie qui s’était tant de fois 
insurgée contre lui. 

Emile Darp. 


L’alliance franco-russe. Les origines du système diplo- 
matique d’avant-guerre, par le baron Boris NoLpE. Un 
volume in-8, Paris 1936. 


Cet ouvrage porte un titre qui en indique mais en déborde en même 
temps le sujet, car il est rédigé avec une largeur de vues et une abon- 
dance de documentation qui en font une véritable histoire diplomatique 
de l’Europe considérée sous l’angle particulier d’un système d'alliance, 
pendant les vingt années qui suivirent la guerre de 1870. C’est ce que 
suffit à montrer une brève analyse du volume. Dans un premier livre 
(La France en face de l’Europe bismarckienne 1871-1885) l’auteur ex- 
pose les efforts de la vaincue de 1870 pour se relever de sa défaite et 
pour reprendre dans le monde, après une période de recueillement, 
son rang de grande puissance. Il fait voir dans les deux suivants (La 
Russie et l'alliance allemande 1877-1885 et La crise européenne de 
1886-1887) comment la Russie croit avoir à prendre une revanche des 
déceptions que lui a apportées le traité de Berlin de 1878, et comment 
ce désir l’amène à changer son orieniation poli‘ique, à se dégager de 
l'alliance allemande, qui était restée jusqu'alors le fondement de sa 
politique et à opérer dans l'équilibre politique de l'Europe (1881-1884) 
un déplacement d’où sortira l'alliance avec la France. Après avoir ainsi 
suivi l’évolution indépendante des deux pays que leurs aspirations 
amèperont à s'associer, le baron Nolde montre dans un dernier livre 
(La conclusion de l'alliance franco-russe 1888-1893) où il entre dans le 
vif du sujet, comment le développement de leur politique étrangère 
prend ûne direction commune pour aboutir à une alliance (accord du 
97 août 1891 ct convention militaire de 1893). 


(1) François II, fils aîné de l’archiduc Léopold, grand-duc de Toscane, 
et de l’infante Marie-Louise, était né à Flrence le 12 février 1768. 


: COMPTES RENDUS 551 


Telle est l’évolution diplomatique que l’auteur a pu reconstituer au 
moyen d’une documentation des plus compiètes, dont la variété est 
attestée par les bibliographies placées en tête des chapitres ; et où 
il a pu faire figurer dans ses notes quelques inédits (notamment les 
papiers laissés par les ambassadeurs de Giers et Nelidow). Il a mis en 
œuvre cette abondance de materiaux en un récit clair , complet et agréa- 
blement présenté, où le lecteur français appréciera surtout, tantôt des 
vues nouvelles pour lui (par exemple p. 165 de curieuses considérations 
sur le caractère particulier de la politique étrangère russe) tantôt de 
vivants portraits tels que ceux de Mohrenheim (p. 492) d’Alexandre 
IL (p. 519) ou de M. Ribot (p. 577). Dans l’ensemble j’ouvrage est ap- 
zelé à rendre les plus utiles services pour l'étude de la politique étran- 
gère de la troisième République. 

Albert PINGAUD. 


La Russie et la formation de l’Alliance Balkanique en 
1912, par le D' Otto BicxeL. Un vol. in-8 de 173 pages en 
langue allemande. Berlin, 1933. Ost-Europa Verlag. 


L'étude du Dr ©. Bickel sur l’histoire de l’Alliance Balkanique donne 
un résumé très complet des documents publiés sur la crise orientale 
qui a précédé la Grande Guerre. Il fait remonter avec raison jusqu’au 
Moyen Age l’idée de réunir en un seul groupement toutes les popula- 
tions slaves de la péninsule des Balkans. Mais d'une part la grande 
Puissance slave, la Russie, cherchait à étendre son influence sur ses 
frères de race, d'autre part l’Autriche-Hongrie rêvait d’établir sa domi- 
nation sur les Slaves du Sud et d’aîteindre ainsi la Mer Egée. L’an- 
nexion de la Bosnie et de l’Herzégovine en 1908 par l’empire Austro- 
Hongrois fut, selon l’auteur allemand, une erreur. Elle eut pour effet 
de développer le nationalisme serbe ; c’est à partir de ce moment que 
prit corps l’idée d’une grande Serbie dont l'écrivain serbe Garraschanin 
voulait faire la protectrice de tous les Slaves du Sud afin d'empêcher 
le partag: de la Péninsule Balkanique entre l’Autriche et la Russie. On 
sait que l’archiduc François Ferdinand rêvait d’englober dans l’emptre 
cette grande Serbie et de transformer ainsi au trialisme le dualisme 
Austro-Hongrois. 

Mais à cette époque la Russie, vaincue en Extrême-Orient par le 
Japon, reportait ses ambitions sur le Proche Orient et s’efforçait de 
développer l'esprit slave dans les pays détachés de l’Empire Ottoman. 
Isvolski, ministre des Affaires Etrangères de Russie, cherchait à cons- 
tituer l'Union Balkanique pour chasser les Turcs de Constantinople et 
ouvrir aux flottes russes le libre passage des Détroits, Le docteur 
Bickel analyse de façon très intéressante les tendances et l’action, sou- 
vent opposée, même lorsqu'ils étaient de la même nationalité, des di- 
vers diplomates qui jouèrent un rôle dans le rapprochement entre les 
Etats Balkaniques . Tcharykow, ambassadeur de Russie à Constantino- 
pie, cherchait comme Isvolski, à cimenter l'Union Balkanique, mais il 
voulait en faire un organe assurant la conservation du statu quo, en 
y faisant enirer la Turquie. Hartwig, ministre de Russie à Belgrade, 
était inspiré au contraire par les mèmes ambitions qu'Isvoiski, mais 
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avec plus d’ardeur et d’impatience et il ne reculait pas devant l’idse 
d’une guerre pour les réaliser. Il trouvait un ardent concours chez le 
ministre de Serbie à Belgrade, Spalaïkovitch. 

C’est la guerre entre la Turquie et l'Italie à propos de Tripoli, qui, 
en affaiblissant l’Empire Ottoman, poussa à l’action les peuples slaves 
et provoqua la réalisation de l’Alliance qui était dans l'air. L’ambitieux 
souverain de la Bulgarie, Ferdinand de Cobourg, fut le véritable initia- 
teur de l’accord entre la Serbie et la Bulgarie conclu, après de longues 
ei mystérieuses négociations, le 13 mars 1912. Le traité fut signé sous 
les auspices et avec le concours de la Russie, mais il parait bien proba- 
ble que Ferdinand jouait double jeu et qu’il ambitionnait pour lui-même 
la conquête de Constantinople. L’accession de la Grèce à l’alliance bul- 
garo-serbe fut l’œuvre du grand homme d'Etat hellène, Venizelos ; 
« sa part, écrit le Dr O. Bickel, fut plus grande dans la constitution de 
l'Entente Balkanique qu’on ne le croit généralement ». Le Montenegro 
à son tour négocia avec la Bulgarie son accession à l’Union ; pendant 
quelques temps la Serbie avait repoussé ses ouvertures ; elle se défiait, 
non sans raison, du prince Nicolas. 

On ne peut s'empêcher de remarquer, en lisant le livre du D" Bickel, 
que les faits exposés par lui avec beaucoup de conscience et d’impar- 
tialité, justifient assez mal la première phrase de son ouvrage : « L’his- 
toire de l'Alliance Balkanique est un chapitre de l’histoire de la Rus- 
sie >. Sans doute le gouvernement russe eut connaissance des négocia- 
tions qui aboutirent au traité bulgaro-serbe et ce traité donne à l’em- 
pereur de Russie un rôle d’arbitre au cas de désaccord pour la délimi- 
tation des territoires qu'il pourrait y avoir à partager en Macédoine, 
mais ce n’était pas la Russie qui avait pris l’initiative de ces négocia- 
tions. Elle resta tout à fait étrangère à la conclusion des accords avec 
la Grèce et le Monténégro. Quand l'Alliance Balkanique eut été conclue 
les Etats qui la formaient furent loin de se laisser diriger par le gou- 
vernement du Tsar. Le ministre russe des Affaires Etrangères, Sasonow, 
était hostile à l’idée d’une guerre contre la Turquie, et c’est malgré ses 
efforts pour les retenir, que les Alliés engagèrent les hostilités. C’est 
seulement quand leur décision eut été prise et pour éviter que, re- 
poussés par lui, ils ne fussent réduits à s'appuyer sur l'Autriche, qu’il 
ieur accorda son appui, et encore le réduisit-il dans toute la mesure 
au possible. 

On constate d’ailleurs que Ja victoire des Etats Balkaniques en 1912 
fut pour la Russie, ce qu'avait été pour l’Autriche-Hongrie en 1908, 
l'annexion de la Bosnie et de l’Herzégovine, une victoire à la Pyrrhus. 
La lutte qui s’engagea entre les Alliés affaiblit l'influence slave dans les 
Balkans et rendit quelque vigueur à la Turquie affaiblie. D’autre part 
si l'Alliance Balkanique arrive à se constituer de façon définitive et 
solide, ne fermera-t-elle pas à la Russie le chemin de Constantinople 
mieux que ne le pouvait faire la Turquie en décadence ? 


H. de MANXEVILLE, 


Gli accordi di San Giovanni di Moriana, par Toscano 
(Mario). Un vol. in-8. Milan, Giuffrè, 1936. 


Dans un premier volume dont il a été rendu compte ici même, l’au- 
teur avait retracè l’histoire de l'intervention de l’Italie dans la Grande 
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Guerre, en mai 1915. Il en publie aujourd’hui un autre sur ses négo- 
ciations avec les Alliés pendant le cours des hostilités, et il en annonce 
un troisième sur son rôle dans la conclusion de la paix. L'ensemble 
formera une œuvre considérable et une histoire complète de la diplo- 
matie italienne au cours du conflit européen, 

Lors des pourparlers qui conduisirent à la conclusion du traité de 
Londres (26 avril 1915) la Russie, qui tenait à se réserver l'Orient 
comme son domaine propre, avait expressément tenu et réussi à faire 
mettre l’Italie à l’écart des accords qu’elle venait de conclure avec ses 
alliés au sujet de Constantinople. On ne lui avait accordé que des es- 
Lérances dans la région d’Adalia par un article assez vague (9) du 
traité. Et c’est sans sa participation que l'Angleterre, la Russie et la 
France avaient, par des accords ultérieurs (9-16 mai 1916) procédé 
à une sorte de partage anticipé de l'Asie Mineure. La situation chan- 
gea quand sa déclaration de guerre à l’Allemagne (28 août 1916) eut 
fait disparaître, entre elle et ses alliés, l’inégalité d'obligations pendant 
la guerre qui pouvait servir de prétexte à l’inégalité des bénéfices à 
recevoir à la paix. À partir de ce moment, M. Sonnino, qui dirigeait 
sa politique extérieure, n’eut pas de cesse qu’il re lui eût fait obtenir 
sa part dans l’héritage de l’empire turc en Asie Mineure. 

Une première demande à cet effet présentée par lui aux Alliés (no- 
vembre 1916) reçut d’abord une réponse évasive, mais presque aussi- 
tôt suivie d’un brusque revirement. La question qu’il avait soulevée 
fut portée devant une conférence inter-alliée réunie à Londres (jan- 
vier 1917), où il pouvait espérer qu’elle serait résolue conformément 
aux vœux de son pays. Elle y fut surtout éludée par suite du contraste 
que présentaient l’étendue des demandes italiennes et la persistance 
des résistances russes. Elle put être reprise avec plus de chances d’a- 
boutir quand la chute du tsarisme eût, sinon fait tomber au moins 
affaibli pour un temps, le principal obstacle qui s’opposait à sa solu- 
tion. Elle fut discutée avec plus de chances d’aboutir par une confé- 
rence qui réunit à St-Jean-de-Maurienne les représentants de la Fran- 
ce, de l’Angleterre et de l'Italie (19 avril 1917). Celle-ci obtint la pro- 
messe de recevoir, dans le partage futur de l’Asie Mineure, un lot des 
‘plus importants, puisqu'il en comprenait toute la moitié méridionale, 
v compris Smyrne. L’on sait comment elle devait se trouver empêchée 
per la complication des événements ultérieurs d’en prendre jamais 
possession. npsté \ 

Telle est, réduite à ses grandes lignes, l’histoire que vient de retra- 
cer M. Toscano, dans son nouveau volume. Si l’on peut relever dans 
son récit une certaine tendance, commune à ses compatriotes, à consi- 
dérer son pays comme injustement traité ou trop négligé par les Al- 
liés, Pon ne saurait trop louer dans son livre le mérite d’une grande 
clarté d'exposition et surtout d’une richesse de documentation et de 
bibliographie qui en fait un instrument de travail des plus précieux. 
Il est à souhaiter que l’autorisation de consulter les archives officiel- 
les de la Consulta lui permette un jour de le compléter de manière à 


le rendre définitif. 
ALBERT PINGAUD. 
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Le convenzioni militari concluse fra l’italia e l’Intesa a la 
vigilia dellintervento, par Mario Toscano. Une brochure 


in-8, Milan, Giuffré, 1936. 


Dans le premier volume d’un ouvrage dont le second fait l’objet 
du présent compte rendu, l’auieur, étudiant ie traité de Londres (26 
avril 1915) qui consacrait l’accession de l'Italie à la Triple Entenie, 
avait indiqué que ce traité était accompagné de deux conventions mil:- 
taires, dont il ne pouvait que signaler l’exisience, sans être en mesure 
d'en donner le texte ni d’en retracer la conclusion. La publication ue 
l’un des derniers volumes du recueil de documents diplomatiques russes 
(tome VII de la traduction allemande) lui a permis de combler dans 
une intéressante plaquette ceite lacune de ses connaissances. Il expose 
comment les conventions complémentaires du traité de Londres furent 
au nombre de deux : la première, conclue le 2 mai 1915 à Paris entre 
les membres de la Triple Entente et leur nouvelle alliée, ne dépassait 
guère la portée d’une déclaraiion de principe et d’uné affirmation de 
solidarité. La seconde au contraire, signée le 2 mai au quartier géné- 
ral russe, à la suite de laborieux pourparlers entre Pétersbourg et Rome, 
était spéciale à la Russie et à l'Italie et avait pour objet plus précis de 
leur faire exercer une égale pression sur le front austro-hongrois, de 
manière à empêcher l’adversaire commun de concentrer ses efforts 
contre l’une ou l’autre d’entre elles. C’était surtout une précaution prise 
par l'Italie au moment de son.entrée en lutte. L’on sait comment par 
une coïncidence assez rare dans l'Histoire, cette convention à peine 
signée se trouva rendue inutile par la continuité des désastres russes 
en Galicie. 

AP! 


Mémoires de guerre, par Robert LansiING. Trad. franc. Un 
vol. in-8, édition de Nouvelle Revue Critique, 1936. 


Les Mémoires de M. Lansing ; dont la Nouvelle Revue Critique vient 
d’avoir l’heureuse idée de publier une traduction, apportent une pré- 
cieuse contribution à l'histoire de l'intervention américaine dans la 
Grande Guerre. L'auteur en effet a été Secrétaire d'Etat, c’est-à-dire 
Ministre des Affaires Etrangères des Etats-Unis depuis la démission de 
M. Bryan, en juin 1915, jusqu’au mois de février 1920. Il avait com- 
mencé des Mémoires dont une mort prématurée (1928) l’a empêché de 
poursuivre la rédaction au-delà de l’année 1927. Quoique inachevé, son 
ouvrage emprunte une importance de premier ordre à celle des fonc- 
tions qu'il a exercées comme des événements auxquels il s’est trouvé 
mêlé. 

Le lecteur français en particulier y trouvera l'intérêt d’éclaircir une 
question restée toujours un peu obscure à ses yeux : celle de savoir 
pourquoi les Etats-Unis ont attendu trois années pour entrer en guerre 
aux côtés des Alliés, alors qu’au printemps de 1915 le torpillage du 
Lusitania leur en apportait la raison, en soulevant l’indignation de leur 
opinion publique. A lire les Mémoires de M. Lansing l’on se rend compte 
que cette apparente anomalie s'explique par trois raisons principales. 

L'on oublie tout d'abord que, si les Allemands finirent par se ren- 
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dre insupporlables aux Américains, les Anglais au début ne leur four- 
lissaieni pas de moindres sujets de plainte par la pratique du blocus 
maritime, l'exercice du droit de visite, la restriction, allant parfois jus- 
qu'à l’interruption, de leur commerce maritime avec les neutres limi- 
trophes des pays en lutte, Il a fallu les pertes répétées de vies humai- 
nes entrainées par la guerre sous-marine pour faire pencher la balance 
des griefs du côté de PAllemagne. La personnalité et les idées du Pré- 
sident Wilson n'ont pas moins puissamment contribué à prolonger 
pour les Etats-Unis la période de neutralité. L'auteur nous le montre 
obsédé jusqu'au dernier moment par la tenace illusion de laisser les 
adversaires en présence s'épuiser dans une lutte sans issue, et de leur 
apparaitre au dernier moment comme un Deus ex machina, d'autant 
plus qualifié pour conclure la paix qu'il n'aurait pas pris part à la 
guerre. Enfin M. Lansing, dont les ménagements pour les Allemands 
pendant la période de neutralité semblent avoir causé quelque surprise 
dans le camp de l'Entente, nous donne lui-même lexplication de son 
attitude. I était au fond non seulement sympathique à la cause des A!- 
liés. mais encore convaincu de la nécessité pour les Etats-Unis de se 
joindre à eux dans une croisade contre les empires qui représentaient 
le principe autocratique dans le monde. Mais il ne trouvait pas ectte 
conviction assez répandue parmi ses compatriotes pour que, pendant 
les trois premières années de guerre, le moment lui parût venu de la 
traduire en actes. [1 fallait au gouvernement, pour être suivi par l’opi- 
nion au eas d’une rupture avec l'Allemagne, le temps nécessaire pour 
préparer les esprits à cette éventualité et la leur faire même apparaiire 
comme une nécessité. C’est dans ce dessein que M. Lansing avait pris 
le parti de faire traîner en longueur toutes les questions litigieuses 
avec les Puissances centrales, afin de les maintenir toujours ouvertes, 
et de pouvoir en tirer des gricfs nécessaires pour motiver une ruplur® 
lorsau'en serait venu le moment. C’est là la raison profonde des ater- 
moiements qui ont été reprochés à la politique américaine pendant la 
période de neutralité. 
Albert PINGAUD. 
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